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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (I)
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIii).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an in-
strument submitted by a Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRI-TARIAT

Aux termes de I'Article 102 de [a Charte des Nations Unies, tout trait& ou accord international conclu
par un Membre des Nations Unies apr/s l'entrke en vigueur de la Charte sera, le plus t6t possible,
enregistr6 au Secretariat et publi6 par lui. De plus, aucune partie A un trait6 ou accord international qui
aurait do etre enregistr6 mais ne ['a pas W ne pourra invoquer ledit trait6 ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa resolution 97 (I), I'Assembl~e g6nrale a adopt6 un r glement destink A mettre en
application l'Article 102 de Ia Charte (voir texte du riglement, vol. 859, p. IX).

Le terme <trait6> et ['expression a(accord internationa n'ont &tk ddfinis ni dans la Charte ni dans le
riglement, et le Secretariat a pris comme principe de s'en tenir A la position adopt~e A cet 6gard par 'Etat
Membre qui a pr~sent6 l'instrument A renregistrement, A savoir que pour autant qu'il s'agit de cet Etat
comme partie contractante I'instrument constitue un trait6 ou un accord international au sens de I'Article
102. 11 s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument presente par un Etat Membre n'implique, de la part
du Secretariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut d'une partie ou toute autre question
similaire. Le Secretariat considre donc que les actes qu'il pourrait tre amene A accomplir ne conf rent
pas A un instrument la qualit6 de vtraitd,>ou d',accord internationabhsi cet instrument n'a pas dejA cette
qualite, et qu'ils ne conferent pas A une partie un statut que, par ailleurs, elle ne poss~derait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des trait~s, etc., publi~s dans ce Recuedi
ont 6t6 6tablies par le Secretariat de ['Organisation des Nations Unies.
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No. 15883

FRANCE
and

UPPER VOLTA

Tax Agreement (with protocol and exchange of letters).
Signed at Ouagadougou on 11 August 1965

Agreement amending the above-mentioned
Signed at Ouagadougou on 3 June 1971

Authentic texts: French.

Registered by France on 30 August 1977.

FRANCE
et

HAUTE-VOLTA

Agreement.

Convention fiscale (avec protocole et 6change de lettres).
Signee it Ouagadougou le 11 aofit 1965

Avenant a la Convention susmentionnee. Sign6 'a Ouaga-
dougou le 3 juin 1971

Textes authentiques : franpais.

Enregistr's par la France le 30 aoat 1977.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION FISCALE' ENTRE
LE GOUVERNEMENT DE LA
RJ PUBLIQUE FRANCAISE ET
LE GOUVERNEMENT DE LA
RlPUBLIQUE DE HAUTE-
VOLTA

Publication effectuie conformdment h
l'article 12, paragraphe 2, du rglement
de rAssemblde gdnerale destine a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amendd en der-
nier lieu par la resolution 33/141 A de
'Assemblge ginrale en date du 19 d6-

cembre 19782.

1 Entree en vigueur le 15 f6vrier 1967, date de I'change
des notifications par lesquelles les Parties se sont informes
qu'elle avait t6 approuv6e selon leurs dispositions consti-
tutionnelles, conformnsment A i'article XLIII, paragraphe 1.

2 Pour le texte de la Convention, voir Recueil des
Conventionsfiscales internationales, vol. IX, Suppldment
no 21, no 228 (publication des Nations Unies, numiro de
vente : F. 69.XVI.3).

Vol. 1054,1-15883

TAX AGREEMENT' BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE
FRENCH REPUBLIC AND THE
GOVERNMENT OF THE RE-
PUBLIC OF THE UPPER
VOLTA

Publication effected in accordance
with article 12(2) of the General
Assembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last instance
by General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.2

I Came into force on 15 February 1967, the date of the
exchange of the notifications by which the Parties in-
formed each other that it had been approved in conformity
with their constitutional provisions, in accordance with ar-
ticle XLIII (1).

2 For the text of the Agreement, see International Tax
Agreements, vol. IX, Supplement No. 21, No. 228 (United
Nations publications, Sales No. E.69.XVI.3).
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AVENANT, A LA CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA Rt PUBLIQUE FRANCAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA
RtPUBLIQUE DE HAUTE-VOLTA TENDANT A 8LIMINER LES
DOUBLES IMPOSITIONS ET A tTABLIR DES REGLES D'ASSIS-
TANCE MUTUELLE ADMINISTRATIVE EN MATII RE FISCALE
DU 11 AOOT 19652

Le Gouvernement de la R~publique frangaise et le Gouvernement de la Rdpu-
blique de Haute-Volta, d~sireux de modifier la Convention fiscale sign6e entre eux le
11 aofit 1965, sont convenus des dispositions suivantes :

Art. Jer. - L'article 13 de la Convention est remplacd par les dispositions
suivantes

<«Article 13
< 1. Sous reserve des dispositions des articles 15 ; 17 ci-apr~s, les revenus

des valeurs mobili~res et les revenus assimil~s (produits d'actions, de parts de
fondateur, de parts d'intr ts et de commandites, intrSts d'obligations ou de
tous autres titres d'emprunts n~gociables) pay~s par des soci~t~s ou des collecti-
vit~s publiques ou privies ayant leur domicile fiscal sur le territoire de lun des
Etats contractants sont imposables dans cet Etat.

<<2. Les dividendes distribu~s par une soci&t franqaise qui donneraient
droit A un avoir fiscal s'ils 6taient requs par une personne domicili~e en France,
ouvrent droit A un payement d'un montant 6gal A cet avoir fiscal diminu6 de la re-
tenue A la source calcul~e au taux de 15 p. 100 sur le total constitu6 par le divi-
dende mis en distribution et cet avoir fiscal, lorsqu'ils sont pay~s bL une personne
physique ou & une soci&t domicili~e en Haute-Volta remplissant les conditions
pr~vues aux paragraphes 3 et 4 ci-dessous.

3. Une personne physique ayant son domicile fiscal en Haute-Volta ne
peut b~n~ficier du payement pr~vu au paragraphe 2 ci-dessus que si elle inclut le
montant de ce payement comme un dividende dans l'assiette de l'imp6t vis6 au
paragraphe 4 de l'article 26.

<<4. Une soci&t ayant son domicile fiscal en Haute-Volta ne peut b~n~fi-
cier du payement pr~vu au paragraphe 2 ci-dessus que si le dividende pay6 par la
socit frangaise ainsi que le payement susvis6 sont compris dans l'assiette de
l'imp6t sur le revenu auquel cette socit est assujettie en Haute-Volta. >>

Art. 2. - Le deuxi6me alin6a du paragraphe 2 de l'article 26 est complt par la
disposition suivante :

<<Le taux de cette retenue est ramen6 A 15 p. 100 sur les revenus qui relkvent
du r6gime d~fini au paragraphe 2 de I'article 13. >

Art. 3. - Le pr6sent avenant sera approuv6 conform6ment aux dispositions
constitutionnelles en vigueur dans chacun des deux Etats.

I Entr6 en vigueur le 1
e r 

octobre 1974, soit le premier jour du mois qui a suivi la date de I'6change des notifications par

lesquelles les Parties se sont inform6es qu'il avait dtd approuvd selon leurs dispositions constitutionnelles, conform6ment A
I'article 3.

2 Voir p. 4 du pr6sent volume.
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II entrera en vigueur le premier jour du mois qui suivra l'change des notifica-
tions constatant que, de part et d'autre, il a &6 satisfait A ces dispositions.

Ses dispositions s'appliqueront pour la premiere fois aux dividendes mis en paie-
ment A compter du Ier janvier 1971.

Art. 4. - Le present avenant fait partie intdgrante de la Convention et restera
en vigueur aussi longtemps que la Convention sera applicable.

FAIT A Ouagadougou, le 3 juin 1971, en deux exemplaires.

Pour le Gouvernement de la R~publique frangaise:

RAOUL DELAYE

Pour le Gouvernement de la Rdpublique de Haute-Volta:

Dr J. CONOMBO

Vol. 1054,1-15883
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' AMENDING THE AGREEMENT BETWEEN THE
GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF THE UPPER VOLTA FOR
THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION AND THE ESTAB-
LISHMENT OF RULES ON RECIPROCAL ADMINISTRATIVE
ASSISTANCE IN FISCAL MATTERS OF 11 AUGUST 19652

The Government of the French Republic and the Government of the Republic of
the Upper Volta, desiring to amend the Tax Agreement between them signed on
11 August 1965, have agreed as follows:

Article 1. Article 13 of the Agreement shall be replaced by the following pro-
visions:

"Article 13
"1. Subject to the provisions of articles 15 to 17 below, income from secu-

rities and assimilated income (earnings from shares, founders' shares or partner-
ship or commandite interests; interest on bonds and on all other negotiable cer-
tificates of indebtedness) paid by companies or by public or private authorities
having their fiscal domicile in one of the Contracting States shall be taxable in
that State.

"2. Dividends distributed by a French company which, if received by a
person domiciled in France, would entitle the recipient to a tax credit, shall give
rise to a payment equal to such credit less tax deducted at the source computed at
a rate of 15 per cent on the total amount constituted by the dividend declared and
the tax credit referred to, when such dividends are paid to individuals or com-
panies domiciled in the Upper Volta that comply with the conditions specified in
paragraphs 3 and 4 below.

"3. An individual who has his fiscal domicile in the Upper Volta may
benefit from the payment provided for in paragraph 2 above only if he includes
the amount of that payment as a dividend in the bases of the tax referred to in ar-
ticle 26, paragraph 4.

"4. A company which has its fiscal domicile in the Upper Volta may bene-
fit from the payment provided for in paragraph 2 above only if the dividend paid
by the French company and the above-mentioned payment are included in the
bases of the income tax to which the company is subject in the Upper Volta."

Article 2. The following provision shall be added to the second subparagraph
of article 26, paragraph 2:

"The rate of such tax deducted at the source shall be reduced to 15 per cent
in respect of income subject to the treatment provided for in article 13, para-
graph 2."

Came into force on 1 October 1974, i.e., the first day of the month following the date of the exchange of the notifi-
cations by which the Parties informed each other that it had been approved in conformity with their constitutional provi-
sions, in accordance with article 3.

2 See p. 4 of this volume.

Vol. 1054.1-15883
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Article 3. The present amending agreement shall be approved in accordance
with the constitutional provisions in force in each of the two States.

It shall enter into force on the first day of the month following the exchange of
notes indicating that both Parties have complied with these provisions.

Its provisions shall apply for the first time to dividends declared on or after
1 January 1971.

Article 4. The present amending agreement shall form an integral part of the
Tax Agreement and shall remain in force as long as that Agreement applies.

DONE at Ouagadougou, on 3 June 1971, in two copies.

For the Government of the French Republic:

RAOUL DELAYE

For the Government of the Republic of the Upper Volta:

Dr. J. CONOMBO

Vol. 1054,1-15883
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ACCORD' CULTUREL ET DE COOP8RATION SCIENTIFIQUE ET
TECHNIQUE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA R] PUBLIQUE
FRAN(CAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RPUBLIQUE
PI RUVIENNE

Le Gouvernement de la R~publique frangaise et le Gouvernement de la R6pu-
blique p~ruvienne, d~sireux de consolider les liens spirituels existant traditionnelle-
ment entre les deux pays et animus du d6sir d'approfondir la connaissance r6ciproque
de leurs acquis respectifs par le d~veloppement ad6quat de la cooperation dans les
domaines de la culture, de l'ducation, de la science et de la technique, ont convenu
ce qui suit :

TITRE PREMIER

Article Ier. Le Gouvernement de la R~publique frangaise et le Gouvernement
de la R6publique p6ruvienne s'engagent r6ciproquement A d6velopper l'enseignement
de la langue et de la culture de l'autre Partie contractante dans les universit6s, 6coles
sup~rieures et autres 6tablissements d'enseignement.

Les Parties contractantes assurent A cet enseignement une place de choix, tant
pour ce qui est de la qualit6 du personnel charg6 de le dispenser que pour ce qui est du
nombre d'heures qui lui seront consacrdes.

Le Gouvernement frangais organise des cycles de perfectionnement sur la langue
et la culture pour des professeurs p6ruviens de franqais, A la demande des autorit6s
p6ruviennes responsables de rNducation.

Article II. Chaque Partie contractante favorise l'enseignement de la langue et
de la culture de 'autre Partie par le moyen d'6missions radiophoniques, t6lvis6es, et
par tous autres moyens de diffusion culturelle.

Les deux Parties manifestent 6galement leur int~rt pour r6aliser des 6changes en
matire de p~dagogie et faciliter des experiences pratiques dans ce domaine, notam-
ment en faveur d'6tablissements ofi se r6alise un enseignement commun A des 6lves
des deux nationalit6s.

Article III. Reconnaissant l'importance que revet la formation des profes-
seurs charges d'enseigner la langue et la culture de l'autre pays, notamment par
remploi des m6thodes audiovisuelles ou d'autres m6thodes modernes d'enseigne-
ment, les deux Parties contractantes s'engagent A se preter mutuellement assistance,
en particulier en organisant, dans la mesure du possible, des s6jours de perfectionne-
ment de professeurs et d'experts dans les domaines de I'ducation, de la science, de la
culture et des arts.

Les enseignants d6tach6s dans les administrations et les institutions acad6miques
de l'autre Etat recevront des autorit6s de celles-ci une r~mun6ration 6gale A la
r6mun6ration qu'elles servent A leur propre personnel de grade 6quivalent.

Article IV. Chacune des Parties contractantes favorise l'installation et le fonc-
tionnement sur son territoire des institutions culturelles ou scientifiques que l'autre
Partie y aura install6es ou projettera d'y installer, telles que : instituts, centres

I Entr6 en vigueur le 24 septembre 1976, date de la seconde des notifications par lesquelles chacune des Parties

contractantes avait inform6 'autre de laccomplissement des procddures internes requises, conform~ment A l'article XXI.

Vol. 1054,1-15884
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culturels, associations culturelles, centres de recherches et 6tablissements d'enseigne-
ment, lesquels b~n~ficieront des facilit~s les plus larges pour leur d~veloppement,
dans le cadre de la legislation nationale.

Ces dispositions s'appliqueront en particulier A rInstitut frangais d'Etudes andines
qui a son sifge A Lima et dont un protocole compl~mentaire d~finira le statut.

Article V. Les Parties contractantes organisent, dans ]a mesure de leurs possi-
bilit~s, des voyages ou des 6changes de professeurs, d'dtudiants, de chercheurs,
d'assistants, de savants, de conf~renciers, ainsi que de membres de groupements cul-
turels universitaires et extra-universitaires, et facilitent d'une mani&e g~n~rale les
rencontres collectives de groupes de jeunes des deux pays.

Article VI. Chacune des Parties contractantes s'efforce de d6velopper ses pro-
grammes de bourses d'6tudes et de perfectionnement en faveur de l'autre Partie.

Le programme de bourses sera 6tabli chaque annie d'un commun accord. Les
candidatures pr~sent~es dans le cadre de ce programme seront 6tudi~es par une com-
mission mixte de s6lection qui se r~unira au moins une fois par an A des dates choisies
de manire A permettre de respecter les d~lais n~cessaires A l'attribution de chacune
des categories de bourses.

Article VII. L'6quivalence des dipl~mes est d~termin~e d'un commun accord
entre les deux Parties. La commission mixte pr~vue A l'article XX pr~sente aux deux
Gouvernements des propositions A cet effet.

Article VIII. Les Parties contractantes conviennent de s'accorder toutes les
facilit~s possibles pour l'organisation de concerts, d'expositions, de representations
th6dtrales et de toutes manifestations artistiques ou AL but 6ducatif patronn~es par les
Gouvernements respectifs et susceptibles de contribuer A une meilleure connaissance
de la culture franaise au Prou et de la culture pruvienne en France.

Article IX. Les Parties contractantes faciliteront, dans le cadre de la lgisla-
tion nationale de chaque Etat, l'entr~e et la diffusion sur leur territoire respectif de
partitions musicales, d'enregistrements et de films culturels; d'oeuvres d'art et de leurs
reproductions; de livres, p~riodiques et autres publications culturelles.

Article X. Chaque Partie contractante facilitera l'change de publications et
de microfilms bibliographiques ainsi que l'tablissement de catalogues d' ditions
concernant les ceuvres de l'autre Partie dans les diff~rentes biblioth~ques nationales,
ainsi que la presentation d'expositions de livres et de documents.

Article XI. Chaque Partie contractante accorde, dans la mesure du possible,
son concours pour la protection du patrimoine arch~ologique, historique et artis-
tique de l'autre Partie.

TITRE II

Article XII. Les Parties contractantes conviennent d'organiser la cooperation
technique et scientifique entre les deux nations dans les domaines administratif, tech-
nique, de la recherche scientifique et du d~veloppement 6conomique et social,
conform~ment aux modalit~s qui seront d~finies par la suite dans des arrangements
complmentaires au present Accord, determinant pour chaque projet la nature de la
cooperation, son regime administratif et l'apport financier des Gouvernements
respectifs.

Vol. 1054,1-15884
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Article XIII. Dans le but de mettre en oeuvre cette coop6ration, les Parties
contractantes conviennent de se fournir mutuellement :
1. Les services d'experts, participant A des 6tudes sp6cialis6es, h des missions de

conseil sur des probl~mes particuliers et A l'organisation de cours de formation
technique ou scientifique;

2. Leur aide mutuelle pour la r6alisation de projets de recherche technique et scien-
tifique, fondamentale ou appliqu~e, particulirement avec l'appui des institu-
tions ou organismes sp6cialis6s dans la mati~re.

Article XIV. Afin de rendre effective cette coop6ration, les Parties contrac-
tantes conviennent :
1. De s'offrir r6ciproquement des bourses d'6tudes et de perfectionnement;
2. De faire 6change d'informations techniques et scientifiques;
3. D'organiser des conf6rences, pr6senter des films et diffuser par tous autres

moyens les informations techniques et scientifiques avec le mat6riel qu'elles se
fourniront r6ciproquement;

4. De s'offrir mutuellement les services d'organismes sp6cialis6s dans l'tude du
d6veloppement 6conomique et social;

5. De d6velopper toutes autres formes de coop6ration qu'elles consid6reraient
convenables ou n6cessaires A la pleine r6alisation du pr6sent Accord.

TITRE III

Article XV. Chacune des Parties contractantes facilitera le s~jour et la circu-
lation sur son territoire des nationaux de l'autre Partie qui y exercent l'une quel-
conque des activit6s auxquelles se r~fre le pr6sent Accord et, en conformit6 avec la
loi nationale, donnera une solution ad6quate aux questions d'ordre financier qui se
poseraient A eux du fait de leur residence dans le pays ofi ils exercent en tant que pro-
fesseurs, experts, ing~nieurs ou techniciens, ou comme artistes participant aux mani-
festations culturelles pr~vues i l'article VIII.

En consdquence, elles permettront le transfert dans l'autre pays des r6mun6ra-
tions perques au titre des activit6s ci-dessus vis6es, ainsi que du produit des droits
d'auteur ou d'ex6cutant.

Article XVI. Chacune des Parties contractantes s'efforce de donner une solu-
tion favorable aux questions d'ordre financier relatives k la cr6ation et au fonctionne-
ment des 6tablissements vis6s t l'article IV.

Les sommes provenant de la distribution ou de la vente des mat6riels vis6s A l'ar-
ticle IX pourront etre transf~r6es dans le pays d'origine de ces materiels dans les
conditions les plus favorables pr~vues par la legislation nationale.

Article XVII. Les Parties contractantes conviennent de se consentir mutuelle-
ment dans les conditions fixes par leur r6glementation interne, l'exon6ration des
droits et taxes de douane A l'importation du mat6riel p6dagogique, culturel, scienti-
fique, technique ou artistique destin6 aux institutions, centres culturels, et 6tablisse-
ments d'enseignement ou de recherches que chacune des Parties entretient sur le terri-
toire de l'autre, sauf si ce mat6riel est destin6 A des fins commerciales.

Article XVIII. Chacune des Parties contractantes s'engage t accorder aux res-
sortissants de l'autre Partie, qui exercent leurs activit6s en application du pr6sent Ac-
cord, toutes facilit6s, dans le cadre de sa r~glementation interne, pour l'entr6e de

Vol. 1054,1-15884



1977 United Nations - Treaty Series * Nations Unes - Recuell des Trait/s 13

leurs effets personnels, de leur mobilier et pour I'importation en franchise temporaire
de leur voiture personnelle.

Article XIX. Chacune des Parties contractantes exon~re les professeurs,
experts et techniciens de 'autre Partie de tous imp6ts sur les r6mun6rations que leur
verse le Gouvernement qui les envoie; le droit d'imposer ces r6mun6rations est r6-
serv6 A ce dernier.

Article XX. Les Parties contractantes conviennent de cr6er une Commission
mixte franco-p6ruvienne qui sera charg~e de veiller A l'application du pr6sent Ac-
cord, ainsi que de proc6der A l'dvaluation des programmes de coop6ration en cours,
d'6laborer les programmes complmentaires et de les soumettre A l'approbation des
deux Gouvernements.

Chacun des Gouvernements d6signera ses repr6sentants de la Commission mixte,
qui se r6unira alternativement A Lima et A Paris tous les deux ans et chaque fois que
les Parties l'estimeront, d'un commun accord, n6cessaire. La commission sera pr6-
sidle par un ressortissant du pays dans lequel elle se r6unit.

Article XXI. Chacune des Parties contractantes notifiera A l'autre l'accom-
plissement des proc6dures internes requises pour l'entr6e en vigueur du pr6sent Ac-
cord. Celui-ci prendra effet A la date de la seconde de ces notifications.

Article XXII. Le present Accord est conclu pour une dure de cinq ans A
compter de la date de sa mise en vigueur et sera renouvel6 pour des p6riodes 6gales
successives si aucune des deux Parties ne manifeste officiellement par 6crit, avec un
pr6avis de six mois, son d6sir d'y mettre fin.

En cas de d6nonciation, les programmes en cours seront poursuivis jusquA leur
terme, en leur appliquant les dispositions du present Accord et des arrangements
compl6mentaires respectifs.

Article XXIII. A la demande de l'une quelconque des Parties, le present Ac-
cord peut 8tre modifid apr~s une annde au moins d'ex~cution. Dans ce cas les Gouver-
nements doivent pr6alablement entreprendre des conversations dans un d61ai maxi-
mum de six mois A compter de la premi&e demande de n6gociations.

Les modifications prennent effet A la date oit les Parties contractantes se notifient
I'accomplissement des proc6dures internes requises pour leur entr6e en vigueur.

Le pr6sent Accord a W sign6 et scell6 en deux exemplaires originaux faisant
6galement foi, dont un en langue frangaise et un en langue espagnole.
Paris, le 29 mars 1972.

Pour le Gouvernement de la R6publique frangaise:

[Sign,4]
PIERRE LAURENT

Directeur g~n~ral des Relations culturelles, scientifiques et techniques
du Ministre des Affaires trangres

Pour le Gouvernement de la R~publique p~ruvienne:

[Signd]

JUAN Jost CALLE
Ambassadeur, Sous-Secr~taire de Politique ext6rieure

du Ministre des Affaires trangres
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO CULTURAL Y DE COOPERACION CIENTFICA Y TtC-
NICA ENTRE EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA PERUANA Y
EL GOBIERNO DE LA REPOBLICA FRANCESA

El Gobierno de la Repdblica Peruana y el Gobierno de la Repfiblica Francesa,
deseosos de estrechar los vinculos espirituales que siempre han unido a ambos paises,
y animados del prop6sito de que sea mis profundo el conocimiento reciproco de sus
valores, mediante el adecuado estimulo de la cooperaci6n en los campos de la
cultura, la educaci6n, la ciencia y la t~cnica, convienen en lo siguiente:

TfTULO I

Artfculo I. El Gobierno de la Reptblica Peruana y el Gobierno de la Repd-
blica Francesa se comprometen reciprocamente a fomentar la ensefianza del idioma y
la cultura de la otra Parte, en universidades, escuelas superiores y otros estableci-
mientos de ensefianza.

Las Partes Contratantes asegurarnn a dicha ensefianza un sitio de preferencia,
tanto en la calidad del personal encargado de impartirla, cuanto en el nilmero de
horas que a ella deba dedicarse.

El Gobierno de la Reptiblica Francesa organizarA ciclos de perfeccionamiento
sobre el idioma y cultura, para profesores peruanos de francds, a solicitud de las au-
toridades educacionales del Peril.

Articulo II. Cada Parte Contratante favorecerd la ensefianza del idioma y la
cultura de la otra parte, mediante emisiones radiof6nicas televisadas y por otros
medios de difusi6n cultural.

Manifiestan, asimismo, su inter6s en realizar intercambios en el campo de la
pedagogia y en facilitar experiencias pricticas en este dominio, particularmente en
favor de establecimientos donde se imparta una ensefianza comdn para alumnos de
ambas nacionalidades.

Artculo III. Reconociendo la importancia de la formaci6n de profesores en-
cargados de ensefiar el idioma y la cultura del otro pais, en especial por el empleo del
m~todo audiovisual y otros m~todos modernos de ensefianza, las Partes Contra-
tantes se prestar~n mutua colaboraci6n, en particular, organizando en la medida de
lo posible visitas de perfeccionamiento, de profesores y expertos en el campo de la
educaci6n, la ciencia, la cultura y las artes.

Los docentes destacados en las administraciones o instituciones acad~micas del
otro Estado recibirdn de las autoridades del mismo una remuneraci6n igual a la que
asignan a su propio personal de grado equivalente.

Artculo IV. Cada una de las Partes Contratantes favoreceri la instalaci6n y
funcionamiento en su territorio de las entidades culturales o cientificas que la otra
Parte haya establecido o proyecte establecer, tales como institutos, centros cul-
turales, asociaciones culturales, centros de investigaci6n y establecimientos de ense-
fianza, las cuales se beneficiarnn de las facilidades mis amplias para su desarrollo en
el marco de su legislaci6n nacional.
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Estas disposiciones se aplicardn en particular al Instituto frances de Estudios
Andinos con sede en Lima, cuyo estatuto serd objeto de un protocolo complemen-
tario.

Artculo V. Las Partes Contratantes organizardn, en la medida de lo posible
viajes e intercambios de profesores, estudiantes, investigadores, asistentes, cien-
tificos y conferencistas, asi como de miembros de agrupaciones culturales, univer-
sitarias y extrauniversitarias y facilitardn de un modo general reuniones colectivas de
grupos juveniles de ambos paises.

Art~culo VI. Cada una de las Partes Contratantes procurard desarrollar un
programa de becas de estudios y perfeccionamiento en favor de la otra Parte.

El programa de becas serd establecido cada afilo, de mutuo acuerdo. Las candi-
daturas presentadas en el marco de este programa serdn estudiadas por una Comi-
si6n Mixta de selecci6n, que se reunird por lo menos una vez al afto, en fechas que
permitan cumplir con los plazos necesarios para el otorgamiento de cada una de las
categorias de becas.

Articulo VII. La equivalencia de los diplomas esti determinada de mutuo
acuerdo entre ambas Partes. La Comisi6n Mixta a que se refiere el Articulo 20' for-
mularA a ambos Gobiernos proposiciones al efecto.

Art(culo VIII. Las Partes convienen en otorgarse las facilidades posibles para
la organizaci6n de conciertos, exposiciones, representaciones teatrales y toda mani-
festaci6n artistica o de finalidad educativa que sea patrocinada por los respectivos
Gobiernos y que contribuya al mejor conocimiento de la cultura peruana en Francia
y de la Cultura francesa en el Peri.

Articulo IX. Las Partes Contratantes facilitardn, de acuerdo con la legisla-
ci6n nacional de cada Estado, la entrada y la difusi6n, en sus respectivos territorios
de partituras, grabaciones y filmes culturales; de obras de arte y reproducciones de
las mismas y de libros, peri6dicos y demds publicaciones culturales.

Articulo X. Cada Parte Contratante propiciard el intercambio de publica-
ciones y microfilmes bibliogrdficos y el establecimiento de catdlogos, sobre la cultura
de la otra Parte, en las respectivas Bibliotecas Nacionales, asi como la presentaci6n
de exposiciones de libros y documentos.

Artculo XI. Cada una de las Partes Contratantes otorgard a la otra, dentro
de lo posible, su apoyo para la protecci6n reciproca de su patrimonio arqueol6gico,
hist6rico y artistico.

T[TULO II

Articulo XII. Las Partes Contratantes convienen en organizar la cooperaci6n
t6cnica y cientifica entre las dos naciones en los dominios de los cuadros administrati-
vos y t6cnicos, de la investigaci6n cientifica y del desarrollo econ6mico y social de
conformidad con las modalidades que sean posteriormente definidas en acuerdos
complementarios al presente Convenio, en los que se determinar para cada proyecto
lo pertinente a la naturaleza de la cooperaci6n, su regimen administrativo, y al aporte
financiero de los respectivos Gobiernos.

1 Should read: "Artfculo XX"- Devrait se lire: oArtfculo XX>x
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Artculo XIII. Para los fines de Ilevar a efecto esta cooperaci6n, las Partes
Contratantes convienen en proporcionarse mutuamente:
1. los servicios de expertos que participen en estudios especializados, en misiones de

asesoramiento sobre problemas especificos y en la organizaci6n de cursos de ca-
pacitaci6n t~cnica y cientifica; y

2. su cooperaci6n para la realizaci6n de proyectos de investigaci6n t~cnica y
cientifica, b:sica y aplicada, particularmente mediante el apoyo de instituciones
u organismos especializados en la materia.

Articulo XIV. A fin de hacer efectiva la cooperaci6n sefialada en el Articulo
anterior las Partes Contratantes convienen en lo siguiente:
1. Intercambiar becas de estudios y de capacitaci6n;
2. Intercambiar informaci6n t6cnica y cientifica;
3. Organizar conferencias, presentar peliculas y difundir por otros medios la infor-

maci6n tdcnica y cientifica con el material que se proporcionen entre si;
4. Proporcionarse mutuamente los servicios de organismos especializados en estu-

dios relativos al desarrollo econ6mico y social; y
5. Promover otras formas de cooperaci6n que las Partes Contratantes consideren

convenientes o necesarias para la plena realizaci6n del presente Convenio.

TiTULO III

Articulo XV. Cada una de las Partes Contratantes facilitarA en su territorio la
estada y circulaci6n de los ciudadanos de la otra Parte que ejerzan cualquiera de las
actividades a que se refiere el presente Convenio; y de conformidad con la ley na-
cional, darA adecuada soluci6n a los asuntos fiscales que se les planteen por su residen-
cia en el pals en que acttdan como profesores, expertos, ingenieros o t6cnicos, o como
artistas participantes en las manifestaciones culturales previstas en el Articulo VIII.

En consecuencia, les permitir.n transferir al otro pais las remuneraciones que
por tales conceptos perciban, asi como el producto de los derechos de autor o de eje-
cutante.

Artkculo XVI. Cada una de las Partes Contratantes se esforzard en obtener
soluci6n favorable en las cuestiones de orden fiscal relacionadas con la creaci6n y
funcionamiento de los establecimientos indicados en el Articulo IV.

Los ingresos provenientes de la distribuci6n o venta de los materiales culturales
sefialados en el Articulo IX podrn ser transferidos al pals de origen en las condi-
ciones m.s favorables de la legislaci6n nacional.

Articulo XVII. Las Partes Contratantes convienen en otorgarse reciproca-
mente, en las condiciones fijadas por su legislaci6n interna, la exoneraci6n de dere-
chos de aduana y tasas anexas, sobre la importaci6n del material pedag6gico, cul-
tural, cientifico, t~cnico o artistico destinado a las instituciones, a los centros
culturales y a los establecimientos de ensefianza o de investigaci6n que cada una de
las Partes mantiene en el territorio de la otra Parte, excepto si fueren destinados para
fines comerciales.

Art(culo XVIII. Cada una de las Partes Contratantes conviene en otorgar a
los nacionales de la otra Parte, que ejercen sus actividades en aplicaci6n del presente
Convenio, las facilidades previstas por su legislaci6n interna para el libre ingreso de

Vol. 1054,1-15884



1977 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traltks 17

sus efectos personales y de su mobiliario y para la importaci6n temporal en franqui-
cia de su autom6bil personal.

Artculo XIX. Cada una de las Partes exonerard a los profesores y expertos de
la otra Parte de todo impuesto sobre las remuneraciones que perciban del Gobierno
que los haya enviado y el derecho de imponer tales gravlmenes es de competencia de
dicho Gobierno.

Articulo XX. Las Partes Contratantes convienen crear una Comisi6n Mixta
que se encargue de velar por la aplicaci6n del presente Convenio asi como de evaluar
los programas de cooperaci6n vigentes, de elaborar los programas complementarios
y de someterlos a la aprobaci6n de ambos Gobiernos.

Cada uno de los Gobiernos designard sus respectivos miembros integrantes de la
Comisi6n Mixta, la que se reunirA alternativamente en Lima y en Paris por lo menos
cada dos afios y cada vez que de comdn acuerdo las Partes estimen necesario. Estard
presidida por un miembro nacional del pals en que se retinan.

Articulo XXI. Cada una de las Partes Contratantes comunicard a la otra el
cumplimiento de las disposiciones internas requeridas para la puesta en vigencia del
presente Convenio. Este entrarA definitivamente en vigor en la fecha de la segunda de
estas comunicaciones.

Articulo XXII. El presente Convenio tendrd validez durante cinco afios con-
tados a partir de la fecha de su puesta en vigencia y se entenderd renovado por
sucesivos perfodos iguales, si cualquiera de las Partes no manifiesta oficialmente por
escrito y con seis meses de anticipaci6n su deseo de ponerle tdrmino.

En caso de ser denunciado, los programas que se hallen en curso se ejecutardn
hasta su terminaci6n, aplicdndose las disposiciones del presente Convenio y de los
respectivos acuerdos complementarios.

Artfculo XXIII. A solicitud de cualquiera de las Partes, el presente Convenio
podrd ser modificado despuds de un aflo de hallarse en vigencia. En tal caso, los
Gobiernos deberdn previamente entablar conversaciones dentro de un plazo mximo
de seis meses contados a partir del primer pedido de negociaci6n.

Las modificaciones entrardn en vigor en la fecha en que las partes se comuni-
quen el cumplimiento de las disposiciones internas requeridas para su puesta en
vigencia definitiva.

El presente Convenio se suscribe y sella en dos ejemplares originales igualmente
vdlidos, uno en idioma castellano y otro en idioma frances.

Paris, 29 de marzo de 1972.

Por el Gobierno Por el Gobierno
de la Repdblica Peruana: de la Reptiblica Francesa:

[Signed - Signf] [Signed - SignJ]
JUAN Jost CALLE PIERRE LAURENT

Embajador Director General de Relaciones
Sub-Secretario de Politica Exterior Culturales, Cientificas y Tdcnicas

del Ministerio de Relaciones Exteriores del Ministerio de Relaciones Exteriores
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' ON CULTURAL, SCIENTIFIC AND TECHNICAL
CO-OPERATION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF PERU

The Government of the French Republic and the Government of the Republic of
Peru, desiring to consolidate the traditional spiritual ties between the two countries
and prompted by the desire to deepen mutual knowledge of their respective values by
suitably developing co-operation in the fields of culture, education, science and tech-
nology, have agreed as follows:

TITLE I

Article I. The Government of the French Republic and the Government of the
Republic of Peru undertake mutually to develop the teaching of the language and
culture of the other Contracting Party in universities, institutions of higher learning
and other educational institutions.

The Contracting Parties shall ensure that priority is given to such teaching, as
regards both the quality of the teaching staff responsible for providing it and the
number of hours allotted to it.

The French Government shall organize follow-up courses in French language
and culture for Peruvian teachers of French, upon request by the Peruvian authori-
ties in charge of education.

Article I. Each Contracting Party shall promote the teaching of the language
and culture of the other Party through radio and television broadcasts and all other
means of cultural dissemination.

The two Parties are also interested in organizing educational exchanges and fur-
thering practical experiments in this field, for the benefit in particular of institutions
attended by students of both nationalities.

Article III. Recognizing the importance of training persons who will teach the
language and culture of the other country, especially through the use of audio-visual
methods or other modern teaching methods, the two Contracting Parties undertake
to assist each other, in particular, by organizing, to the extent possible, training visits
for professors and experts in the fields of education, science, culture and the arts.

Teachers seconded to educational administrations and institutions in the other
State shall receive remuneration from the authorities of that State equal to that pro-
vided to their own personnel at an equivalent level.

Article IV. Each of the Contracting Parties shall promote the establishment
and operation in its territory of cultural or scientific institutions, such as institutes,
cultural centres, cultural associations, research centres and educational establish-
ments which the other Party has set up or wishes to set up, and such institutions shall

I Came into force on 24 September 1976, the date of the second of the notifications by which each Contracting Party
informed the other of the completion of the required internal formalities, in accordance with article XXI.
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be granted every facility for their development, within the context of its national leg-
islation.

These provisions shall apply in particular to the French Institute of Andean
Studies whose headquarters are at Lima and whose status is to be established in an
additional protocol.

Article V. The Contracting Parties shall organize, to the extent that they are
able, travel and exchanges of professors, students, researchers, assistants, scholars,
lecturers and members of university and extra-mural cultural groups, and shall in
general promote collective encounters among groups of young people from the two
countries.

Article VI. Each of the Contracting Parties shall endeavour to develop schol-
arship and fellowship programmes benefiting the other Party.

A programme of awards shall be drawn up each year by mutual agreement.
Applications submitted under the programme shall be reviewed by a mixed selection
committee, which shall meet at least once a year on dates chosen in consideration of
the time needed to make awards in both categories.

Article VII. Diploma equivalences shall be determined by mutual agreement
between the two Parties. The mixed commission provided for in article XX shall sub-
mit proposals on the matter to the two Governments.

Article VIII. The Contracting Parties agree to grant each other every facility
for the organization of concerts, exhibitions, theatrical performances and all artistic
and educational events sponsored by their respective Governments and likely to con-
tribute to a better knowledge of French culture in Peru and Peruvian culture in
France.

Article IX. The Contracting Parties shall facilitate, within the context of their
national legislation, the entry into and distribution in their respective territories of
musical scores, recordings and cultural films, works of art and reproduction thereof,
books, periodicals and other cultural publications.

Article X. Each Contracting Party shall facilitate the exchange of biblio-
graphical publications and microfilms and the compiling of catalogues of the works
of the other Party in the various national libraries, and also the organization of exhi-
bitions of books and documents.

Article XI. Each Contracting Party shall, to the extent possible, grant assist-
ance in preserving the archaeological, historical and artistic heritage of the other
Party.

TITLE II

Article XII. The Contracting Parties agree to organize technical and scientific
co-operation between the two nations in the fields of administration, technology, sci-
entific research and economic and social development, in accordance with proce-
dures to be established subsequently in arrangements supplementary to this Agree-
ment, specifying the type of co-operation involved in each project, the administrative
arrangements and the financial contributions of the respective Governments.
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Article XIII. With a view to giving effect to that co-operation, the Contract-
ing Parties agree to provide each other with:
1. the services of experts to participate in specialized studies, consultancy missions

on specific problems and the organization of technical and scientific training
courses;

2. mutual aid in the implementation of basic or applied scientific and technical
research projects, in particular with the support of institutions or bodies which
specialize in such research.

Article XIV. In order to make this co-operation effective, the Contracting
Parties agree:
1. to offer each other scholarship and fellowships;
2. to exchange technical and scientific data;
3. to organize lectures, present films and disseminate technical and scientific data

by all other means, using materials which they shall provide to each other.
4. to offer each other the services of organizations specializing in the study of eco-

nomic and social development.
5. to develop any other forms of co-operation which they may consider appropriate

or necessary for the full implementation of this Agreement.

TITLE III

Article XV. Each of the Contracting Parties shall facilitate the stay and travel
in its territory of nationals of the other Party carrying out in that territory anyone of
the activities to which this Agreement refers and shall, in accordance with its national
legislation, find an appropriate solution to any questions of a financial nature arising
by reason of the residence of such persons in the country where they are acting as
professors, experts, engineers or technicians, or as artists participating in the cultural
events provided for in article VIII.

The Parties shall consequently permit the transfer to the other country of remu-
neration received for the activities referred to above, and also of income from royal-
ties or performers' rights.

Article XVI. Each of the Contracting Parties shall endeavour to find a
favourable solution to questions of a financial nature related to the establishment
and operation of the institutions referred to in article IV.

Money received from the distribution or sale of the materials referred to in arti-
cle IX may be transferred to the country of origin of such materials under the most
favourable conditions provided for by national legislation.

Article XVII. The Contracting Parties undertake to grant, under the condi-
tions laid down in their internal regulations, mutual exemptions from customs duties
and charges for the import of educational, cultural, scientific, technical or artistic
materials intended for institutions, cultural centres and teaching or research estab-
lishments maintained by each of the Parties in the territory of the other, unless such
materials are to be used for commercial purposes.

Article XVIII. Each of the Contracting Parties undertakes to grant to
nationals of the other Party carrying out activities within the purview of this Agree-
ment every facility, in the context of its internal regulations, for the entry of their
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personal effects and furniture and for the temporary duty-free import of their per-
sonal automobiles.

Article XIX. Each of the Contracting Parties shall exempt professors, experts
and technicians of the other Party from all taxes on remuneration paid to them by the
sending Government; the right to tax such remuneration is reserved to that Govern-
ment.

Article XX. The Contracting Parties agree to establish a mixed French-Peru-
vian commission which shall be responsible for supervising the implementation of
this Agreement, and for undertaking an evaluation of co-operation programmes that
are in progress, devising additional programmes and submitting them for the
approval of the two Governments.

Each of the Governments shall appoint representatives to the mixed commis-
sion, which shall meet alternately at Lima and Paris every two years and whenever
the Parties shall, by mutual agreement, deem it necessary. The commission shall be
presided over by a national of the country in which it is meeting.

Article XXI. Each of the Contracting Parties shall notify the other when the
internal formalities required for the entry into force of this Agreement have been
completed. The Agreement shall take effect on the date of the second such notifica-
tion.

Article XXII. This Agreement is concluded for a period of five years begin-
ning on the date of its entry into force and shall be renewed for successive five-year
periods unless either of the two Parties announces officially in writing, with six
months' notice, that it wishes to terminate it.

In case of denunciation, programmes that are in progress shall be brought to
completion, in accordance with the provisions of this Agreement and any relevant
supplementary arrangements.

Article XXIII. At the request of either one of the Parties, this Agreement may
be amended after it has been in effect for at least one year. In such a case, the Gov-
ernments shall hold discussions in advance within a maximum period of six months
after the first request for negotiations.

The amendments shall take effect on the date on which the Contracting Parties
notify each other that the internal formalities required for their entry into force have
been completed.
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This Agreement has been signed and sealed in two original copies, one in the
French language and one in the Spanish language, both texts being equally authentic.

Paris, 29 March 1972.

For the Government of the French Republic:

[Signed]
PiERRE LAURENT

Director-General for Cultural, Scientific and Technical Relations
in the Ministry of Foreign Affairs

For the Government of the Republic of Peru:

[Signed]
JUAN Jost CALLE

Ambassador, Under-Secretary for Foreign Policy
in the Ministry of Foreign Affairs
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AGREEMENT' ON CULTURAL AND TECHNICAL CO-OPERATION
BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF MALAWI
AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF FRANCE

The Government of the French Republic, on the one part, and the Government
of the Republic of Malawi, on the other part, desirous of strengthening their friendly
relations and of establishing on a basis of equality between the Contracting Parties
the general framework for their co-operation in the cultural and technical fields in
order to contribute to the development of Malawi, have agreed as follows:

Article 1. The two Governments shall organize cultural and technical co-
operation between France and Malawi in the fields of education, training of adminis-
trative and technical personnel, and development and research according to terms
which may be defined later by means of supplementary arrangements concluded in
application of and on the basis of the present Agreement.

Article 2. In order to effectuate this co-operation, the French Government
shall endeavour, whenever the Malawi Government so requests,
a) to place teachers and educationists at the disposal of the Malawi Government

and to arrange for the training of Malawi teachers and educationists;
b) to place at the disposal of the Malawi Government experts, administrators and

civil servants who shall be seconded for service in Malawi to perform functions
of an operational, executive, administrative or educational character as civil ser-
vants of the Malawi Government, employees of statutory bodies in Malawi and
employees of the University of Malawi;

c) to place at the disposal of the Malawi Government experts entrusted with the
tasks of carrying out surveys or studies, giving technical advise on particular prob-
lems, or organizing courses of training or education;

d) to aid the Malawi Government in carrying out its programmes of scientific and
technical research, and of economic and social development, particularly in col-
laboration with groups and organisations specializing in such matters;

e) to grant scholarships for studies or technical training as well as to organise in
France or in Malawi courses of studies or courses of technical training for per-
sons selected by the Malawi Government to attend such courses;

.) to supply literature or documentation and any other means of diffusion of cul-
tural and technical information, and

g) to eventually establish cultural and teaching centres.

Article 3. In order to facilitate the development of cultural and technical co-
operation between France and Malawi, the two Governments shall seek means of
promoting in Malawi the teaching of the French language.

Article 4. (1) The selection of candidates for cultural and technical scholar-
ships granted by the French Government shall be done through and by the Malawi
Government training authority.

Came into force on 20 September 1975 by signature, in accordance with article 11 (a).
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(2) At the meetings to select candidates for French cultural and technical
scholarships, the Malawi Government training authority shall invite the French Em-
bassy in Malawi to send a representative thereto in order to inform the Malawi
Government training authority whether candidates fulfil the academic requirements
in France and have a sufficient knowledge of the French language.

Article 5. With regard to the personnel sent to Malawi, the co-operation
between the two Governments in application of the present Agreement and any sup-
plementary arrangements which may be concluded thereunder shall be financed
according to the following terms, unless otherwise specifically agreed:
(a) as regards those missions designated in each case by agreement between the

French Government and the Malawi Government to be missions to which this
paragraph applies (being missions of twelve residential months in Malawi or
less), the French Government shall pay the cost of international travel to and
from Malawi for personnel and their families, and all salaries and allowances
accruing to such personnel for services in Malawi under the present Agreement.
The Malawi Government shall supply to such personnel furnished housing
accommodation under the same conditions as are applicable to other expatriate
civil servants and the local support necessary for carrying out their respective
missions (see Annex A);

(b) as regards missions designated in each case by agreement between the French
Government and the Malawi Government as missions to which this paragraph
applies (being missions of more than twelve residential months in Malawi), the
French Government shall pay the cost of international travel to and from
Malawi for personnel and their families. Such personnel shall be required to sign
the same Contract of Service with the Malawi Government as is required of all
expatriate officers of comparable rank. The French Government shall be noti-
fied of the form of the Contract of Service in use under the present Agreement.
Except as otherwise specifically agreed, the Malawi Government shall:

(i) pay such personnel the basic salary appropriate to expatriate officers of the
same rank serving in Malawi;

(ii) provide furnished housing to such personnel; and
(iii) supply to such personnel the local support necessary for carrying out their

respective missions (see Annex A).
The French Government shall pay, in such cases as may apply, an additional re-
muneration to such personnel;

(c) in exceptional cases where the French Government agrees to pay the full salaries
of personnel sent to Malawi for more than twelve residential months, the Malawi
Government shall provide free furnished accommodation (see Annex A);

(d) the Malawi Government shall provide the personnel specified in sub-paragraphs
(a), (b) and (c) of this Article and their families with free medical attention and
limited dental facilities to the same extent as are provided for expatriate officers
of the Malawi Government and their families;

(e) French personel supplied under the Provisions of the present Agreement (Arti-
cle 5, Section (b)) shall normally serve for a period of two years minimum in
Malawi; and

(f) leave shall be granted to the French personnel serving under the provisions of the
present Agreement on the following basis:
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(i) French experts whose salaries are fully paid by the French Government shall
be entitled to leave as arranged between the said experts and the French Gov-
ernment;

(ii) French experts whose basic salaries are paid by the Malawi Government
shall, subject to the satisfactory completion of the Agreement, be eligible for
leave at full Malawi salary at the rate of six days for each completed month
of residential service; and

(iii) French teachers and educationists shall be entitled to leave as and when the
school or University year allows.

Article 6. French teachers, educationists and experts sent to Malawi under the
provisions of the present Agreement and any supplementary arrangements concluded
thereunder shall enjoy the following privileges and immunities:
(a) exemption from the payment of all import duties on all new or used personal and

household effects (including one motor vehicle) as are defined in particular in
Annex B of the present Agreement; provided that such effects are owned or
ordered by the above-mentioned personnel or members of their families prior to
their arrival in Malawi, are imported within six months of their arrival in Malawi
or such further period as the Controller of Customs and Excise may allow and
are not intended for sale or disposal and provided, further, that appropriate
duties shall be paid if such effects are sold to a person who is not entitled to the
same privileges;

(b) exemption from the payment of income tax, or any other tax which might be
payable on income, under Malawi legislation, on the emoluments and allow-
ances paid to the above-mentioned personnel by the French Government;

(c) all emoluments and allowances paid in Malawi currency by the French Govern-
ment to the designated personnel shall be paid by the French Embassy to a "non-
residential external account" opened in the name of each recipient. Such account
shall be freely transferable in its entirety. The above-mentioned personnel shall be
accorded the same privileges in respect of exchange control facilities as are
accorded to technical assistance personnel of other countries of comparable rank
serving in Malawi;

(d) in addition to the privileges and immunities already enumerated in the present
Agreement, the Malawi Government grants to the personnel, whose nomina-
tions by the French Government are accepted by the Malawi Government, and
their families, for the duration of their missions including travelling time, the
following privileges and immunities. They shall enjoy:

(i) the freedom to enter and leave the territory of Malawi;
(ii) the free issue, on request, of employment and residence permits;

(iii) immunity from criminal prosecution and indemnity against civil liability for
acts accomplished by them in the carrying out of their duties and within the
limits of their attributions, including their spoken and written words. Such
immunity, however, shall not apply in the case of criminal offences relating
to the use of motor vehicle, and in those cases which might impede the
course of justice;

(iv) in periods of international tension, the same repatriation facilities as those
granted to diplomatic missions.

Article 7. In cases where the French Government supplies to the Malawi Gov-

ernment or to corporate bodies or organisations duly designated by common agree-
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ment or to designated projects any cultural equipment, any machines, instruments or
equipment, the Malawi Government shall permit the importation of such supplies
free of import duties and other charges, prohibition and restrictions of import and
re-export. Such concessions shall only apply to supplies imported for the use of
French personnel in the performance of their official duties and shall not be applica-
ble to items imported by such personnel for their personal use, the importation of
which is covered by Article 6 of the present Agreement.

Article 8. The supplementary arrangements mentioned in Article 1 of the
present Agreement shall specify in each case the nature and duration of the missions
of the French teachers, educationalists and experts, as well as the personnel and
equipment to be placed by the Malawi Government at the disposal of these missions.

Article 9. The two Governments agree that, wherever possible, Malawi
nationals shall be engaged as counterparts to the French personnel who shall make
every effort to give them, within the limits of their assignations, the training neces-
sary to enable them to take over as quickly as possible the responsibility of the
experts themselves.

Article 10. The provisions of the present Agreement shall apply equally to
teachers and educationists, experts, engineers, technicians, and other French person-
nel who are already performing functions in Malawi comparable to those set out in
the present Agreement.

Article 11. (a) The present Agreement shall enter in force on the date of sig-
nature.

(b) Amendments to the present Agreement shall be effected by an exchange of
diplomatic Notes between the two Governments.

Article 12. (a) The present Agreement shall remain valid for a period of five
years from the date of its entry into force. Thereafter it shall be regarded as having
been extended by tacit renewal if it has not been terminated by notice at least six
months before the expiration of the five year period. In the event of such extension,
the present Agreement shall be subject to termination six months after notice of ter-
mination is given by either Government to the other Government.

(b) Notwithstanding the termination of the present Agreement, all personnel
serving under the provisions of the present Agreement shall be allowed to complete
their tours of duties or Contracts of Service as if the present Agreement were still in
force.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorised thereto by their respec-
tive Governments, have signed the present Agreement.

DoNE at Blantyre on this 20th day of September 1975, in two originals, one in
the English language, the other in the French language, both texts being equally
authentic.

[Signed]' [Signed]'
For the Government For the Government

of the Republic of France of the Republic of Malawi

Signed by de Crouy-Chanel.
2 Signed by Matenje.
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ANNEX A

(1) The housing referred to in Article 5 shall be taken to mean housing containing basic
hard furnishing adequate for the family needs of the officer and of a standard appropriate to
an expatriate officer of comparable rank in the service of Malawi. Personnel serving in Malawi
whose emoluments are paid in full by the French Government shall not be required to pay rent
in respect of the above-mentioned housing. All other personnel under the present Agreement
shall be charged rent at the rate applicable to other expatriates in comparable positions.

(2) "Furnished housing" referred to in Article 5 shall be taken to mean housing contain-
ing the following basic hard furnishing: bedroom furniture and mattresses, living-room and
dining-room furniture, and a kitchen stove.

(3) The Malawi Government undertakes to provide the French personnel under the pres-
ent Agreement with such services and facilities, including transport for official journeys or
allowances for the use of private vehicles, furnished offices, secretarial services for official cor-
respondence, and free telephone services for official calls, as are normally made available to a
Malawian civil servant, and employee of a statutory body or an employee of the University of
Malawi holding the rank equivalent to such personnel.

ANNEX B

The term "household and personal effects" referred to in Article 6 (a) of the present Agree-
ment shall be interpreted as including one refrigerator, one deep-freezer, one radio, record-
player and tape-recorder, minor electrical appliances, and one set of photographic or cine
equipment.
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ACCORD' DE COOPRATION CULTURELLE ET TECHNIQUE
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA Rt8PUBLIQUE FRANCAISE
ET LE GOUVERNEMENT DU MALAWI

Le Gouvernement de la Rdpublique frangaise, d'une part, et le Gouvernement de
la Rdpublique du Malawi, d'autre part, ddsireux de resserrer leurs relations amicales et
de fixer, sur la base de l'galit6 entre les Parties contractantes, le cadre gdn~ral de leur
cooperation dans les domaines culturel et technique afin de contribuer au d6veloppe-
ment du Malawi, sont convenus des dispositions suivantes :

Article )er. Les deux Gouvernements dcident d'organiser la coop6ration cultu-
relle et technique entre les deux Etats dans les domaines de l'enseignement, de la forma-
tion des cadres administratifs et techniques, du d6veloppement et de la recherche, selon
des modalitds qui pourront etre ultdrieurement d~finies par le moyen d'Arrangements
compl~mentaires conclus en application du prdsent Accord qui leur servira de base.

Article 2. Afin de mettre en oeuvre cette cooperation, le Gouvernement de la
Rdpublique frangaise s'efforce d'assurer, quand le Gouvernement du Malawi en for-
mule la demande :
a) La mise A la disposition du Gouvernement du Malawi d'enseignants et p6dagogues

et la participation A la formation des enseignants et p~dagogues malawites;
b) La mise A la disposition du Gouvernement du Malawi d'experts, d'administrateurs

ou de fonctionnaires qui seront dtach~s pour servir au Malawi en vue d'y occuper
des fonctions de direction, d'administration ou d'6ducation en tant que fonction-
naires du Gouvernement du Malawi, employds des services publics du Malawi ou
de lUniversit6 du Malawi;

c) La mise A la disposition du Gouvernement du Malawi d'experts charges d'effectuer
des inspections ou de donner des avis techniques sur des probl~mes particuliers, ou
d'organiser des stages de formation ou d'dducation;

d) L'aide au Malawi pour la rdalisation de ses programmes de recherche scientifique
et technique ou de diveloppement dconomique et social, notamment par la colla-
boration d'6tablissements ou d'organismes spdcialis6s en ces matires;

e) L'octroi de bourses d'dtudes ou de cooperation technique ainsi que l'organisation
en France ou au Malawi de cycles d'dtudes et de stages de formation technique des-
tines aux personnes choisies par le Gouvernement malawite pour suivre cette for-
mation;

J) L'envoi de littdrature ou documentation ou de tous autres moyens de diffusion
d'informations culturelles et techniques; et

g) La cr6ation dventuelle d'dtablissements culturels et d'enseignement.

Article 3. Afin de faciliter entre les deux Etats le d~veloppement de la coopdra-
tion culturelle et technique, les deux Gouvernements recherchent les moyens de pro-
mouvoir au Malawi l'enseignement de la langue frangaise.

Article 4. 1. La selection des candidats aux bourses culturelles et techniques
accorddes par le Gouvernement frangais est effectude par l'entremise et A l'initiative des
autorit6s malawites chargdes de la formation des cadres.

I Entrt en vigueur le 20 septembre 1975 par la signature, conform~ment A I'article 11, paragraphe a.
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2. Aux reunions de selection des candidats pour des bourses culturelles et tech-
niques francaises, les autoritds malawites chargdes de la formation des cadres deman-
dent A l'Ambassade de France au Malawi de d~ldguer un repr~sentant, afin de faire
connaltre A ces autoritds si ces candidats remplissent les conditions acaddmiques fran-

aises requises et ont une connaissance suffisante de la langue frangaise.

Article 5. En ce qui concerne le personnel envoy6 au Malawi, la coop6ration
instaur6e entre les deux Gouvernements, en application du prdsent Accord et des
Arrangements compl~mentaires qui pourraient intervenir, est financ6e comme suit,
sauf dispositions particuli6res :
a) En ce qui concerne les missions ddsign6es, dans chaque cas par Accord entre les

Gouvemements comme dtant des missions auxquelles ce paragraphe est applicable
(c'est-i-dire des missions d'une dur6e de douze mois, ou moins, de r6sidence au
Malawi), le Gouvernement frangais prend en charge le voyage aller-retour pour les
personnels et leurs families, et tous salaires et indemnit6s dus A ces personnels pour
leur service au Malawi conform~ment au present Accord. Le Gouvernement du
Malawi assure A ces personnels un logement meubl dans les mames conditions que
celles prdvues pour les autres fonctionnaires 6trangers servant au Malawi, et les
moyens n6cessaires A l'accomplissement de leur mission (voir Annexe A);

b) En ce qui concerne les missions d6sign6es, dans chaque cas, par Accord entre les
Gouvernements, comme dtant des missions auxquelles ce paragraphe est appli-
cable (c'est-A-dire des missions d'une dur6e de plus de douze mois de residence au
Malawi), le Gouvernement frangais prend en charge le voyage aller et retour des
personnels et de leurs famililes. Ces personnels doivent signer le meme contrat de
service avec le Gouvernement du Malawi que celui qui est requis de tout personnel
6tranger de m~me cat6gorie. Le Gouvernement frangais a notification du type de
contrat de service pr6vu par le present Accord. Sous rdserve de dispositions diff6-
rentes qui font l'objet d'arrangements particuliers, le Gouvernement du Malawi
doit :
10 Payer A ces personnels le salaire de base accord6 au personnel 6tranger de

meme cat6gorie servant au Malawi;
20 Assurer A ces personnels un logement meubl6; et
30 Fournir A ces personnels les moyens n6cessaires A l'accomplissement de leur

mission (voir Annexe A).
Le Gouvernement franqais verse, le cas 6ch6ant, A ses ressortissants un compl6-
ment de rdmun~ration;

c) Dans les cas exceptionnels oft le Gouvernement frangais prend int~gralement i sa
charge le traitement du personnel employ6 au Malawi pour plus de douze mois, le
Gouvernement du Malawi s'engage A lui assurer un logement meubl6 (voir An-
nexe A);

d) Le Gouvernement du Malawi s'engage A faire b6n6ficier les personnels sp6cifi6s ci-
dessus (sous-paragraphe a, b, c, de cet article) et leurs familles, des soins m6dicaux
gratuits et d'une partie des soins dentaires ainsi qu'ils sont garantis au personnel
6tranger du Gouvernement du Malawi et A leurs familles;

e) Le personnel frangais envoy6 au Malawi au titre de 'article V1, alin6a b, au present
Accord doit normalement servir pour une p6riode minimum de deux ann6es; et

f) Tout le personnel frangais servant au titre de cet Accord b6n6ficie de cong6 sur les
bases suivantes :

I Devrait se lire ((article 5o - should read "article 5".
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10 Les experts franqais dont les salaires sont enti~rement pris en charge par le
Gouvernement frangais ont droit au cong6 fix entre eux-m~mes et le Gouver-
nement frangais;

20 Les experts frangais dont les salaires de base sont pay6s par le Gouvernement
du Malawi et qui satisfont aux conditions du pr6sent Accord ont droit aux
cong6s k raison de six jours entiers pour chaque mois de presence au poste au
Malawi et perqoivent enti~rement le salaire de base malawite;

30 Les professeurs et p6dagogues frangais ont droit aux cong6s compatibles avec
l'ann~e scolaire ou universitaire.

Article 6. Les enseignants, p~dagogues et experts frangais envoy~s au Malawi
dans le cadre du pr6sent Accord et des Arrangements compldmentaires qui peuvent in-
tervenir jouissent des privileges et immunit6s suivants;
a) Exemption du paiement de tous droits de douane par l'importation d'effets person-

nels et articles m6nagers neufs ou usag6s, y compris un vdhicule automobile, tels
qu'ils sont d~finis dans l'Annexe B du pr6sent Accord; sous condition que ces effets
personnels, articles m~nagers et v6hicule soient la propridt6 du personnel ci-dessus
mentionn6 ou de Pun des membres de leur famille ou aient W command6s par eux
avant leur arriv6e au Malawi, qu'ils soient importds dans le ddlai de six mois apr~s
leur arrivde au Malawi, une prolongation de cette pdriode pouvant &re autoris6e
par le Contr6leur des douanes, et qu'ils soient destines ni A &re revendus ni h etre
c6d6s. Les taxes r6glementaires seront acquittdes au cas oil de tels effets viendront i
etre revendus A une personne qui ne jouit pas des memes privileges;

b) Exemption du paiement d'impbts ou de toute autre taxe sur les 6moluments et in-
demnitds par le Gouvernement frangais au personnel concernS, normalement pr6-
vue par la 1dgislation malawite;

c) Tout 6molument ou indemnit6 payd en devises malawites par le Gouvernement
frangais au personnel concernd est vers6 par 'Ambassade de France A un compte
onon r6sident transf~rable>ouvert par chaque intdress6. Ce compte est int6grale-
ment et librement transfdrable. Le personnel concern6 b~n6ficie des memes privi-
lfges en ce qui concerne les facilitds de contr6le des changes que celles qui sont ac-
cord~es au personnel d'assistance technique d'autres pays servant au Malawi, de
cat6gorie dquivalente;

d) En sus des privileges et immunit6s d6jA 6numr6s dans ce pr6sent Accord, le Gou-
vernement du Malawi accorde au personnel dont la nomination par le Gouverne-
ment franqais est accept~e par le Gouvernement du Malawi, et A leurs familles
pour la dur6e de leur mission y compris le temps du voyage, les privileges et immu-
nit6s suivants. Ils jouissent :
10 De la libre entr&e et sortie du territoire du Malawi;
20 De la d6livrance gratuite sur demande des permis de travail et de residence;
30 De l'immunit6 en mati/re de poursuite judiciaire et de demande d'indemnit6

pour responsabilit6 civile, pour des actes qu'ils auront accomplis dans rexer-
cice de leurs fonctions et dans la limite de leurs attributions, y compris pour
leurs paroles et 6crits. Cependant cette immunit6 ne s'applique pas dans le cas
d'infractions se rapportant A l'usage de v~hicules automobiles utilis6s A titre
priv6, et dans tels cas qui pourraient entraver l'action de la justice;

40 En p~riode de tension internationale, des memes facilit6s de rapatriement que
celles accord6es aux missions diplomatiques.
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Article 7. Dans le cas oii le Gouvernement frangais fournit au Gouvernement
malawite ou A des personnes morales ou organismes ddsignds d'un commun accord
ou pour des projet ddfinis tout materiel culturel, toutes machines, instruments ou
6quipements, le Gouvernement du Malawi autorise l'entrde de ces fournitures en les
exemptant des droits de douane et autres charges, prohibition et restriction A l'impor-
tation et A la rdexportation. Ces concessions sont accorddes seulement pour les four-
nitures ndcessaires au personnel frangais dans l'exercice de ses fonctions officielles et
non pour son usage personnel, cette importation 6tant dejA ddfinie dans l'article 6 du
present Accord.

Article 8. Les dispositions compldmentaires prdvues A 'article 1er du present
Accord prdcisent dans chaque cas la nature et la durde des missions d'enseignants,
pddagogues et experts ainsi que les moyens en personnel et en materiel qui doivent
etre mis par le Gouvernement du Malawi A la disposition de ces missions.

Article 9. Les deux.Gouvernements conviennent que, dans toute la mesure
possible, des ressortissants du Malawi sont placds en qualitd d'homologues des
experts frangais; ceux-ci s'efforcent de leur donner dans les limites de leur mission la
formation ndcessaire pour leur permettre d'assumer aussi rapidement que possible les
responsabilitds confides aux experts eux-memes.

Article 10. Les dispositions du present Accord s'appliquent 6galement aux
enseignants, pddagogues et experts, ingdnieurs, techniciens et autres personnels fran-
rais qui exercent dejA au Malawi des fonctions analogues A celles qui sont mentionndes
par le present Accord.

Article 11. a) Le present Accord entre en vigueur A la date de sa signature;
b) Les amendements au present Accord seront effectuds par un dchange de

notes diplomatiques entre les deux Gouvernements.

Article 12. a) Le present Accord est conclu pour une durde de cinq ans A partir
de la date de son entree en vigueur. Par la suite il sera considdr6 comme prorog6 par
tacite reconduction s'il n'a pas &6 ddnonc6 par note au moins six mois avant l'expira-
tion de cette pdriode de cinq ans. Dans le cas de prorogation, le present Accord
pourra etre d6nonc: six mois apr~s qu'une note de ddnonciation aura W prdsent6e par
un Gouvernement A l'autre Gouvernement.

b) Nonobstant la ddnonciation du prdsent Accord, tout personnel en service
au titre des clauses du prdsent Accord aura la possibilitd de terminer son sdjour ou
contrat de service, dans les memes conditions que si rAccord 6tait toujours en
vigueur.

EN FOI DE QUOI, les soussignds ddsignds par leurs Gouvernements respectifs ont
sign6 le present Accord.

FAr A Blantyre le 20 septembre 1975 [en deux originaux], un en langue anglaise,
rautre en langue frangaise, les deux textes 6tant d'6gale valeur.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la Rdpublique frangaise: de la Rdpublique du Malawi:

[Signe]T ISignd]2

I Sign6 par de Crouy-Chanel.
2 Signd par Matenje.
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ANNEXE A

1. Le logement, tel qu'il est indiqu6 A Particle 5, doit etre entendu comme un logement
dquip6 de meubles essentiels pour les besoins matdriels du personnel et de la meme qualitd que
celle accordde A un fonctionnaire 6tranger de la meme cat6gorie servant au Malawi. Les person-
nels servant au Malawi, dont les 6moluments sont payds en totalitd par le Gouvernement fran-
gais, ne doivent pas payer de loyer pour le logement ci-dessus; tout autre personnel en service
au titre du pr6sent Accord doit payer un loyer, au taux applicable aux autres 6trangers de catd-
gorie dquivalente.

2. Le <dogement meubl6> tel qu'il est indiqu6 A l'article 5, doit tre entendu comme un
logement contenant le mobilier essentiel suivant : chambre A coucher et matelas, meubles de
salon et de salle A manger, et une cuisinire.

3. Le Gouvernement du Malawi s'engage au titre du pr6sent Accord A procurer au per-
sonnel franfais certaines facilit~s et services comprenant : le transport pour d~placements
officiels ou indemnitks pour l'usage d'un vdhicule personnel, bureau meubl6, secr6tariat pour la
correspondance officielle, la gratuit6 du service t~l~phonique pour raison de service, qui sont
normalement accord6s A un fonctionnaire malawite, A un employ6 d'un service public, ou A un
employd de l'Universit6 du Malawi d'une cat6gorie identique.

ANNEXE B

Les termes oarticles managers et effets personnels>en r6f6rence A 'article 6, a, du pr6sent
Accord doivent etre entendus comme comprenant un r6frig~rateur, un cong6lateur, une radio,
un Nlectrophone et magn6tophone, des petits appareils m6nagers 6lectriques et un ensemble
d'6quipement photographique ou cin6matographique.
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CONVENTION' CONSULAIRE ENTRE LA RIePUBLIQUE FRAN-
(AISE ET LA Rl8PUBLIQUE POPULAIRE DE POLOGNE

Le President de la R~publique franqaise et le Conseil d'Etat de la Rpublique
populaire de Pologne,

Anims du d~sir de d6velopper et de renforcer les rapports amicaux traditionnels
entre les deux pays,

D~sireux de poursuivre leurs efforts en vue de donner un essor plus grand aux
relations consulaires et de contribuer ainsi A une meilleure protection des droits et
int~rets de chacun des deux Etats et de ceux des ressortissants de celui-ci sur le terri-
toire de l'autre Etat,

Ont r6solu de conclure une convention consulaire et ont d~sign6 A cet effet comme
leurs pl~nipotentiaires :
Le President de la R~publique frangaise:

M. Jean Sauvagnargues, Ministre des Affaires dtrangres,
Le Conseil d'Etat de la R~publique populaire de Pologne :

M. Stefan Olszowski, Ministre des Affaires itrangres,
lesquels, apr~s avoir 6changd leurs pleins pouvoirs respectifs, reconnus en bonne et
due forme, sont convenus des dispositions suivantes

TITRE Ier. DtFINITIONS

Article 1er.  1. Aux fins de la pr~sente Convention, les expressions suivantes
s'entendent comme il est prdcis6 ci-dessous :

a) <«Poste consulaire> s'entend de tout consulat g~n~ral, consulat, vice-consu-
lat et agence consulaire;

b) oCirconscription consulaire>> s'entend du territoire attribu6 A un poste
consulaire pour l'exercice des fonctions consulaires;

c) <<Chef de poste consulaireos'entend de la personne charg6e d'agir en cette
qualitd;

d) (<Fonctionnaire consulaire>>s'entend de toute personne, y compris le chef de
poste consulaire, chargde de l'exercice de fonctions consulaires en qualitd de consul
g~ndral, consul, consul adjoint, vice-consul ou attachd de consulat. Cette d6finition
inclut les personnes attach6es au poste consulaire en vue de se preparer A la carrire
de fonctionnaire consulaire (stagiaires);

e) <Employ6 consulaireos'entend de toute personne employee dans les services
administratifs ou techniques d'un poste consulaire;

J/) <<Membre du personnel de service>> s'entend de toute personne affect6e au
service domestique d'un poste consulaire;

g) <<Membre du poste consulaire>>s'entend des fonctionnaires consulaires, des
employds consulaires et des membres du personnel de service;

h) <Membre du personnel priv6> s'entend de toute personne employ6e exclu-
sivement au service priv6 d'un membre du poste consulaire;

I Entr6e en vigueur le 19 juin 1977, soit le trentitme jour qui a suivi la date de 1'&hange des instruments de ratification,
lequel a eu lieu A Varsovie le 20 mai 1977, conform6ment A I'article 55, paragraphe 1.
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i) o<Membre de la famille> s'entend du conjoint, des enfants, du pre et de la
mere du membre du poste consulaire, ainsi que des enfants, du pre et de la mere du
conjoint, A condition que ces personnes vivent A son foyer et soient A sa charge;

j) <<Locaux consulaires >> s'entend des batiments ou des parties de bqtiments et
du terrain attenant qui, quel qu'en soit le propridtaire, sont utilisds exclusivement aux
fins du poste consulaire;

k) (<Archives consulaires>>s'entend de tous les papiers, documents, correspon-
dance, livres, films, rubans magngtiques et registres du poste consulaire, ainsi que les
chiffres et les codes, les fichiers et les meubles destines A les prot~ger et A les conserver;

1) oCorrespondance officielle>> s'entend de toute correspondance relative au
poste consulaire et A ses fonctions;

m) (<Navire de l'Etat d'envob> s'entend de tout navire ou autre engin flottant,
autorisd A battre pavillon de l'Etat d'envoi ou immatricul6 dans ledit Etat, A l'excep-
tion des batiments de guerre;

n) <<Aronef de l'Etat d'envoi>>s'entend de tout engin volant immatricul6 dans
l'Etat d'envoi et autoris6 A porter le signe indiquant l'appartenance A cet Etat, A
l'exception des engins volants militaires.

2. Les dispositions de la pr6sente Convention applicables aux ressortissants de
l'Etat d'envoi sont dgalement applicables, lorsque le contexte l'admet, aux personnes
morales qui ont leur sifge social sur le territoire de rEtat d'envoi et qui.sont consti-
tudes conform~ment A la legislation de cet Etat.

TITRE II. ETABLISSEMENT DES POSTES CONSULAIRES

ET NOMINATION DES MEMBRES DES POSTES CONSULAIRES

Article 2. 1. Un poste consulaire ne peut etre 6tabli sur le territoire de l'Etat
de r6sidence qu'avec le consentement de cet Etat.

2. Le sifge du poste consulaire, sa classe et sa circonscription consulaire sont
fix6s par lEtat d'envoi et soumis A rapprobation de l'Etat de r6sidence.

3. Des modifications ult6rieures ne peuvent etre apport6es au sifge du poste
consulaire, A sa classe ou A sa circonscription consulaire que par voie d'accord entre
l'Etat d'envoi et l'Etat de r6sidence.

Article 3. 1. Le chef de poste consulaire est admis A 'exercice de ses fonc-
tions apr~s presentation de sa commission consulaire et apr~s obtention de l'autorisa-
tion accord~e par l'Etat de r6sidence et d~nomm6e exequatur.

2. L'Etat d'envoi transmet la commission consulaire au Minist~re des Affaires
6trang~res de 'Etat de r6sidence par la voie diplomatique.

3. Les commissions consulaires indiquent les pr6noms, le nom et la classe du
chef de poste consulaire ainsi que la circonscription consulaire et le sifge du poste
consulaire.

4. En attendant la d6livrance de 'exequatur, le chef de poste consulaire peut
8tre admis provisoirement a l'exercice de ses fonctions. Dans ce cas, les dispositions
de la pr6sente Convention lui sont applicables.

Article 4. L'Etat de r6sidence peut & tout moment, et sans etre tenu de com-
muniquer les raisons de sa d6cision, faire savoir par la voie diplomatique 6 'Etat
d'envoi que 'exequatur ou autre autorisation accord6 au chef de poste consulaire est
retir6, qu'un fonctionnaire consulaire est d~clardpersona non grata ou que tout autre
membre du poste consulaire n'est pas acceptable. Dans ce cas, 'Etat d'envoi est tenu
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de rappeler la personne en cause si celle-ci est ddjA entree en fonctions. Si l'Etat d'en-
voi ne s'acquitte pas dans un d6lai raisonnable de cette obligation, l'Etat de r6sidence
peut cesser de considdrer la personne en cause comme membre du poste consulaire.

Article 5. 1. Si, pour une raison quelconque, le chef de poste consulaire est
empech d'exercer ses fonctions ou si son poste est vacant, l'Etat d'envoi peut nommer
en tant que g6rant int6rimaire du poste consulaire soit un fonctionnaire consulaire de
Fun de ses postes consulaires dans l'Etat de r6sidence, soit un membre du personnel
diplomatique de sa mission diplomatique dans cet Etat; le nom de cette personne sera
notifi6 au pr6alable au Minist~re des Affaires 6trang~res de l'Etat de r6sidence.

2. Le g~rant int~rimaire du poste consulaire jouit des droits, privileges et im-
munit6s qui sont accordds au chef de poste consulaire, conformdment A la pr~sente
Convention.

3. Si des fonctions consulaires sont confides, au titre du paragraphe 1, A l'un
des membres du personnel diplomatique de la mission aiplomatique de l'Etat d'en-
voi, celui-ci continue A jouir des privileges et immunit6s que lui confre son statut
diplomatique.

Article 6. Ds qu'un chef de poste consulaire est admis, m~me a titre provi-
soire, A l'exercice de ses fonctions, l'Etat de r6sidence en informe imm6diatement les
autoritds comptentes de la circonscription consulaire et veille A ce que les mesures
n6cessaires soient prises afin de lui permettre de s'acquitter des devoirs de sa charge et
de b6ndficier des dispositions de la pr6sente Convention.

Article 7. Les fonctionnaires consulaires ne doivent avoir que la nationalit6 de
l'Etat d'envoi et n'exercer dans l'Etat de rdsidence, en dehors de leurs fonctions
officielles, aucune autre activit6 de caractre lucratif.

Article 8. Sont notifi6s par dcrit au Minist~re des Affaires 6trangres de l'Etat
de rdsidence :
a) La nomination des membres d'un poste consulaire, leur arriv6e apr~s leur nomi-

nation au poste consulaire, leur depart d~finitif ou la cessation de leurs fonc-
tions, ainsi que tous autres changements int~ressant leur statut qui peuvent se
produire au cours de leur service au poste consulaire;

b) L'arrivde et le d6part d6finitif d'une personne de la famille d'un membre du poste
consulaire et, s'il y a lieu, le fait qu'une personne devient membre de la famille ou
cesse de l'tre;

c) L'arriv6e et le d6part d6finitif des membres du personnel privd et la fin de leur ser-
vice;

d) L'engagement et le licenciement de personnes r6sidant dans l'Etat de r6sidence en
tant que membres du poste consulaire ou en tant que membres du personnel
privd.

Article 9. 1. Les autorit6s comptentes de l'Etat de r6sidence d6livrent gra-
tuitement A chaque membre du poste consulaire un document approprid attestant sa
qualitd.

2. Les dispositions du present article sont applicables aux membres de la
famille, sous rdserve des dispositions de l'article 30.
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TITRE iii. FACILITES, PRIVILEGES ET IMMUNITES

Article 10. 1. L'Etat de residence accorde au poste consulaire toutes facilitds
pour raccomplissement de ses fonctions et prend les mesures n~cessaires afin que les
membres du poste consulaire puissent exercer leurs activit6s officielles et bdn6ficier
des privileges et immunitds prdvus par la pr6sente Convention.

2. L'Etat de r6sidence traite les fonctionnaires consulaires avec le respect qui
leur est dQ et prend toutes les mesures approprides en vue d'assurer la protection de
leur personne, de leur libert6 et de leur dignit6.

Article 11. 1. L'6cusson de l'Etat d'envoi portant une inscription appropride
dans la langue de l'Etat d'envoi et celle de l'Etat de residence et d6signant le poste
consulaire peut 8tre plac6 sur le batiment occupd par le poste consulaire et sur la r6si-
dence du chef de poste consulaire.

2. Le pavilion national de l'Etat d'envoi peut 8tre arbor6 sur le bfltiment
occup6 par le poste consulaire, sur la residence du chef de poste consulaire et sur ses
moyens de transport lorsque ceux-ci sont utilis6s pour les besoins du service.

Article 12. Dans le cadre de sa 16gislation, r'Etat de r6sidence aide l'Etat d'en-
voi A se procurer les locaux n6cessaires au poste consulaire et dgalement, si besoin est,
des logements convenables pour les membres du poste consulaire.

Article 13. 1. Dans le cadre de la legislation de I'Etat de r6sidence, l'Etat
d'envoi a le droit :
a) D'acqu6rir en toute propri6t6, de poss~der ou d'utiliser des terrains, bdtiments ou

parties de bAtiments affect6s au sifge du poste consulaire, A la rdsidence du chef
de poste consulaire ou aux logements des autres membres du poste consulaire;

b) De construire ou de transformer A ces fins les bftiments se trouvant sur les ter-
rains acquis;

c) D'ali6ner les terrains, bfitiments ou parties de bfitiments ainsi acquis ou cons-
truits.
2. Les dispositions du paragraphe 1 ne dispensent pas FEtat d'envoi de l'obli-

gation de respecter les r~glements et restrictions en mati~re de droit immobilier, d'ur-
banisme, de protection des sites et monuments applicables A la zone dans laquelle se
situent ou vont se situer lesdits terrains, batiments ou parties de bfitiments.

Article 14. 1. Les locaux consulaires et la r6sidence du chef de poste consu-
laire sont inviolables. Les autorit~s de l'Etat de r6sidence ne peuvent y p6n~trer sans
le consentement du chef de poste consulaire, du chef de la mission diplomatique de
l'Etat d'envoi ou de la personne d6sign6e par 'un d'eux.

2. L'Etat de residence a l'obligation sp6ciale de prendre toutes les mesures
appropri6es pour emp~cher que les locaux consulaires ne soient envahis ou endom-
mag6s et que la paix du poste consulaire ne soit trouble ou sa dignit6 amoindrie.

Article 15. Les locaux consulaires et la r6sidence du chef de poste consulaire,
leur ameublement, les biens du poste consulaire, ainsi que ses moyens de transport,
ne peuvent faire r'objet d'aucune forme de r6quisition A des fins de d6fense nationale
ou d'utilit6 publique. Au cas ofi une expropriation serait n6cessaire A ces memes fins,
toutes les mesures appropri~es devront 8tre prises afin d' viter qu'il soit mis obstacle A
1'exercice des fonctions consulaires et une indemnit6 ad6quate et effective devra etre
vers6e sans d6lai A 'Etat d'envoi.
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Article 16. 1. Les locaux consulaires et les logements des fonctionnaires
consulaires dont l'Etat d'envoi est propridtaire ou locataire sont exempts de tous im-
p6ts et taxes de toute nature, nationaux, r6gionaux ou communaux, A l'exception des
taxes perques en r~mun6ration de services rendus.

2. Les exemptions pr6vues au paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux impots et
taxes qui, d'apr~s la legislation de l'Etat de rdsidence, sont & la charge de la personne
qui a contract6 avec l'Etat d'envoi.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 s'appliquent 6galement aux moyens
de transport qui sont la propridtd de l'Etat d'envoi et qui sont utilis~s exclusivement
pour les besoins du poste consulaire.

Article 17. Les archives et les documents consulaires sont inviolables A tout
moment et en quelque lieu qu'ils se trouvent.

Article 18. 1. L'Etat de r6sidence permet et protege la libert6 de communica-
tion du poste consulaire pour toutes fins officielles. En communiquant avec le Gou-
vernement, les missions diplomatiques et les autres postes consulaires de l'Etat d'en-
voi, oiu qu'ils se trouvent, le poste consulaire peut employer tous les moyens de com-
munication appropri~s, y compris les courriers diplomatiques ou consulaires, la
valise diplomatique ou consulaire ainsi que les messages en code ou en chiffres. Le
poste consulaire peut, avec l'assentiment de l'Etat de r6sidence, installer et utiliser un
poste 6metteur de radio.

2. La correspondance officielle du poste consulaire est inviolable.
3. La valise consulaire doit porter des marques ext~rieures visibles de son

caractre et ne peut contenir que la correspondance officielle ainsi que des documents
et objets destinds exclusivement A un usage officiel.

4. La valise consulaire ne peut etre ni ouverte, ni retenue.
5. Le courrier consulaire doit etre porteur d'un document officiel attestant sa

qualit6 et prdcisant le nombre de colis constituant la valise consulaire. Le courrier
consulaire ne peut etre qu'un ressortissant de l'Etat d'envoi n'ayant pas de domicile
permanent dans l'Etat de rdsidence. Dans l'accomplissement des ses fonctions, le
courrier consulaire se trouve sous la protection de l'Etat de r6sidence. II jouit de l'in-
violabilit6 de sa personne et ne peut 8tre ni arr~td, ni ddtenu, ni soumis A aucune autre
forme de limitation de sa libertd personnelle.

6. La valise consulaire peut etre confi6e au commandant d'un navire ou d'un
a6ronef. Le commandant sera porteur d'un document officiel indiquant le nombre de
colis constituant la valise consulaire; toutefois il n'est pas consid6r6 comme courrier
consulaire. Un membre du poste consulaire peut, directement et librement, prendre
possession de la valise consulaire des mains du commandant ou la lui remettre.

Article 19. 1. Les membres du poste consulaire b~n6ficient de l'immunit6 de
juridiction en matire p~nale, civile et administrative dans I'Etat de r6sidence pour les
actes accomplis dans l'exercice de leurs fonctions.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas en cas d'action civile:
a) Resultant de la conclusion par un membre du poste consulaire d'un contrat dans

lequel l'int6ress6 ne figure pas express~ment ou implicitement en tant que reprd-
sentant de l'Etat d'envoi; ou

b) Intent6e par un tiers pour un dommage r6sultant d'un accident causd dans l'Etat
de r6sidence par un v6hicule, un navire ou un a~ronef.
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3. Au cas oii un fonctionnaire consulaire aurait commis sur le territoire de
lEtat de rdsidence un fait punissable d'apr~s la legislation de cet Etat, l'Etat d'envoi
en sera imm~diatement informd par la voie diplomatique.

4. Lorsqu'une procddure p~nale est engag~e contre un membre du poste consu-
laire, elle est conduite le plus rapidement possible avec les 6gards qui lui sont dus en
raison de sa position officielle et de manire A gener le moins possible l'exercice de ses
fonctions dans le poste consulaire.

5. Les fonctionnaires consulaires b~ndficient de l'inviolabilit6 personnelle
selon les principes suivants :
a) Le chef de poste consulaire ne peut 8tre ni arr~td, ni d6tenu, ni privd de sa libert6

sous quelque forme que ce soit;
b) Tout autre fonctionnaire consulaire ne peut etre ni arretd, ni d~tenu, ni priv6 de

sa libert6 sous quelque forme que ce soit, h moins qu'il ne soit inculp6 par l'auto-
rit6 comp~tente de l'Etat de r6sidence d'une infraction pour laquelle la 16gislation
de cet Etat prdvoit une peine dont le maximum n'est pas infdrieur A trois ans de
privation de libert6 ou une peine plus grave ou qu'il n'ait fait l'objet d'une
condamnation judiciaire definitive;

c) Les membres de la famille du chef de poste consulaire et des autres fonction-
naires consulaires jouissent respectivement de l'inviolabilitd pr~vue aux alin~as a
et b, sous r6serve des dispositions de l'article 30.
6. Les autorit~s comp6tentes de l'Etat de r6sidence informent imm6diatement

le chef de poste consulaire de toute poursuite p6nale exerc6e contre un membre du
poste consulaire ainsi que de toute mesure de d6tention, d'arrestation ou de privation
de libert6 sous toute autre forme prise A l'encontre de celui-ci. En cas de poursuite
p6nale exerc6e contre le chef de poste consulaire, l'Etat de r6sidence en informe imm6-
diatement l'Etat d'envoi par la voie diplomatique.

7. Les membres du poste consulaire b~n6ficient dans l'Etat de residence, sous
reserve de rdciprocit6, de tous les privileges et immunitds dont il est trait6 au present
article, accord6s aux membres du poste consulaire de meme rang de l'Etat le plus
favoris6.

Article 20. 1. Les membres d'un poste consulaire peuvent etre appel6s A d6-
poser comme t6moins devant les autorit6s judiciaires ou les autres autorit6s comp&
tentes de l'Etat de r6sidence. Si un fonctionnaire consulaire refuse de comparaitre ou
de t6moigner, il ne peut faire l'objet d'aucune mesure de contrainte ni d'aucune sanc-
tion. Les employ6s consulaires et les membres du personnel de service ne doivent pas
refuser de t6moigner, si ce n'est dans les cas mentionn6s au paragraphe 3.

2. L'autorit6 de l'Etat de rdsidence qui recoit la d6position d'un fonctionnaire
ou d'un employd consulaire ne doit pas le gener dans l'exercice de ses fonctions. Elle
peut recueillir le t~moignage du fonctionnaire consulaire au sifge du poste consulaire
ou A son domicile, ou accepter une declaration dcrite de sa part.

3. Les membres d'un poste consulaire ne sont pas tenus de d6poser sur des faits
ayant trait A l'exercice de leurs fonctions ni de produire la correspondance officielle
ou d'autres documents des archives consulaires. Cette disposition est 6galement
applicable aux membres de la famille des membres d'un poste consulaire en ce qui
concerne les faits ayant trait A l'activit6 du poste consulaire.

4. Les membres d'un poste consulaire ne sont pas tenus de se prononcer en tant
qu'experts sur le droit national de l'Etat d'envoi.
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Article 21. 1. L'Etat d'envoi peut renoncer aux privileges et immunit6s d~finis
aux articles 19 et 20. Cette renonciation doit toujours 8tre expresse et communiqu~e
par 6crit ~ l'tat de r6sidence.

2. Si un fonctionnaire consulaire ou un employ6 consulaire engage une procd-
dure dans un cas oix il pourrait b6ndficier de l'immunitd de juridiction, il n'est pas
recevable A invoquer l'immunitd de juridiction A l'gard de toute demande reconven-
tionnelle directement lide A la demande principale.

3. La renonciation A l'immunit6 de juridiction dans une proc6dure judiciaire
ou administrative n'est pas consid~r6e comme renonciation A l'immunit6 quant aux
mesures d'ex6cution de la d6cision, pour laquelle une renonciation distincte est
n~cessaire.

Article 22. L'Etat de r6sidence exempte les membres du poste consulaire ainsi
que les membres de leur famille de toute prestation personnelle et de tout service d'in-
tdr& public, de quelque nature qu'il soit, et des charges militaires telles que les r6qui-
sitions, contributions et logements militaires.

Article 23. Les membres du poste consulaire ainsi que les membres de leur
famille sont exempts de toutes les obligations pr6vues par la lgislation de 'Etat de
r6sidence en mati~re d'immatriculation des 6trangers de permis de s6jour, de permis
de travail et des autres formalitds concernant les 6trangers.

Article 24. 1. Les fonctionnaires consulaires et les employds consulaires ainsi
que les membres de leur famille sont exempts de tous imp~ts et taxes, personnels et
reels, nationaux, r6gionaux et communaux, A rexception :
a) Des impfts indirects tels qu'ils sont normalement inclus dans le prix des mar-

chandises et des services;
b) Des imp6ts et taxes sur les biens immeubles privds situ6s sur le territoire de l'Etat

de residence, sous reserve des dispositions de l'article 16;
c) Des droits de succession et de mutation pergus par 'Etat de r6sidence, sous

rdserve des dispositions de l'article 26;
d) Des imp~ts et taxes sur les revenus priv~s de toute nature qui ont leur source dans

'Etat de r6sidence;
e) Des droits pergus en r6mundration de services rendus;
f) Des droits d'enregistrement, de greffe, d'hypothique et de timbre, sous r6serve

des dispositions de l'article 16.
2. Les membres du personnel de service sont exempts des impfts et taxes sur

les salaires qu'ils regoivent du fait de leurs services.
3. Les membres du poste consulaire qui emploient des personnes dont les

traitements ou salaires ne sont pas exempt6s de l'imp6t sur le revenu dans l'Etat de
r6sidence ou font robjet d'une saisie dans cet Etat doivent respecter les obligations
que la legislation dudit Etat impose aux employeurs en mati~re de perception de l'im-
p6t sur le revenu ou de saisie d'une partie des traitements ou salaires des employ~s.

Article 25. 1. Conform6ment A la proc6dure prdvue par sa lgislation, l'Etat
de rdsidence autorise l'entrde et la sortie et accorde l'exemption de tous droits de
douane, taxes et autres redevances connexes autres que frais d'entrep6t, de transport
et frais affdrents A des services analogues, pour :
a) Les objets destinds A l'usage officiel du poste consulaire, y compris les v6hicules

automobiles;
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b) Les objets destin6s A l'usage personnel du fonctionnaire consulaire et des mem-
bres de sa famille vivant A son foyer.
2. Les employ~s consulaires et les membres du personnel de service b~n~ficient

des privileges et exemptions prdvus au paragraphe 1 pour ce qui est des objets im-
port6s lors de leur premiere installation.

3. Les objets acquis dans I'Etat de r6sidence qui sont soumis k une prohibition
de sortie dans ledit Etat ne peuvent etre export6s qu'apr~s accord des autorit~s
comptentes de cet Etat.

4. Les fonctionnaires consulaires et les membres de leur famille sont exempt~s
de I'inspection de leurs bagages personnels A moins qu'il n'existe des motifs srieux de
croire que ceux-ci contiennent des objets ne b6n6ficiant pas des exemptions mention-
n6es au paragraphe 1 ou des objets dont l'importation ou l'exportation est interdite
par la 16gislation ou soumise aux r~glements de quarantaine de l'Etat de r6sidence. En
pareil cas rinspection ne doit se faire qu'en pr6sence du fonctionnaire consulaire, du
membre de sa famille, ou de leur repr~sentant autoris6.

Article 26. En cas de dc~s d'un membre du poste consulaire ou d'un membre
de sa famille, l'Etat de r6sidence :
a) Permet l'exportation des biens meubles du d~funt, A rexception de ceux qui ont

W acquis dans I'Etat de residence et qui font l'objet d'une prohibition d'exporta-
tion au moment du d6c~s;

b) Ne prlve pas de droits de succession ni de mutation sur les biens meubles dont
la prdsence dans 'Etat de r6sidence 6tait due uniquement A la pr6sence dans cet
Etat du d6funt en tant que membre du poste consulaire ou de membre de la
famille de celui-ci.

Article 27. Sous reserve de sa legislation concernant les zones dont l'acc~s est,
pour des raisons de s6curit6 nationale, interdit ou limit6, l'Etat de residence assure A
tous les membres du poste consulaire et aux membres de leur famille la libert6 de cir-
culer et de voyager sur son territoire.

Article 28. Les moyens de transport qui sont la propri6t6 de l'Etat d'envoi et
qui sont destin6s l'usage du poste consulaire, ou qui sont la propri~t6 des membres
du poste consulaire, doivent, dans 'Etat de r6sidence, faire 'objet d'une assurance
obligatoire.

Article 29. Les membres du poste consulaire qui sont ressortissants de l'Etat
de residence ou ont leur residence permanente dans ledit Etat ne b6n6ficient pas des
privileges et immunit6s d6finis par la pr6sente Convention, sous reserve des
paragraphes 3 et 4 de l'article 20.

Toutefois, l'Etat de r6sidence doit exercer sa juridiction sur ces personnes de
faqon A ne pas entraver d'une manire excessive l'exercice des fonctions du poste
consulaire.

Article 30. Les membres de la famille d'un membre du poste consulaire qui est
ressortissant ou rdsident permanent de l'Etat de rdsidence, les membres de la famille
d'un membre du poste consulaire et les membres du personnel priv6 qui sont eux-
m~mes ressortissants ou residents permanents de l'Etat de rdsidence ou y exercent une
activit6 de caract~re lucratif ne b6n6ficient d'aucun privilege ou immunit6 A 'excep-
tion des dispositions du paragraphe 3 de Particle 20.
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Toutefois, l'Etat de residence doit exercer sa juridiction sur ces personnes de
fagon A ne pas entraver d'une manire excessive l'exercice des fonctions du poste
consulaire.

TITRE iv. FONCTIONS CONSULAIRES

Article 31. Le fonctionnaire consulaire est habilit6 A favoriser, sous toutes ses
formes, le d~veloppement de relations 6conomiques, commerciales, culturelles et
scientifiques ainsi que du tourisme entre l'Etat d'envoi et l'Etat de r6sidence, A pro-
mouvoir de toute autre manire les relations amicales entre l'Etat d'envoi et l'Etat de
r6sidence et h prot6ger les droits et les int~rets de l'Etat d'envoi et de ses ressortissants.

Article 32. 1. Le fonctionnaire consulaire exerce ses fonctions dans sa cir-
conscription consulaire. Avec l'accord de l'Etat de r6sidence, il peut dgalement les
exercer en dehors de sa circonscription consulaire.

2. Dans l'exercice de ses fonctions, le fonctionnaire consulaire peut s'adresser:
a) Aux autorit~s locales comp6tentes de sa circonscription consulaire;
b) Aux autorit6s centrales comp6tentes de l'Etat de residence, dans la mesure ofi le

permettent la legislation ou les usages dudit Etat ainsi que les accords internatio-
naux.

Article 33. Le fonctionnaire consulaire a le droit, conform~ment A la lgisla-
tion de l'Etat de residence, de preter l'assistance consulaire et de prendre toutes les
mesures n6cessaires pour assurer une repr6sentation appropri6e des ressortissants de
l'Etat d'envoi devant les tribunaux et les autres autorit~s de l'Etat de r6sidence et
demander, en accord avec la legislation en vigueur dans cet Etat, l'adoption de
mesures en vue de la sauvegarde des droits et int~rets des ressortissants de l'Etat d'en-
voi, lorsque, en raison de leur absence ou pour toute autre cause, ceux-ci ne sont pas
en mesure d'entreprendre en temps utile la defense de leurs droits et intdrets.

Article 34. Le fonctionnaire consulaire a le droit:
a) D'immatriculer les ressortissants de l'Etat d'envoi;
b) De ddlivrer aux ressortissants de l'Etat d'envoi des passeports ou autres docu-

ments de voyage, de les renouveler, d'y apporter d'autres modifications et 6gale-
ment de les annuler;

c) De d6livrer des permis pour l'entr6e sur le territoire de l'Etat d'envoi.

Article 35. 1. Le chef de poste consulaire a le droit de c6l brer les mariages b
condition que les deux dpoux n'aient que la nationalitd de l'Etat d'envoi. Le poste
consulaire informe les autorit6s comptentes de l'Etat de r6sidence des mariages
contractds si la 1dgislation de l'Etat de rdsidence l'exige.

2. Le fonctionnaire consulaire a le droit de tenir le registre des naissances,
mariages et d~c~s des ressortissants de l'Etat d'envoi et de dlivrer les documents
appropri~s. Toutefois, cette disposition ne dispense pas les ressortissants de l'Etat
d'envoi de l'obligation de respecter la legislation de l'Etat de residence en matire
d'enregistrement des naissances, mariages et d6c~s.

3. Les autorit6s comp6tentes de l'Etat de r6sidence transmettront au poste
consulaire, sur sa demande, sans d6lai et en franchise, A des fins officielles, les copies
et extraits des documents d'6tat civil concernant les ressortissants de l'Etat d'envoi.
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Article 36. 1. Le fonctionnaire consulaire a le droit :
a) De recevoir, dresser et lgaliser les d6clarations des ressortissants de l'Etat d'envoi;
b) De recevoir, dresser, lgaliser et conserver en d~p6t les dispositions testamen-

taires et autres documents constituant un acte juridique unilatdral des ressortis-
sants de 'Etat d'envoi;

c) De 1dgaliser les documents, signatures et sceaux sur les documents des ressortis-
sants de l'Etat d'envoi;

d) De l~galiser tous documents d~livrds par les autorit6s de l'Etat d'envoi ou de
l'Etat de rdsidence et d'authentifier les copies et les extraits de ces documents;

e) De traduire les documents et certifier conformer la traduction;
f) De dresser et lgaliser les contrats passes entre ressortissants de l'Etat d'envoi,

s'ils ne sont pas relatifs A l'tablissement, au transfert ou A l'extinction de droits
sur des biens immeubles situ6s dans l'Etat de r6sidence;

g) De dresser et 1dgaliser des contrats, quelle que soit la nationalit6 des parties, si ces
contrats concernent exclusivement des biens ou droits existant dans l'Etat d'en-
voi ou s'ils doivent atre ex6cutts uniquement dans ledit Etat;

h) De d6livrer des certificats d'origine pour les marchandises;
i) D'afficher dans les locaux consulaires des avis relatifs h toutes questions concer-

nant les droits, obligations ou intdrets des ressortissants de 'Etat d'envoi.
2. Les documents mentionnds au paragraphe 1 ont dans l'Etat de r6sidence

m~me valeur juridique et force probante que les documents authentifids, lgalists ou
certifis par les autorit6s judiciaires ou autres autorit~s comp6tentes de cet Etat.

Article 37. Le fonctionnaire consulaire a le droit de recevoir en d6pft, dans la
mesure oii la 1dgislation de l'Etat de rdsidence ne s'y oppose pas, les sommes d'argent,
documents et objets de toute nature qui lui sont remis par des ressortissants de l'Etat
d'envoi ou pour le compte de ceux-ci.

Ces ddpfts ne peuvent etre export6s de l'Etat de r6sidence que conform6ment k
la legislation de cet Etat.

Article 38. Le fonctionnaire consulaire a le droit de transmettre les actes judi-
ciaires et extrajudiciaires et d'exdcuter les commissions rogatoires conform~ment aux
accords internationaux en vigueur et, A d6faut de tels accords, de toute mani&e com-
patible avec la 1dgislation de l'Etat de rdsidence.

Ce droit ne peut etre exercd qu'A l'6gard des ressortissants de 'Etat d'envoi et
sans contrainte.

Article 39. 1. Les autoritts comp~tentes de l'Etat de r6sidence informent par
6crit le poste consulaire des cas ou elles sont appeles A instituer une tutelle ou une
curatelle A l'gard d'un ressortissant de l'Etat d'envoi, mineur ou incapable majeur,
ou A protdger des biens se trouvant dans 'Etat de rdsidence et qu'un ressortissant de
l'Etat d'envoi n'est pas en mesure d'administrer pour quelque raison que ce soit.

2. Le fonctionnaire consulaire peut se concerter au sujet des questions vis6es
au paragraphe 1 avec les autoritds comp6tentes de l'Etat de rdsidence et notamment
proposer une personne qualifide pour agir en tant que tuteur ou curateur.

Article 40. Le fonctionnaire consulaire a le droit de communiquer avec tout
ressortissant de l'Etat d'envoi, de lui pr&er assistance et conseil et, en cas de besoin,
de lui assurer une assistance juridique. L'Etat de r6sidence ne limitera en aucune
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mani~re les possibilitds pour les ressortissants de l'Etat d'envoi de communiquer avec
le poste consulaire ou d'avoir acc~s audit poste.

Article 41. 1. Les autorit6s comptentes de l'Etat de r6sidence informent
sans d~lai le poste consulaire de l'Etat d'envoi de tout cas d'arrestation, de dMtention
ou de toute autre forme de privation de libertd personnelle dont fait l'objet un ressor-
tissant de l'Etat d'envoi. Cette information est faite au plus tard le quatri~me jour
suivant la date A laquelle est intervenue ladite mesure.

Les autorit6s comp6tentes de l'Etat de r6sidence sont tenues de transmettre sans
retard les communications que la personne en cause adresse au poste consulaire.

2. Le fonctionnaire consulaire a le droit de se rendre aupr s d'un ressortissant
de l'Etat d'envoi arret:, ddtenu ou soumis A toute autre forme de privation de sa
libert6 personnelle, de s'entretenir ou de correspondre avec lui et de l'aider aL
organiser sa defense. I1 a 6galement le droit de se rendre aupr~s d'un ressortissant de
l'Etat d'envoi purgeant une peine de privation de libert6. Les autorit6s comptentes
de l'Etat de residence accordent au fonctionnaire consulaire le droit de se rendre
aupr~s du ressortissant arrat6, au plus tard le septi~me jour suivant la date A laquelle
ladite personne a dt6 arretde, d~tenue ou soumise A une autre forme de privation de sa
libert6 personnelle, et ensuite t des intervalles raisonnables.

3. Les autorit6s comp~tentes de l'Etat de r6sidence informent les personnes
auxquelles s'appliquent les dispositions du pr6sent article de tous les droits qui leur
sont conf6r~s conform6ment auxdites dispositions.

4. Les droits d~finis au pr6sent article sont exerc~s conform~ment A la 1dgisla-
tion de l'Etat de rdsidence sous rserve que cette dernire n'annule pas lesdits droits.

Article 42. Les autorit6s comptentes de l'Etat de r6sidence informent sans
retard le poste consulaire du d6c~s d'un ressortissant de l'Etat d'envoi et transmettent
sans frais au poste consulaire une copie de l'acte de d6c~s.

Article 43. 1. Les autorit6s comp6tentes de l'Etat de r6sidence avisent, aussi-
t6t qu'il est possible, le fonctionnaire consulaire de l'existence dans cet Etat d'une
succession qu'un ressortissant de l'Etat d'envoi est appel6 A recueillir en qualit6
d'h~ritier, d'ayant droit ou de 16gataire. Cette disposition n'est pas applicable dans le
cas oil ce ressortissant r6side ou est repr6sent6 dans l'Etat de r6sidence.

2. Dans les cas vis6s au paragraphe 1, les autorit6s comp6tentes de l'Etat de r6-
sidence fournissent au fonctionnaire consulaire, lorsque celui-ci le demande, les ren-
seignements dont elles disposent ou qu'elles peuvent recueillir en vue de retrouver les
ayants droit et de d6terminer la consistance des biens successoraux, en ce qui
concerne notamment l'existence d'un testament et l'officier minist6riel charg6 de l'ad-
ministration et de la liquidation de la succession. Elles l'informent 6galement, A sa
demande, des mesures prises pour la sauvegarde et l'administration des biens succes-
soraux.

3. Le fonctionnaire consulaire a le droit:
a) De veiller au respect des droits successoraux des ressortissants de l'Etat d'envoi

et, notamment, dans les cas vis~s au paragraphe 1, de demander aux autorit~s
comp~tentes de l'Etat de residence de prendre sans retard les mesures conserva-
toires prdvues par la ldgislation de cet Etat en vue de sauvegarder l'intdgrit6 de la
succession, telles que l'inventaire des biens successoraux et la designation d'un
administrateur, ainsi que de prater son concours, directement ou par l'entremise
d'un dlgu, A la mise en oeuvre de ces mesures;
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b) De veiller & la transmission aux ressortissants de l'Etat d'envoi de toutes les som-
mes d'argent, valeurs et autres biens meubles provenant de leurs droits successo-
raux sur le territoire de l'Etat de r6sidence.
4. Aux fins de transmission A l'hritier, ayant droit ou lgataire, dans les cas

visds au paragraphe 1, les meubles de la succession ou le produit de la vente des
meubles ou immeubles seront remis, sur sa demande, au fonctionnaire consulaire, au
plus tard six mois apr~s la liquidation de la succession et lorsque :
a) Les autorit~s comptentes de l'Etat de r6sidence ont autoris6 cette remise;
b) Toutes les dettes h~r~ditaires, d6clar6es dans le d6lai prescrit par la legislation de

l'Etat de rdsidence, ont 6td paydes ou garanties;
c) La qualit6 d'h~ritier, d'ayant droit ou de l~gataire est justifie;
d) Les droits de succession ont W pay~s ou garantis.

Article 44. 1. Le fonctionnaire consulaire a le droit de prater assistance aux
navires de l'Etat d'envoi, ainsi qu'A leurs 6quipages, pendant leur s6jour dans les eaux
territoriales et int6rieures de l'Etat de r6sidence ds que ces navires ont W admis A la
libre pratique. I1 peut exercer les droits d'inspection et de contr6le pr~vus par la 16gis-
lation de l'Etat d'envoi A l'gard des navires battant pavillon de cet Etat et de leurs
6quipages. I1 peut 6galement se rendre A bord des navires de I'Etat d'envoi et recevoir
les visites du capitaine et des autres membres de l'6quipage.

2. Les autorit6s de l'Etat de r6sidence ne s'immiscent pas dans les mesures
prises par le fonctionnaire consulaire conform~ment aux dispositions du paragraphe 1.
Dans l'accomplissement de ces actes, le fonctionnaire consulaire peut demander l'as-
sistance des autorit~s comptentes de l'Etat de rdsidence.

Article 45. Sans pr6judice des pouvoirs des autorit6s de l'Etat de r6sidence, le
fonctionnaire consulaire a le droit de prendre toutes mesures utiles pour faire res-
pecter par les navires de l'Etat d'envoi la 16gislation de cet Etat dans le domaine mari-
time. Il peut notamment :
a) Interroger le capitaine du navire ou tout autre membre de l'quipage, verifier, re-

cevoir et viser les documents du navire, recevoir les d6clarations relatives au
navire, & la cargaison et au voyage et d6livrer les documents indispensables pour
faciliter l'entr~e, le sdjour et la sortie du navire;

b) Intervenir en vue de faciliter le r~glement des diffdrends de toute nature entre le
capitaine et les autres membres de l'quipage, y compris les diff~rends relatifs aux
contrats d'engagement et aux conditions de travail;

c) Prendre des dispositions relatives A l'enr6lement ou au licenciement du capitaine
et des autres membres de l'quipage;

d) Prendre les mesures indispensables afin d'assurer l'hospitalisation et le rapatrie-
ment du capitaine ou de tout autre membre de l'quipage;

e) Recevoir, dresser ou signer toutes sortes de certificats et autres documents pres-
crits par la legislation de l'Etat d'envoi et concernant la nationalit6, la propri&t6
et autres droits r6els, l'tat et l'exploitation d'un navire;

f) Prater aide et assistance au capitaine du navire ou A tout autre membre de l'qui-
page dans leurs rapports avec les tribunaux et autres autorit6s de l'Etat de r6si-
dence, et, A cette fin, leur assurer une assistance juridique et l'aide d'un interpr~te
ou de toute autre personne;

g) Prendre toutes les mesures utiles afin de sauvegarder la discipline et l'ordre A
bord du navire;

Vol. 1054,1-15886



48 United Nations - Treaty Series * Nations Unes - Recuell des Traitis 1977

h) Effectuer les actes d'inventaire et autres operations n~cessaires pour la conserva-
tion des objets, valeurs et biens de toute nature laiss~s par les ressortissants de
l'Etat d'envoi, capitaine, membres de l'quipage ou passagers, si ceux-ci sont d6-
cdd6s ou ont disparu soit A terre, soit A bord d'un navire de l'Etat d'envoi, pen-
dant la travers6e ou dans le port de leur arriv6e.

Article 46. 1. Les autorit~s judiciaires et autres autorit6s comp6tentes de
l'Etat de residence ne peuvent exercer leur juridiction en matire d'infractions com-
mises A bord d'un navire de l'Etat d'envoi que s'il s'agit:
a) D'une infraction commise soit par ou contre un ressortissant de l'Etat de r6si-

dence, soit par ou contre toute autre personne qui ne fait pas partie de l'Hqui-
page;

b) D'une infraction troublant la tranquillit6 ou la s~curit6 du port ou des eaux terri-
toriales ou intdrieures de l'Etat de rdsidence;

c) D'une infraction l la legislation de l'Etat de r6sidence concernant la sant6 pu-
blique, la sdcurit6 de la vie humaine en mer, l'entr6e et le sdjour des 6trangers, les
prescriptions douanires ou la pollution des mers;

d) D'une infraction punissable, aux termes de la legislation de l'Etat de residence,
d'une peine dont le maximum n'est pas inf6rieur A trois ans de privation de
libert6.
2. Les autorit~s judiciaires et autres autorit~s comp6tentes de l'Etat de r6si-

dence n'interviennent dans aucune affaire int6ressant la direction int6rieure du navire
si ce n'est A la requite ou avec le consentement du fonctionnaire consulaire ou, en cas
d'empkhement de ce dernier, A la requite ou avec le consentement du capitaine.

Article 47. 1. Si l'autorit judiciaire ou toute autre autorit6 comptente de
l'Etat de residence a l'intention soit d'interroger ou de procdder, A bord d'un navire de
l'Etat d'envoi, A toute mesure ayant pour effet d'arr~ter, de d6tenir ou de priver de sa
libertd sous quelque forme que ce soit le capitaine, un autre membre de l'quipage, un
passager ou toute autre personne qui n'est pas ressortissant de l'Etat de r6sidence, soit
de saisir tout bien se trouvant A bord, soit d'effectuer A bord du navire une enquete
officielle, ces autorit~s en avisent le fonctionnaire consulaire dans un dMlai lui permet-
tant d'etre pr6sent ; bord avant tout commencement d'ex6cution de l'une ou l'autre
de ces mesures. L'avis donn6 pr6cise la date et l'heure du commencement d'ex6cution
des mesures envisag6es. Si, malgr cet avis, le fonctionnaire consulaire ne s'est pas
rendu A bord du navire ou ne s'est pas fait representer, il peut etre proc6d6 en son
absence. Toutefois, en cas d'urgence, les autorit6s comp6tentes de l'Etat de r6sidence
peuvent prendre les mesures qui s'imposent imm6diatement; elles en informeront
sans dM1ai et de mani~re complete le fonctionnaire consulaire.

2. Les dispositions du paragraphe 2 de l'article 46 et du paragraphe 1 du pr6-
sent article ne s'appliquent pas aux contr6les normaux effectu~s par les autorit~s de
l'Etat de r6sidence en mati~re d'entre et de s6jour des 6trangers, d'affaires doua-
nitres, de santd publique et de contr6le des certificats internationaux de s~curit6, ni A
la saisie du navire ou d'une partie de la cargaison en raison de proc6dures civiles ou
commerciales devant les juridictions de l'Etat de rdsidence.

Article 48. 1. Si un navire de l'Etat d'envoi fait naufrage, est endommag6,
6choue, est rejetd sur le rivage ou subit toute autre avarie dans les eaux territoriales
ou int6rieures de l'Etat de r6sidence, les autoritds comp6tentes de cet Etat en infor-
ment sans ddlai le fonctionnaire consulaire de l'Etat d'envoi.
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2. Dans les cas vis6s au paragraphe 1, les autorit6s comp~tentes de l'Etat de r6-
sidence prennent toutes les mesures n~cessaires tant afin d'assurer le sauvetage et la
protection des passagers, de 1'6quipage, du navire, de son 6quipement, de la cargai-
son, des provisions et autres objets se trouvant A bord que de pr6venir ou rdprimer
toute atteinte A la propri~t6 et tout d6sordre A bord. Ces mesures s'appliquent 6gale-
ment aux objets qui auront W trouvds en dehors du navire. Les autoritds compd-
tentes de r'Etat de rdsidence informent le fonctionnaire consulaire des mesures
qu'elles ont prises.

Ces autorit~s accordent raide n~cessaire au fonctionnaire consulaire afin que
celui-ci puisse prendre toutes les mesures utiles en raison des circonstances vis6es au
paragraphe 1.

Si le navire fait naufrage, est endommagd, 6choue ou subit toute autre avarie ou
constitue un p~ril pour la navigation dans les eaux territoriales ou inthrieures de l'Etat
de r6sidence, les autoriths comp6tentes de cet Etat peuvent en outre faire prendre
toutes mesures n6cessaires pour 6viter les dommages qui pourraient etre caus6s par le
navire aux am6nagements portuaires ou & d'autres navires.

3. Si l'armateur, le capitaine ou toute autre personne accrddit6e ne sont pas en
mesure de prendre les dispositions n6cessaires pour la conservation du navire ou de sa
cargaison, le fonctionnaire consulaire peut prendre, au nom de l'armateur du navire,
des mesures que celui-ci aurait pu prendre lui-meme A cet effet.

4. Les dispositions du paragraphe 3 s'appliquent dgalement A tout autre bien,
provenant du navire ou de sa cargaison et appartenant A un ressortissant de l'Etat
d'envoi ou d'un Etat tiers, qui aurait W trouv6 sur la c6te ou A proximit6 de la c6te de
'Etat de rdsidence ou amend dans un port de cet Etat.

5. Dans la mesure oii la legislation de I'Etat de r6sidence ne s'y oppose pas, le
fonctionnaire consulaire est invit6 par les autorit~s comp6tentes de cet Etat A assister
A l'enquete ouverte pour d6terminer les raisons pour lesquelles le navire a fait nau-
frage, a did endommag6, s'est 6chou6, a W rejet6 sur le rivage ou a subi toute autre
avarie, et il reqoit sur sa demande le rapport 6tabli sur les circonstances techniques de
ces 6v6nements.

Le fonctionnaire consulaire peut 6galement, dans le cadre de cette enquate, atre
appel6 en quaitd de conseil par les ressortissants de 'Etat d'envoi.

Article 49. Au cas oOi un membre de l'quipage, non ressortissant de 'Etat de
rdsidence, quitte dans cet Etat, sans l'autorisation du capitaine, le navire de l'Etat
d'envoi, les autorit6s comptentes de 'Etat de r6sidence, ;k la demande du fonction-
naire consulaire, prteront leur concours pour la recherche de cette personne.

Article 50. 1. Le fonctionnaire consulaire peut exercer les droits d'inspec-
tion et de contr6le pr6vus par la 1dgislation de l'Etat d'envoi k l'gard des a~ronefs de
cet Etat et de leurs dquipages, et prater assistance A ceux-ci.

2. Lorsqu'un a~ronef de l'Etat d'envoi subit un accident sur le territoire de
'Etat de rdsidence, les autoritds compdtentes de cet Etat en informent sans retard le

poste consulaire le plus proche du lieu oft l'accident s'est produit.

Article 51. 1. Le poste consulaire peut percevoir sur le territoire de I'Etat de
residence, au titre des services consulaires rendus, les droits et taxes prdvus par la 16-
gislation de l'Etat d'envoi.

2. Les sommes pergues au titre des droits et taxes vis6s au paragraphe 1 ne sont
soumises A aucun imp6t ou taxe de l'Etat de rdsidence.
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TITRE V. DISPOSITIONS GENERALES ET FINALES

Article 52. 1. Toutes les personnes jouissant des privilfges et immunit~s pr6-
vus par la pr~sente Convention sont tenues de respecter la ldgislation de l'Etat de r~si-
dence, sans prejudice de leurs privilges et immunitds.

2. Les locaux consulaires ne seront pas utilis~s d'une fagon incompatible avec
1'exercice des fonctions consulaires.

Article 53. Le fonctionnaire consulaire peut exercer toutes autres fonctions
qui lui sont confides par l'Etat d'envoi et que n'interdit pas la 1dgislation de l'Etat de
residence ou auxquelles l'Etat de residence ne s'oppose pas ou qui sont mentionn~es
dans les accords internationaux en vigueur entre les deux Etats.

Article 54. 1. Les dispositions de la pr~sente Convention s'appliquent 6gale-
ment A 1'exercice des fonctions consulaires par une mission diplomatique.

2. Les pr~noms et noms des membres de la mission diplomatique affect6s au
service consulaire de ladite mission sont notifies au Minist~re des Affaires 6trangres
de 'Etat de r6sidence.

3. Les membres de la mission diplomatique vis6s au paragraphe 2 continuent A
jouir des privileges et immunit6s dont ils b~n6ficient au titre de leur statut diploma-
tique.

Article 55. 1. La pr6sente Convention sera soumise A ratification et entrera
en vigueur le trenti~me jour suivant la date de l'change des instruments de ratifica-
tion, qui aura lieu A Varsovie.

2. La pr~sente Convention restera en vigueur pour une p~riode ind~termin~e.
Elle pourra etre ddnoncde par voie de notification par chacune des Hautes Parties
contractantes. Dans ce cas, elle cessera d'avoir effet six mois A partir du jour de r6cep-
tion de cette notification.

3. La pr~sente Convention remplace et abroge A la date de son entree en
vigueur la Convention consulaire entre la France et la Pologne sign6e A Paris le 30 d6-
cembre 1925'.

EN FOI DE QuoI, les pl~nipotentiaires des Hautes Parties contractantes, dfiment
autorisds 2L cet effet, ont signd la prdsente Convention et y ont apposd les sceaux re-
quis.

FAIT b Paris, le 20 f6vrier 1976, en double exemplaire, chacun en frangais et en
polonais, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le President de la Rdpublique frangaise

[Signe]
JEAN SAUVAGNARGUES

Pour le Conseil d'Etat de la R~publique populaire de Pologne:

[Signf]
STEFAN OLSZOWSKI

Socidtt des Nations, Recuell des Traitds, vol. LXXIII, p. 265.
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[POLISH TEXT - TEXTE POLONAIS]

KONWENCJA KONSULARNA MIIDZY REPUBLIKA FRANCUSK4
A POLSKA RZECZAPOSPOLITA LUDOWA

Prezydent Republiki Francuskiej i Rada Pafistwa Polskiej Rzeczypospolitej
Ludowej,

o~ywieni pragnieniem dalszego rozwoju i wzmocnienia tradycyjnych przyjaz-
nych stosunk6w micdzy obydwoma Krajami,

pragn~c nadal wzmagad wysilki dla dalszego szybkiego rozwoju stosunk6w kon-
sularnych oraz przyczyniad sic w ten spos6b do lepszej ochrony praw i interes6w kaz-
dego z obu Pafstw i ich obywateli na terytorium drugiego Pafistwa,

postanowily zawrze6 Konwencj¢ konsularn4 i w tym celu wyznaczyly swymi Pel-
nomocnikami:
Prezydent Republiki Francuskiej: Jean Sauvagnargues, Ministra Spraw Zagranicz-

nych
Rada Pafistwa Polskiej Rzeczypospolitej Ludowej: Stefana Olszowskiego, Ministra

Spraw Zagranicznych
kt6rzy po wymianie swoich pelnomocnictw, uznanych za dobre i sporz~dzone w na-
le~ytej formie, zgodzili sic na nastcpuj~ce postanowienia:

cz]sc I. DEFINICJE

Artykul 1. 1. DIa cel6w niniejszej Konwencji nastCpuj~ce wyra2enia maj4
okreglone znaczenie:

a) ,,urz~d konsularny" oznacza ka~dy konsulat generalny, konsulat, wice-
konsulat i agencjc konsularn4;

b) ,,okrcg konsularny" oznacza terytorium wyznaczone urzCdowi konsular-
nemu do wykonywania funkcji konsularnych;

c) ,,kierownik urzcdu konsularnego" oznacza osob¢ powolan do dzialania w
tym charakterze;

d) ,,urzcdnik konsularny" oznacza kazd4 osobe, wf~cznie z kierownikiem ur-
zedu konsularnego, powolan4 do wykonywania funkcji konsularnych w charakterze
konsula generalnego, konsula, zastCpcy konsula, wicekonsula i attache konsular-
nego. Definicja ta obejmuje takze osoby skierowane do urzcdu konsularnego w celu
przygotowania do zawodu urzcdnika konsularnego (sta2y~ci);

e) ,,pracownik konsularny" oznacza ka2d4 osobc zatrudnion4 w sluzbie ad-
ministracyjnej i technicznej urzCdu konsularnego;

J) ,,czlonek personelu sfuzby" oznacza kazd4 osobe zatrudnion4 w slu~bie do-
mowej urzCdu konsularnego;

g) ,,czlonkowie urzCdu konsularnego" oznacza urzCdnik6w konsularnych,
pracownik6w konsularnych oraz czlonk6w personelu sluzby;

h) ,,czlonek personelu prywatnego" oznacza kazd4 osobe zatrudnion4 wy-
14cznie w sluzbie prywatnej czlonka urzCdu konsularnego;
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i) ,,czlonkowie rodziny" oznacza maltonka czlonka urzcdu konsularnego, je-
go dzieci, ojca i matkq a takle dzieci, ojca i matk¢ maltonka, pod warunkiem, te
osoby te pozostaj4 z nim we wsp6lnocie domowej is sR na jego utrzymaniu;

j) ,,pomieszczenia konsularne" oznacza budynki lub cze ci budynk6w i tereny
przylegle do nich, u±ywane wyl4cznie dla cel6w urzcdu konsularnego, bez wzgledu
na to czyj4 s4 wasno~ci4;

k) ,,archiwa konsularne" oznacza wszystkie pisma, dokumenty, korespon-
dencje, ksi 2ki, filmy, tagmy magnetyczne i rejestry urzcdu konsularnego oraz szyfry
i kody, kartoteki jak r6wnie2 meble przeznaczone do ich ochrony i przechowywania;

1) ,,korespondencja urzcdowa" oznacza wszelk4 korespondencjc dotycz c4
urzedu konsularnego i jego funkcji;

m) ,,statek Pafistwa wysytajocego" oznacza kazdy statek lub inne urzodzenie
plywaj4ce, upowa2nione do podnoszenia bandery Paristwa wysylaj4cego lub zarejes-
trowane w tym Pailstwie, z wyj;tkiem okrct6w wojennych;

n) ,,statek powietrzny Paiistwa wysylaijcego" oznacza kazde urz dzenie lata-
j~ce zarejestrowane w Pafistwie wysylaj~cym i uprawnione do uzywania oznaki przy-
naleinogci palistwowej tego Pafistwa, z wyj~tkiem wojskowych urztdzefi lataj~cych.

2. Postanowienia niniejszej Konwencji dotycz4ce obywateli Pafistwa wysyla-
jacego stosuje sip r6wnie2 odpowiednio do os6b prawnych, kt6re maj4 siedzibq na
terytorium Pailstwa wysylaj cego i s4 ustanowione zgodnie z ustawodawstwem tego
Pafistwa.

CZFSC I. USTANAWIANIE URZTDOW KONSULARNYCH ORAZ
MIANOWANIE CZLONKOW URZ]DOW KONSULARNYCH

Artykul 2. 1. Urz4d konsularny mote byd ustanowiony na terytorium
Pafistwa przyjmuj~cego jedynie za zgod4 tego Pafistwa.

2. Siedziba urzedu konsularnego, jego klasa i okrCg konsularny ustalane s4
przez Pafistwo wysylaj~ce i podlegaj4 aprobacie Pafistwa przyjmuj~cego.

3. P6 hiejsze zmiany siedziby urzcdu konsularnego, jego klasy lub okrcgu
konsulamego bed4 dokonywane w drodze porozumienia micdzy Pafistwem wysyla-
j~cym a Paiistwem przyjmuj~cym.

Artykut 3. 1. Kierownik urzedu konsularnego bedzie dopuszczony do wy-
konywania swoich funkcji po przedlozeniu list6w komisyjnych i udzieleniu przez
Pafistwo przyjmuj~ce upowa2nienia, zwanego exequatur.

2. Pafistwo wysylaj~ce przekazuje listy komisyjne ministerstwu spraw zagra-
nicznych Pafistwa przyjmuj~cego w drodze dyplomatycznej.

3. Listy komisyjne zawieraj4 imiona, nazwisko, stopiefi kierownika urzedu
konsularnego, jak r6wnie2 okrcg konsularny i siedzibe urzcdu konsularnego.

4. Do czasu udzielenia exequatur kierownik urzedu konsularnego mote by6
tymczasowo dopuszczony do wykonywania swoich funkcji. W takim przypadku ma-
j4 zastosowanie postanowienia niniejszej Konwencji.

Artykut 4. Pafistwo przyjmujoce mote w kazdej chwili, bez obowiazku
uzasadniania powodu swojej decyzji, powiadomid w drodze dyplomatycznej Patist-
wo wysylajoce o tym, 2e exequatur lub inne upowaznienie udzielone kierownikowi
urzedu konsularnego zostalo cofniete albo ze urzednik konsularny zostal uznany za
persona non grata lub 2e jakikolwiek inny czlonek urzcdu konsularnego jest osob4
niepo24dan4. W tym przypadku Pafistwo wysylajice powinno odwola tak4 osobe,
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je~eli przyst~pila jut do wykonywania funkcji. Je~eli Pafistwo wysylaj~ce nie wypel-
ni w rozs~dnym terminie tego obowiazku Palistwo przyjmuj~ce mote przestad uzna-
wad tak4 osobv za czlonka urzedu konsularnego.

Artykul 5. 1. Je2eli z jakichkolwiek przyczyn kierownik urzedu konsu-
larnego nie mote wykonywad swoich funkcji lub je2eli jego stanowisko nie jest ob-
sadzone, Pafistwo wysylaj4ce mo~e wyznaczyd do petnienia funkcji tymczasowego
kierownika urzedu konsularnego urzcdnika konsularnego jednego ze swoich
urztd6w konsularnych w Paistwie przyjmujacym, albo czlonka personelu dyploma-
tycznego swojego przedstawicielstwa dyplomatycznego w tym Pafistwie; nazwisko
tej osoby bedzie uprzednio notyfikowane ministerstwu spraw zagranicznych Paii-
stwa przyjmuj~cego.

2. Tymczasowemu kierownikowi urzcdu konsularnego przysfuguj4 prawa,
przywileje i immunitety kt6re zgodnie z niniejsz4 Konwencj4 przyznane s4 kierowni-
kowi urzedu konsularnego.

3. W przypadku powierzenia funkcji konsularnych, w my9l usttpu 1, jednemu
z czlonk6w personelu dyplomatycznego przedstawicielstwa dyplomatycznego
Pastwa wysylaj~cego, korzysta on nadal z przywilej6w i immunitet6w przysluguj4-
cych mu na podstawie jego statusu dyplomatycznego.

Artykul 6. Z chwi14, gdy kierownik urztdu konsularnego zostanie dopusz-
czony, chodby tymczasowo, do wykonywania swoich funkcji, Paiistwo przyjmuj~ce
niezwlocznie zawiadamia o tym wlagciwe organy okregu konsularnego i zapewni
zastosowanie odpowiednich grodk6w, aby umo21iwid mu wykonywanie funkcji urzv-
dowych oraz korzystanie z postanowiefi niniejszej Konwencji.

Artykut 7. Urzednicy konsularni mog4 posiadad wyl~cznie obywatelstwo
Pafistwa wysyl tjcego i nie mog4 wykonywad w Patistwie przyjmuj~cym, poza swoi-
mi funkcjami urzedowymi, 2adnej innej dzialalno~ci o charakterze zarobkowyr.

Artykuf 8. Ministerstwo spraw zagranicznych Pafistwa przyjmuj4cego bCdzie
pisemnie powiadomione:
a) o nominacji cztonk6w urzedu konsularnego, ich przybyciu do urzedu konsular-

nego po mianowaniu, ich ostatecznym wyjeidzie lub o zakoriczeniu funkcji oraz
o wszystkich dalszych zmianach maj 4cych wplyw na ich status, kt6re mog4 pow-
stad w czasie ich zatrudnienia w urzedzie konsularnym;

b) o przybyciu i ostatecznym wyjeidzie osoby nale2-cej do rodziny czlonka urzdu
konsulamego oraz je2eli to ma miejsce, o fakcie, le jakag osoba staje sit lub
przestaje byd czlonkiem rodziny;

c) o przybyciu i ostatecznym wyjeidzie czlonk6w personelu prywatnego oraz o za-
koficzeniu ich slu2by;

d) o zatrudnieniu i zwolnieniu os6b, zamieszkalych w Pafistwie przyjmuj~cym, ja-
ko czlonk6w urzedu konsularnego lub czlonk6w personelu prywatnego.

Artykul 9. 1. Wlagciwe organy Pafistwa przyjmuj~cego wydaj4 bezpfatnie
ka~demu czlonkowi urzcdu konsularnego odpowiedni dokument, stwierdzaj cy jego
stanowisko.

2. Postanowienia niniejszego artykulu stosuje sit odpowiednio do czlonk6w
rodzin, z zastrzeteniem postanowiefi artykulu 30.
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CZISC ili. ULATWIENIA, PRZYWILEJE I IMMUNITETY

Artykul 10. 1. Patistwo przyjmujlce udzieli urzedowi konsularnemu wszel-
kich ulatwieh w wykonywaniu jego funkcji i podejmie odpowiednie Arodki w tym
celu, aby czlonkowie urzedu konsularnego mogli wykonywa6 swoj4 dzialalnok urze-
down i korzystad z przywilej6w i immunitet6w przewidzianych w niniejszej Kon-
wencji.

2. Paristwo przyjmujlce bcdzie traktowalo urzcdnik6w konsularnych
naleznym szacunkiem i podejmie wszelkie odpowiednie kroki dla zapewnienia
ochrony ich osoby, wolno~ci i godno~ci.

Artykul 11. 1. Godlo Paistwa wysylajlcego wraz z odpowiednim napisem
w jczyku Pafistwa wysylajlcego i jczyku Paristwa przyjmujlcego, oznaczaj4cym
urzld konsularny, mote by6 umieszczone na budynku, w kt6rym mie~ci sic urz~d
konsulamy i na rezydencji kierownika tego urzdu.

2. Flaga Pafistwa wysylaj4cego mote byd wywieszona na budynku, w kt6rym
mie~ci sic urzld konsularny, na rezydencji kierownika urzCdu konsularnego i na jego
grodkach transportu w czasie, gdy s4 u~ywane do cel6w urzCdowych.

Artykut 12. Zgodnie ze swoim ustawodawstwem Pafistwo przyjmuj~ce ulatwi
Paristwu wysylaj cemu, uzyskanie pomieszczefi niezbcdnych dla urzedu konsularne-
go i w razie potrzeby r6wniez odpowiednich mieszkaii dla czlonk6w urzcdu konsu-
larnego.

Artykul 13. 1. Zgodnie z ustawodawstwem Paristwa przyjmuj cego, Parist-
wo wysylaj4ce ma prawo:
a) nabywa6 na wlasnod, posiada6 lub uytkowa6 tereny, budynki lub czeci bu-

dynk6w z przeznaczeniem na siedzibe urzCdu konsularnego, na rezydencje dla
kierownika urzedu konsularnego lub na mieszkania dla innych czlonk6w urzcdu
konsularnego;

b) budowa6 lub przystosowywa6 dla tych samych cel6w budynki znajdujlce sic na
nabytych terenach;

c) przenosi6 prawa do teren6w, budynk6w lub czegci budynk6w w ten spos6b na-
bytych lub zbudowanych.
2. Postanowienia ustCpu 1, nie zwalniaj4 Paistwa wysytajtcego od obowi~.zku

stosowania sic do przepis6w i ogranicze6i w zakresie prawa budowlanego, ur-
banistyki i ochrony zabytk6w, maj~cych zastosowanie na obszarze, na kt6rym znaj-
duj4 sic lub bWd4 znajdowaly te tereny, budynki lub ich cz¢gci.

Artykul 14. 1. Pomieszczenia konsularne i rezydencja kierownika urzcdu
konsularnego s4 nietykalne. Organy Pafistwa przyjmuj~cego nie mogu do nich
wkracza6 bez zgody kierownika urzCdu konsularnego, kierownika przedstawicielst-
wa dyplomatycznego Paristwa wysylaj cego albo osoby wyznaczonej przez jednego z
nich.

2. Paistwo przyjmujgce ma szczeg6lny obowi~zek przedsicwziccia wszelkich
stosownych grodk6w dla ochrony pomieszczei konsularnych przed jakimkolwiek
wtargneciem lub szkod4 oraz zakl6ceniem spokoju urzCdu konsularnego albo uchy-
bieniem jego godno~ci.

Artykul 15. Pomieszczenia konsularne i rezydencja kierownika urzcdu kon-
sularnego, ich urz.4dzenia, mienie urzcdu konsularnego i jego grodki transportu nie
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podlegaj4 2adnej formie rekwizycji dla cel6w obrony narodowej lub u-yteczno~ci
publicznej. Jezeli dla tych cel6w niezbcdne jest wywlaszczenie, powinny byd przed-
sicwzicte wszystkie motliwe grodki dla unikniccia utrudnienia wykonywania funkcji
konsularnych i powinno byd niezwlocznie wyplacone Paiistwu wysylaj~cemu odpo-
wiednie i efektywne odszkodowanie.

Artykuf 16. 1. Pomieszczenia konsularne, a takte mieszkania urzcdnik6w
konsularnych, kt6rych wlakcicielem lub najemc4 jest Paristwo wysylajlce s4 wolne
od wszelkich pafistwowych, terenowych lub komunalnych podatk6w i oplat, z wyj~t-
kiem oplat pobieranych za §wiadczenie uslug.

2. Zwolnie6 wymienionych w ustepie 1, nie stosuje sic do podatk6w i oplat cia-
24cych na podstawie ustaw i innych przepis6w PaAstwa przyjmujlcego na osobie,
kt6ra zawada umowe z Pafistwem wysylajlcym.

3. Postanowienia ustep6w 1 i 2 stosuje sic r6wnie± do grodk6w transportu be-
dlcych wfasno§ci Pafistwa wysylajlcego i przeznaczonych wylZcznie dla cel6w urze-
du konsularnego.

Artykul 17. Archiwa i dokumenty konsularne s4 nietykalne w katdym czasie i
niezale±nie od tego, gdzie sic znajduj4.

Artykul 18. 1. Pafistwo przyjmuj4ce dopuszcza i ochrania swobodc poro-
zumiewania sic urzcdu konsularnego dla wszelkich cel6w urzedowych. Przy porozu-
miewaniu sic z rzldem, przedstawicielstwami dyplomatycznymi oraz innymi urzcdami
konsularnymi Pafistwa wysylajlcego, bez wzglcdu na to gdzie sic znajduj4, urz~d kon-
sularny moze u-,ywa6 wszelkich odpowiednich grodk6w lcznogci, wi~cznie z kuriera-
mi dyplomatycznymi lub konsularnymi, bagazem dyplomatycznym lub konsularnym
jak r6wnie2 korespondencj4 sporz~dzon4 kodem lub szyfrem. Urz~d konsularny,
mote za zgodg Pafistwa przyjmuj~cego, zainstalowa6 nadajnik radiowy i uywad go.

2. Korespondencja urzedowa urzcdu konsularnego jest nietykalna.
3. Baga± konsularny powinien posiada6 widoczne zewnCtrzne oznaczenia jego

charakteru i mote zawierad jedynie korespondencj¢ urzcdow4, jak r6wnie± doku-
menty i przedmioty przeznaczone wyl4cznie do utytku urzCdowego.

4. Bagaz konsularny nie podlega otwarciu ani zatrzymaniu.
5. Kurier konsularny powinien by6 zaopatrzony w urzedowy dokument

stwierdzajlcy jego status i okreglaj~cy liczbe paczek, stanowi4cych bagaz konsular-
ny. Kurierem konsularnym moze by6 tylko obywatel Paistwa wysylajlcego nie po-
siadaj4cy stalego miejsca pobytu w Parstwie przyjmuj4cym. Przy wykonywaniu
swoich funkcji kurier konsularny znajduje sic pod ochron4 PaAstwa przyjmuj4cego.
Korzysta on z nietykalno~ci osobistej i nie podlega zatrzymaniu, aresz towaniu ani
ograniczeniu wolno~ci osobistej w jakiejkolwiek innej formie.

6. Baga2 konsularny moze byd powierzony kapitanowi statku lub statku po-
wietrznego. Kapitan bedzie zaopatrzony w urzcdowy dokument, okre~laj~cy liczb¢
paczek stanowiicych bagaz konsularny; jednakze nie jest on uwazany za kuriera
konsularnego. Czlonek urzCdu konsularnego moze bezpogrednio i swobodnie
odebrad bagaz konsularny od kapitana lub przekaza6 mu taki bagaz.

Artykul 19. 1. Czlonkowie urzedu konsularnego korzystaj4 w Patistwie
przyjmuj~cym z immunitetu jurysdykcyjnego w sprawach karnych, cywilnych i
administracyjnych w odniesieniu do czynno~ci dokonanych w wykonywaniu ich
funkcji.

Vol. 1054,1-15886



United Nations - Treaty Series * Nations Unes - Recuell des Tralt6s

2. Postanowiehi ustcpu 1, nie stosuje sic do pow6dztwa cywilnego:
a) wyniklego z zawarcia przez cztonka urzedu konsularnego umowy, w kt6rej nie

wystcpowal on wyrainie lub w spos6b domniemany jako przedstawiciel Patistwa
wysytaj~cego; albo

b) wytoczonego przez osobe trzecig w zwiazku ze szkod4 powstal w wyniku wy-
padku spowodowanego w Pafistwie przyjmuj~cym przez pojazd, statek lub sta-
tek powietrzny.
3. W przypadku popelnienia na terytorium Pafistwa przyjmuj~cego przez

urzCdnika konsularnego, czynu karalnego w my9l ustawodawstwa tego Pafistwa,
Pafistwo wysylaj~ce bvdzie o tym niezwlocznie powiadomione w drodze dyploma-
tycznej.

4. W przypadku wszczccia postcpowania karnego przeciwko czlonkowi urzedu
konsularnego, bcdzie ono prowadzone moijwie jak najszybciej, ze wszystkimi wzglc-
dami, kt6re s4 mu nalezne z tytulu jego urzcdowego stanowiska oraz w spos6b, kt6ry
moliwie jak najmniej utrudnialby wykonywanie jego funkcji w urzedzie konsular-
nym.

5. Urzednicy konsularni korzystajl z nietykalnogci osobistej na nastepuj~cych
zasadach:
a) kierownik urzcdu konsularnego nie moze byd zatrzymany, aresztowany lub poz-

bawiony wolnogci osobistej w jakiejkolwiek innej formie;
b) inny urzcdnik konsularny nie moze byd zatrzymany, aresztowany ani pozbawio-

ny wolnogci osobistej w jakiejkolwiek innej formie, z wyj~tkiem przypadku po-
stawienia go przez wlaciwe organy Pafistwa przyjmuj~cego pod zarzutem po-
pelnienia przestcpstwa zagrozonego wedlug ustawodawstwa tego Pafistwa kar4
pozbawienia wolno~ci, kt6rej g6rna granica nie jest nizsza niz trzy lata lub kar4
surowsz4, b~di w wykonaniu prawomocnego wyroku;

c) czlonkowie rodziny kierownika urzcdu konsularnego oraz innych urzcdnik6w
konsularnych, korzystaj4 odpowiednio z nietykalno~ci przewidzianej pod litera-
mi a i b. z zastrze~eniem postanowiefi artykulu 30.
6. Wlazgciwe organy Paiistwa przyjmuj4cego powiadomi4 niezwlocznie kie-

rownika urzcdu konsularnego o kaldym przypadku prowadzenia postcpowania kar-
nego przeciwko czlonkowi urzcdu konsularnego oraz o kazdym przypadku jego za-
trzymania, aresztowania lub pozbawienia wolno~ci osobistej w jakiejkolwiek innej
formie. W razie prowadzenia postcpowania karnego przeciwko kierownikowi urzedu
konsularnego Pafistwo przyjmuj4ce powiadamia o tym niezwlocznie Pafistwo wysy-
lajlce w drodze dyplomatycznej.

7. Czlonkowie urzedu konsularnego korzystaj4 w Pafistwie przyjmuj cym,
pod warunkiem wzajemnogci, z wszystkich przywilej6w i immunitet6w o jakich
mowa w niniejszym artykule, przyznanych czlonkowi urzedu konsularnego tego sa-
mego stopnia Paristwa najbardziej uprzywilejowanego.

Artykul 20. 1. Czlonkowie urzedu konsularnego mog4 byd wzywani do
skladania zeznail w charakterze 9wiadk6w przed sldami i innymi wlagciwy organami
Pafistwa przyjmuj cego. Jezeli urzednik konsularny odmawi stawienia sic lub zioze-
nia zeznari, nie mo2na wobec niego stosowad zadnego grodka przymusu ani sankcji.
Pracownicy konsularni i czlonkowie personelu slutby nie mogu odm6wid zlozenia
zeznahi z wyjotkiem przypadk6w wymienionych w ustcpie 3.

2. Organ Pahstwa przyjmuj cego wzywaj~cy urzednika konsulanego lub pra-
cownika konsularnego do ziozenia zeznai nie powinien utrudniad wykonywania ich

Vol. 1054,1-15886



1977 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuel des Trait6s 57

funkcji. Mo±e odebrad takie zeznanie od urzednika konsularnego w urzcdzie konsu-
larnym, jego mieszkaniu albo przyj, od niego ogwiadczenie na pi~mie.

3. CzIonkowie urzdu konsularnego nie s4 obowizani do skladania zeznafi co
do fakt6w zwiazanych z wykonywaniem swoich funkcji ani do przedkladania urzcdo-
wej korespondencji lub innych dokument6w z archiw6w konsularnych. Postanowienie
to ma r6wniet zastosowanie do czlonk6w rodzin czlonk6w urzcdu konsularnego w
odniesieniu do fakt6w zwiazanych z dzialalno§cio urzcdu konsularnego.

4. Czlonkowie urzcdu konsularnego nie s4 obowizani do udzielania opinii
jako rzeczoznawcy prawa Pafistwa wysylaj~cego.

Artykul 21. 1. Pafistwo wysylajoce moe zrzec sic przywilej6w i immuni-
tet6w okreglonych w artykulach 19 i 20. To zrzeczenie sie bedzie zawsze wyraine i
zakomunikowane Pafistwu przyjmujocemu na pigmie.

2. Wszczecie przez urzednika konsularnego lub pracownika konsularnego po-
stqpowania w przypadku, w kt6rym m6glby korzystad z immunitetu jurysdykcyj-
nego, pozbawia go prawa powolywania sie na ten immunitet w stosunku do jakiego-
kolwiek pow6dztwa wzajemnego, bezporednio zwiazanego z pow6dztwem gl6w-
nym.

3. Zrzeczenie sic immunitetu jurysdykcyjnego w odniesieniu do postcpowania
sodowego lub administracyjnego nie jest uwa~ane za zrzeczenie sic immunitetu od
grodk6w wykonania orzeczenia; w stosunku do takich grodk6w niezbcdne jest odrcb-
ne zrzeczenie siC.

Artykul 22. Pahstwo przyjmuj~ce zwalnia czlonk6w urzcdu konsularnego
jak r6wniel czlonk6w ich rodzin od wszelkich gwiadczeii osobistych i od wszelkiej
slusby publicznej jakiegokolwiek charakteru oraz od obowiazk6w wojskowych ta-
kich jak rekwizycje, kontrybucje i zakwaterowanie.

Artykut 23. Czlonkowie urzcdu konsularnego jak r6wnie± czlonkowie ich
rodzin zwolnieni s4 od wszelkich obowiazk6w przewidzianych w ustawach i innych
przepisach Paiistwa przyjmuj~cego w sprawie rejestracji cudzoziemc6w, zezwoleii
na pobyt, zezwoleh na zatrudnienie i innych formalno~ci dotycz~cych
cudzoziemc6w.

Artykut 24. 1. Urzcdnicy konsularni i pracownicy konsularni jak r6wnie2
czlonkowie ich rodzin zwolnienie s4 od wszelkich podatk6w i oplat, osobistych i
rzeczowych, pafistwowych, terenowych i komunalnych, z wyjotkiem:
a) podatk6w porednich, kt6re normalnie wliczane s4 w cene towar6w lub uslug;
b) podatk6w i oplat od prywatnych nieruchomo~ci polozonych na terytorium Paii-

stwa przyjmujicego, z zastrzezeniem postanowiefi artykulu 16;
c) podatk6w spadkowych i podatk6w od przeniesienia prawa wlasnoci, pobiera-

nych przez Pafistwo przyjmuj ce, z zastrzezeniem postanowiei artykulu 26;
d) podatk6w i oplat od wszelkiego rodzaju prywatnych dochod6w, majlcych swe

ir6dlo w Pafistwie przyjmujcym;
e) oplat pobieranych za 9wiadczenie uslug;
f) oplat rejestracyjnych, s dowych, hipotecznych i skarbowych, z zastrzeteniem

artykulu 16.
2. Czlonkowie personelu sluiby zwolnieni s4 od oplat i podatk6w od wynagro-

dzeii otrzymywanych w zwiazku z wykonywan4 slub4.
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3. Czlonkowie urzedu konsularnego zatrudniaj4cy osoby, kt6rych wynagro-
dzenia za pracC nie s4 zwolnione w Paiistwie przyjmujlcym od podatku od wynagro-
dzeii, b4di podlegaj4 zajeciu w tym Pafistwie, bcd4 wypelniad obowi4zki nakladane
na pracodawc6w przez ustawy i inne przepisy tego Pafistwa w zakresie pobierania
podatku od wynagrodze6i lub dopuszczenia do zajecia czegci wynagrodzenia pracow-
nik6w.

Artykul 25. 1. Zgodnie z procedur4 przewidzian4 ustawami i innymi przepi-
sami, Paiistwo przyjmuj4ce zezwala na ww6z i wyw6z - i zwalnia z oplat celnych i
innych zwiazanych z tym oplat, z wyj~tkiem oplat za skladowanie, przew6z i podob-
ne uslugi:
a) przedmioty przeznaczone do uzytku sluzbowego urzedu konsularnego, wlcznie

z samochodami;
b) przedmioty przeznaczone do uytku osobistego urzcdnika konsularnego i

czlonk6w jego rodziny pozostajlcych z nim we wsp6lnocie domowej.
2. Pracownicy konsularni oraz czlonkowie personelu sluzby korzystajl z przy-

wilej6w i zwolniei przewidzianych w ustepie 1, w odniesieniu do przedmiot6w spro-
wadzonych w momencie pierwszego urz4dzania sic.

3. Przedmioty nabyte w Pafistwie przyjmujlcym, kt6re podlegaj4 w tym
Pahstwie zakazowi wywozu mog4 byd wywiezione jedynie za zgod4 wlagciwych
organ6w Pafistwa przyjmujlcego.

4. Urzcdnicy konsularni i czlonkowie ich rodzin s4 zwolnieni od rewizji osobi-
stego baga2u chyba, 2e istniej4 powa2ne podstawy do przypuszczenia, i2 zawiera on
przedmioty nie podlegaj4ce zwolnieniom okreg1onym w ustcpie 1, b~di przedmioty,
kt6rych ww6z lub wyw6z jest zabroniony przez prawo Pasistwa przyjmuj4cego lub
podlega przepisom tego Paiistwa dotycz4cym kwarantanny. W takich przypadkach
rewizja moze byd przeprowadzona jedynie w obecnogci urzcdnika konsularnego,
czlonka jego rodziny lub osoby upowaznionej przez niego.

Artykul 26. W przypadku gmierci cztonka urzcdu konsularnego lub czlonka
jego rodziny Pafistwo przyjmuj4ce:
a) zezwoli na wyw6z ruchomego mienia pozostalego po osobie zmarlej, z wyj4t-

kiem mienia nabytego w Pafistwie przyjmuj4cym, kt6rego wyw6z byl zabronio-
ny w chwil i gmierci tej osoby;

b) nie bedzie pobierad podatk6w spadkowych ani podatk6w od przeniesienia prawa
wlasnogci w odniesieniu do mienia ruchomego, kt6re znajdowalo sic w Pafistwie
przyjmuj4cym jedynie w zwi4zku z przebywaniem w tym Paristwie osoby zmar-
lej jako czlonka urzcdu konsularnego lub jako jego czlonka rodziny.

Artykul 27. Z zastrzezeniem swych ustaw i innych przepis6w dotycz4cych
stref, do kt6rych wstcp ze wzgledu na bezpieczefistwo pafistwa jest zabroniony lub
ograniczony, Paistwo przyjmuj4ce zapewni wszystkim czlonkom urzedu konsular-
nego jak r6wnie2 czlonkom ich rodzin swobode poruszania sic i podr6zowania na
swym terytorium.

Artykul 28. Srodki transportu bCd4ce wlasnoci64 Paristwa wysylaj4cego i
przeznaczone dla cel6w urzcdu konsularnego lub bcd4ce wlasno~ci4 czlonk6w urze-
du konsularnego podlegaj4 w Pafistwie przyjmuj4cym obowi4zkowemu ubezpiecze-
niu.
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Artykul 29. Czlonkowie urzcdu konsularnego, kt6rzy s4 obywatelami Pafist-
wa przyjmujlcego lub maj4 stale miejsce pobytu w tym Patistwie, nie korzystaj4 z
przywilej6w i immunitet6w okreglonych w niniejszej Konwencji z wyj tkiem artyku-
lu 20 ustep 3 i 4.

Jednakle Patistwo przyjmujlce powinno wykonywad jurysdykcje w stosunku
do tych os6b w taki spos6b, aby zbytnio nie zakl6cad wypelniania funkcji przez ur-
zld konsularny.

Artykul 30. Czlonkowie rodziny czlonka urzCdu konsularnego, kt6ry jest
obywatelem lub ma stale miejsce pobytu w Pafistwie przyjmuj cym, czlonkowie rod-
ziny czlonka urzcdu konsularnego i czlonkowie personelu prywatnego, kt6rzy s4
obywatelami lub maj4 stale miejsce pobytu w Pafistwie przyjmujlcym albo wykonu-
j4 w tym Paristwie dzialalnok o charakterze zarobkowym, nie korzystaj4 z wyj t-
kiem postanowieh artykulu 20 ustcp 3, z tadnych przywilej6w i immunitet6w.

Jednak2e Paidstwo przyjmujlce powinno wykonywa6 jurysdykcj¢ w stosunku
do tych os6b w taki spos6b, aby zbytnio nie zakl6ca6 wypelniania funkcji przez ur-
zld konsularny.

czF sc iv. FUNKCIJE KONSULARNE

Artykul 31. Urzednik konsularny jest powolany do popierania we wszelkich
formach, rozwoju stosunk6w ekonomicznych, handlowych, kulturalnych i nauko-
wych oraz turystyki miCdzy Pafistwem wysylajocym a Paiistwem przyjmuj4cym,
przyczyniania sic w kazdy inny spos6b do rozwoju przyjaznych stosunk6w micdzy
Pafistwem wysylajlcym a Paistwem przyjmuj~cym oraz ochrony praw i interes6w
Padistwa wysylajlcego i jego obywateli.

Artykul 32. 1. Urzcdnik konsularny wykonuje swoje funkcje konsularne w
swoim okrcgu konsularnym. Za zgod4 Pafistwa przyjmujlcego mote on je wykony-
wa6 r6wniez poza swoim okrcgiem konsularnym.

2. Przy wykonywaniu swoich funkcji, urzednik konsularny mote zwraca6 sic
do:
a) wlagciwych miejscowych organ6w swojego okregu konsularnego;
b) wlagciwych centralnych organ6w Pahstwa przyjmujacego, jezeli zezwalaj4 na to

ustawy i inne przepisy lub zwyczaje tego Pafistwa oraz umowy micdzynarodowe.

Artykul 33. Urzcdnik konsularny ma prawo, zgodnie z ustawami i innymi
przepisami Pafistwa przyjmuj~cego, zapewniad opiek¢ konsularn4 i podejmowad
wszelkie wlaciwe czynno~ci w celu zapewnienia odpowiedniego zastcpstwa obywate-
lom Pafistwa wysylaj~cego, przed s dami i innymi wlagciwymi organami Pafistwa
przyjmuj~cego i 24da6, aby zgodnie z ustawami i innymi przepisami tego Paiistwa,
zastosowano frodki zabezpieczenia praw i interes6w obywateli Pafistwa wysylajzce-
go, je2eli obywatele ci, z powodu nieobecno~ci lub jakiejkolwiek innej przyczyny nie
s4 w stanie podj~d w odpowiednim czasie obrony swoich praw i interes6w.

Artykuf 34. Urzcdnik konsularny ma prawo:
a) prowadzi6 rejestr obywateli Pafistwa wysylaj~cego;
b) wydawad obywatelom Paristwa wysylaj~cego paszporty lub inne dokumenty po-

dr6ty, przedlu2ad ich wainod, dokonywad w nich innych zmian, a takze unie-
waznia6;

c) wydawad zezwolenia na wjazd do Paiistwa wysylaj4cego.
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Artykul 35. 1. Kierownik urzcdu konsularnego ma prawo przyjmowad o -
wiadczenia o wst~pieniu w zwizek malieiski pod warunkiem, 2e obie osoby zawiera-
j~ce maleistwo s4 wyl~cznie obywatelami Pafistwa wysylaj~cego. Urz~d konsularny
zawiadamia wlagciwe organy Pauistwa przyjmuj~cego o zawartych zwi.zkach mal eAi-
skich, je~eli ustawy i inne przepisy Pafstwa przyjmuj~cego tego wymagaj0.

2. Urzednik konsularny ma prawo prowadzid rejestracji urodzeii, malzedstw i
zgon6w obywateli Pafistwa wysylaj~cego oraz wydawad odpowiednie dokumenty.
Nie zwalnia to jednak obywateli paristwa wysylaj~cego od obowi~zku przestrzegania
ustaw i innych przepis6w Pafistwa przyjmuj~cego w sprawie rejestracji urodze6,
mal~efistw i zgon6w.

3. Wlagciwe organy Paiistwa przyjmuj~cego bed bezzwlocznie i nieodplatnie
przesyla6 urzodowi konsularnemu na jego z4danie, do cel6w urzedowych odpisy i
wyci~gi dokument6w stanu cywilnego dotycz~ce obywateli Patistwa wysylajcego.

Artykul 36. 1. Urzcdnik konsularny ma prawo:
a) przyjmowa6, sporz~dzad i uwierzytelnia6 o~wiadczenia obywateli Pafistwa wysy-

laj~cego;
b) przyjmowa6, sporz~dzad, uwierzytelniad i przechowywad w depozycie rozpor-

z~dzenia ostatniej woli i inne dokumenty stwierdzaj~ce jednostronne czynnogci
prawne obywateli Palstwa wysylaj~cego;

c) uwierzytelnia6 dokumenty, podpisy oraz pieczecie na dokumentach obywateli
Paxistwa wysylaj~cego;

d) legalizowad wszelkie dokumenty wydane przez organy Pafistwa wysylaj~cego
lub Pafistwa przyjmuj~cego oraz pogwiadczad odpisy i wyci~gi z tych
dokument6w;

e) tfumaczyd dokumenty i uwierzytelniad zgodnog tlumaczei;
f) sporz~dzad i uwierzytelniad umowy, kt6re zawieraj4 micdzy sob4 obywatele

Paistwa wysylaj4cego, jezeli nie dotycz4 one ustanowienia, przeniesienia lub
wygagniecia praw do nieruchomogci znajduj~cych siq w Pafistwie przyjmuj4-
cym;

g) sporz~dzad i uwierzytelniad umowy, bez wzgledu na obywatelstwo os6b bedacych
stronami, jezeli te umowy odnosz4 siC wyl~cznie do mienia lub prawa istniej4cego
w Pafistwie wysylaj4cym albo bed4 wykonywane wylZcznie w tym Pafstwie;

h) wydawal documenty dotycz~ce pochodzenia towar6w;
i) oglaszad w pomieszczeniach konsularnych zawiadomienia dotycz~ce wszelkich

spraw z zakre su praw, obowizk6w lub interes6w obywateli Pafistwa wysylaj4-
cego.
2. Dokumenty wymienione w ustepie 1, maj4 w Pafistwie przyjmuj~cym take

sam4 moc prawn4 i moc dowodow4 jak dokumenty uwierzytelnione, zalegalizowane
lub pogwiadczone przez s~dy lub inne wla~ciwe organy tego Pafistwa.

Artykut 37. Urzcdnik konsularny ma prawo przyjmowad do depozytu, o ile
nie jest to sprzeczne z ustawami i innymi przepisami Pafistwa przyjmuj~cego, doku-
menty, pieni~dze lub wszelkie przedmioty od obywateli Pafistwa wysylaj~cego bodi
na ich rzecz.

Depozyt taki moze byd wywieziony z Pafistwa przyjmuj~cego jedynie z zacho-
waniem ustaw i innych przepis6w tego Paistwa.
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Artykul 38. Urzednik konsularny jest uprawniony do doreczania pism s~do-
wych i pozasldowych oraz wykonywania rekwizycji zgodnie z obowiazuj~cymi umo-
wami midzynarodowymi, a w braku takich um6w w spos6b zgodny z ustawami i
innymi przepisami Pazistwa przyjmuj~cego.

Uprawnienie to mote byd wykonywane tylko w stosunko do obywateli PaAstwa
wysylaj4cego i bez stosowania grodk6w przymusu.

Artykut 39. 1. Wlagciwe organy Pafistwa przyjmuj4cego powiadamiaj4
pisemnie urz~d konsularny o przypadkach, kiedy zostan4 wezwane do ustanowienia
opieki lub kurateli nad obywatelem Pafistwa wysylajocego, maloletnim lub nie posia-
dajocym petnej zdolnogci do dzialaxi prawnych, albo nad mieniem w Paistwie przyj-
mujocym, kt6rym to mieniem obywatel Pafistwa wysylajocego z jakichkolwiek
powod6w nie jest w stanie zarz~dzad.

2. UrzCdnik konsularny mote wsp6ldzialad w sprawach, o kt6rych mowa w
ustepie 1, z wlagciwymi organami Pafistwa przyjmuj4cego, a w szczeg61nogci propo-
nowad odpowiedni4 osobe na opiekuna lub kuratora.

Artykul 40. Urzednik konsularny ma prawo porozumiewad siC z ka~dym oby-
watelem Patistwa wysylaj4cego, udzielad mu pomocy lub rady i w razie koniecznogci,
zapewnid mu opiekc prawn4. Pafistwo przyjmuj4ce nie bedzie w taden spos6b ogra-
niczad mo±1iwokci porozumiewania siC obywateli PaAstwa wysylaj4cego z urzedem
konsularnym ani dostepu do tego urzedu.

Artykul 41. 1. Wfagciwe organy Paistwa przyjmujicego powiadomi4 nie-
zwlocznie urz~d konsularny Paistwa wysylaj4cego o ka2dym przypadku zatrzyma-
nia, aresztowania lub pozbawienia wotno~ci osobistej w jakiejkolwiek innej formie
obywatela Pai6stwa wysylajcego. Powiadomienie to bedzie dokonane najp6iniej
czwartego dnia po dniu, w kt6rym zastosowano te grodki.

Wfagciwe organy Patistwa przyjmuj~cego s4 obowilzane przekazywad nie-
zwlocznie wiadomo~ci skierowane przez take osobe do urzedu konsularnego.

2. Urzednik konsularny ma prawo odwiedza6 obywatela Pafistwa wysyla-
j4cego zatrzymanego, aresztowanego lub pozbawionego wolno~ci osobistej w jakiej-
kolwiek innej formic, a tak±e rozmawiad lub korespondowa6 z nim oraz udzielad mu
pomocy w zorganizowaniu obrony. Ma on r6wnie± prawo odwiedzad obywatela
Pafistwa wysylaj~cego odbywaj~cego karC pozbawienia wolno~ci. Wlaciwe organy
PaAstwa przyjmuj~cego udzie14 urzednikowi konsularnemu prawa widzenia z takim
obywatelem najp61niej si6dmego dnia po dniu w kt6rym mialo miejsce zatrzymanie,
aresztowanie lub pozbawienie wotno~ci osobistej w jakiejkolwiek innej formie, a
nastepnie w rozs~dnych okresach czasu.

3. Wfaciwe organy Pafistwa przyjmuj~cego bed4 informowad osoby, kt6rych
dotycz4 postanowienia niniejszego artykulu, o wszystkich uprawnieniach, kt6re im
przysluguj4 zgodnie z tymi postanowieniami.

4. Uprawnienia okreflone w niniejszym artykule, bed4 wykonywane zgodnie z
ustawami i innymi przepisami Pafistwa przyjmuj~cego, z zastrzeteniem, te nie uchy-
taj4 one tych uprawniefi.

Artykul 42. Wfagciwe organy Pafistwa przyjmuj~cego niezwlocznie poinfor-
muj4 urz4d konsularny o zgonie obywatela Pahstwa wysylaj~cego i przeka±z bez-
platnie urzedowi konsularnemu odpis aktu zgonu.
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Artykul 43. 1. Wtagciwe organy Pahstwa przyjmuj~cego powiadomi4 mo2-
liwie najszybciej urzCdnika konsularnego o istnieniu w tym Patistwie spadku, do kt6-
rego obywatel Pahistwa wysylaj 4cego jest powolany jako spadkobierca, uprawniony
lub zapisobierca. Postanowienia tego nie stosuje sie w przypadku, jezeli obywatel ten
przebywa lub jest reprezentowany w Paistwie przyjmujtcym.

2. W przypadkach okreglonych w ustepie 1, wlagciwe organy Paiistwa przyj-
muj4cego udzielaj4 urzcdnikowi konsularnemu, na jego t±danie, informacji kt6rymi
dysponuj4 lub mog4 uzyskad, w celu odnalezienia os6b uprawnionych i ustalenia
skladnik6w spadku, dotyczlcych w szczeg61nogci istnienia testamentu i osoby
wlagciwej dia administracji i likwidacji spadku. Organy te poinformuj4 r6wniez ur-
zqdnika konsularnego, na jego 24danie, o grodkach podjetych dla zabezpieczenia i
administracji spadku.

3. Urzednik konsularny ma prawo:
a) czuwad nad zabezpieczeniem praw do spadku obywateli Pafistwa wysytaj~cego,

a w szczeg61nogci, w przypadkach okreglonych w ustcpie 1, tIdad od wlaciwych
organ6w Pahstwa przyjmujlcego podjecia bezzwlocznie grodk6w zabezpiecza-
j cych przewidzianych przez ustawy i inne przepisy tego Pahstwa w celu zabez-
pieczenia calo~ci spadku, takich jak inwentarz spadku i wyznaczenie kuratora
spadku jak r6wniez udzielad przy podejmowaniu tych czynnogci pomocy,
bezpogrednio lub przez wyznaczon4 osobe;

b) czuwad nad przekazaniem obywatelom Pailstwa wysylajlcego kwot pienicz-
nych, walor6w i innych ruchomo~ci uzyskanych ze spadku na terytorium Pafi-
stwa przyjmuj cego.
4. W celu przekazania spadkobiercy, uprawnionemu lub zapisobiercy, w przy-

padkach okreglonych w ustepie 1, ruchomo~ci stanowi4ce spadek lub Arodki uzyska-
ne ze sprzedaty ruchomo~ci albo nieruchomogci zostan4 przekazane urzcdnikowi
konsularnemu, na jego z4danie, najp6iniej w terminie szegciu miesiecy po likwidacji
spadku i gdy:
a) wlagciwe organy Pafistwa przyjmuj~cego wyrazily zgodq na takie przekazanie;
b) wszystkie dfugi spadkowe zgloszone w terminie przewidzianym przez ustawy i in-

ne przepisy PaAstwa przyjmuj4cego, zostaly zaplacone lub zabezpieczone;
c) uprawnienia spadkobiercy, uprawnionego lub zapisobiercy zostaly udokumen-

towane;
d) podatki spadkowe zostaly zaplacone lub zabezpieczone.

Artykut 44. 1. UrzCdnik konsularny ma prawo udzielad wszelkiej pomocy
statkom Pafistwa wysylaj4cego, jak r6wniez ich zalogom podczas pobytu na wodach
terytorialnych i wewnetrznych Patistwa przyjmujicego od momentu dokonania na
tych statkach odprawy zwi.zanej z ich wejgciem. Moze on wykonywad prawo kon-
troli i inspekcji zgodnie z ustawodawstwem Pahstwa wysylaj4cego w stosunku do
statk6w podnosz~cych bandere jego Paistwa i ich zal6g. Moze on r6wnie2 udawad
siq na poklad statku Pafistwa wysylaj4cego i przyjmowa6 wizyty kapitana i innych
czlonk6w zalogi.

2. Organy Paistwa przyjmuj~cego nie bcd4 ingerowad w czynno~ci podjcte
przez urzednika konsularnego zgodnie z postanowieniami ustepu 1. Przy wykonywa-
niu takich czynno~ci urzednik konsularny moze zwracad sic o pomoc do wta~ciwych
organ6w Pahistwa przyjmuj4cego.

Artykul 45. Bez uszczerbku dla uprawniefi organ6w Paxistwa przyjmuj~cego,

urzcdnik konsularny ma prawo podejmowad wszelkie niezbcdne grodki w celu
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przestrzegania przez statki Paiistwa wysylajlcego ustawodawstwa tego Pafistwa w
dziedzinie 2eglugi. Mo~e on w szczeg61no~ci:
a) przesluchiwad kapitana statku i innych czlonk6w zalogi, sprawdzad, przyj-

mowad i pogwiadczad dokumenty statku, przyjmowad ogwiadczenia dotyczlce
statku, ladunku i podr6±y oraz wydawad dokumenty niezbedne dla ulatwienia
wejgcia, postoju i wyjkcia statku;

b) pogredniczy6, dia ulatwienia ich uregulowania we wszelkiego rodzaju sporach
wl4cznie ze sporami dotycztcymi um6w o prace i warunk6w pracy, micdzy kapi-
tanem a innymi czlonkami zatogi;

c) podejmowad odpowiednie czynnogci zwizane z zatrudnieniem lub zwolnieniem
kapitana i innych czlonk6w zalogi;

d) podejmowad niezbqdne grodki w celu zapewnienia leczenia szpitalnego i powrotu
kapitana lub innego czlonka zalogi;

e) przyjmowa6, sporzldza6 lub podpisywad wszelkie 9wiadectwa i inne dokumenty
przewidziane ustawami i innymi przepisami Pafistwa wysylaj cego dotycz ce
przynaleznogci pafistwowej, wlasno~ci i innych praw rzeczowych oraz stanu i ek-
sploatacji statku;

J) udzielad kapitanowi statku lub innym cztonkom zalogi opieki i pomocy w ich
stosunkach z sldami i innymi organami Pafstwa przyjmujicego i w tym celu za-
pewniad im opieke prawn4, pomoc tlumacza lub jakiejkolwiek innej osoby;

g) podejmowad wszelkie niezbCdne Arodki w celu zachowania dyscypliny i porz~d-
ku na statku;

h) sporz~dzad spisy inwentarza i inne czynno~ci niezbCdne do zabezpieczenia przed-
miot6w, walor6w i mienia wszelkiego rodzaju pozostawionych przez obywateli
Pafistwa wysylajlcego, kapitana i innych czlonk6w zalogi lub pasazer6w, jezeli
zmarli oni lub zagineli na 14dzie b di na pokladzie statku Pafistwa wysylajlcego
podczas rejsu lub w porcie, do kt6rego przybyl statek.

Artykul 46. 1. S dy i inne wlagciwe organy Pafistwa przyjmujlcego nie mo-
g wykonywad jurysdykcji w sprawach o przestepstwa popelnione na pokladzie stat-
ku Paristwa wysylajgcego, z wyj tkiem:
a) przestcpstwa popelnionego przez obywatela lub przeciwko obywatelowi Pali-

stwa przyjmujlcego albo przez jak4kolwiek osobe lub przeciwko takiej osobie,
jezeli nie jest ona czlonkiem zalogi;

b) przestcpstwa naruszajicego spok6j lub bezpieczefistwo portu albo w6d teryto-
rialnych lub wewnctrznych Pafistwa przyjmujgcego;

c) przestcpstwa naruszajlcego ustawodawstwo Pafistwa przyjmujlcego, dotycz~ce
zdrowia publicznego, bezpieczefistwa ±ycia na morzu, wjazdu i pobyto cudzo-
ziemc6w, spraw celnych lub zanieczyszczei morza;

d) przestcpstwa zagrozonego wedlug ustawodawstwa Pafistwa przyjmujicego, ka-
r4 pozbawienia wolnogci, kt6rej g6rna granica nie jest ni~sza ni2 3 lata pozba-
wienia wolnogci.
2. Sldy i inne wla~ciwe organy Paiistwa przyjmujicego nie bcd4 ingerowad w

±adn4 sprawc dotycz c4 wewnctrznego kierownictwa statku, chyba ze na 24danie lub
za zgod4 urzednika konsularnego, a w przypadku niemoliwogci jego dzialania-na
z4danie lub za zgod4 kapitana.

Artykul 47. 1. Je2eli sld lub inny wla~ciwy organ Pafistwa przyjmujlcego za-
mierza przysttpid na pokladzie statku Pafistwa wysylaj4cego do przesluchania, albo
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do innej czynnogci majlcej na celu zatrzymanie, aresztowanie lub pozbawienie wol-
nogci w jakiejkolwiek innej formie kapitana, innego czlonka zalogi, pasaera lub innej
osoby, kt6ra nie jest obywatelem Pafstwa przyjmujlcego albo te± zaj46 jakiekolwiek
mienie znajdujlce sic na pokladzie statku, jak r6wniez jeteli zamierza przeprowadzi6
na pokladzie statku postqpowanie urzedowe-powiadamia o tym urzqdnika konsular-
nego w takim czasie, aby umotliwid mu obecnog na statku zanim czynnogci takie
zostan4 podjCte. Zawiadomienie powinno okre6la date i godzinC rozpoczccia
czynnokci, kt6ra ma by6 przeprowadzona. Jeeli mimo zawiadomienia urzednik kon-
sularny nie przybyl na statek ani nie jest reprezentowany czynnok moze byd podjcta
pod jego nieobecnod. Jednake w przypadku pilno~ci sprawy wlaciwe organy Pai-
stwa przyjmujicego mogu podj46 czynnogci nie cierpi4ce zwloki, o kt6rych powiado-
mi4 urzcdnika konsularnego niezwlocznie i w spos6b wyczerpujlcy.

2. Postanowieii artykulu 46 ustcp 2 i ustcpu 1 niniejszego artykulu, nie stosuje
sic do zwyklych kontroli przeprowadzanych przez organy Pafistwa przyjmuj4cego w
sprawach wjazdu i pobytu cudzoziemc6w, celnych, zdrowia publicznego i kontroli
micdzynarodowych certyfikat6w bezpieczefistwa ani do zajecia statku lub czC ci la-
dunku w zwiazku z postcpowaniem cywilnym lub handlowym podjctym w Paiistwie
przyjmujicym.

Artykul 48. 1. Jeteli statek Paristwa wysylajlcego tonie, ulega uszkodzeniu,
osiada na mieliinie, jest wyrzucony na brzeg albo ulega innej awarii na wodach
terytorialnych lub wewnetrznych Pafistwa przyjmuj4cego, wlaciwe organy tego
Pafistwa powiadomi4 o tym niezwlocznie urzCdnika konsularnego Pafistwa wysyla-
j cego.

2. W przypadkach wymienionych w ustcpie 1, wlagciwe organy Paxistwa przyj-
muj~cego podejm4 wszelkie niezbCdne czynnogci w celu zapewnienia ratowania i
ochrony pasaer6w, zalogi, jak r6wnie2 statku, jego wyposalenia, fadunku,
zapas6w i wszelkiego mienia znajdujlcego sic na pokladzie, a tak±e w celu zapobie-
enia wszelkim zamachom na w/asnod oraz wszelkim nieporzldkom na pokladzie

lub ich zlikwidowania. Odnosi sic to r6wniez do przedmiot6w kt6re zostalyby znale-
zione poza statkiem. Wlaciwe organy Paristwa przyjmujlcego powiadomi4 urzedni-
ka konsularnego o podjctych czynnociach.

Organy te udzie14 niezbcdnej pomocy urzCdnikowi konsularnemu w celu podje-
cia dalszych odpowiednich czynnogci w przypadkach wymienionych w ustcpie 1.

Jeteli statek tonie, ulega uszkodzeniu, osiada na mieliinie albo ulega innej awa-
rii lub stanowi niebezpieczefistwo dla eglugi na wodach terytorialnych lub wew-
nctrznych Paiistwa przyjmujlcego, wlakciwe organy tego Paistwa mog4 ponadto
podj 4 wszelkie niezbCdne kroki dia zapobieenia szkodom, kt6re moglyby byd spo-
wodowane przez statek urzodzeniom portowym lub innym statkom.

3. Jezeli armator, kapitan lub inna upowa2niona osoba nie jest w stanie
podj46 dzialafi niezbCdnych dla zabezpieczenia statku lub jego ladunku, urzcdnik
konsularny moe podj46 w imieniu armatora statku czynnoci, kt6re on sam m6glby
podjd w tym celu.

4. Postanowienia ustcpu 3 maj4 r6wniet odpowiednie zastosowanie do
wszelkiego innego mienia pochodzlcego ze statku lub ladunku i nale± cego do
obywatela Paristwa wysylaj4cego lub Pafistwa trzeciego, kt6re mogloby byd znale-
zione na wybrze+u lub w pobli-u wybrze~a Paristwa przyjmujocego lub sprowadzone
do portu tego Pafistwa.

5. Jeteli ustawy i inne przepisy Paiistwa przyjmujlcego nie sprzeciwiajl sie te-
mu, urzCdnik konsularny zostaje zaproszony przez wlaciwe organy tego Paistwa,
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aby byl obecny przy dochodzeniu wszczetym dia ustalenia przyczyn zatoniecia,
uszkodzenia, osadzenia na mielinie, wyrzucenia na brzeg albo innej awarii statku i
otrzymuje na swoje 2danie protok6l z wynik6w dochodzenia co do okoliczno~ci
technicznych tych zdarzeii.

Urzednik konsularny mo2e r6wnie2 w ramach takiego dochodzenia zosta6 po-
wolany przez obywateli Patistwa wysylaj~cego jako doradca.

Artykul 49. W przypadku, gdy czlonek zalogi nie bed~cy obywatelem Pali-
stwa przyjmujlcego opugci w tym Patistwie bez zgody kapitana, statek Pahistwa wy-
sylajcego, wlagciwe organy Pafistwa przyjmuj cego, na progbe urzcdnika konsular-
nego, udziel4 pomocy w poszukiwaniu tej osoby.

Artykul 50. 1. Urzcdnik konsularny moze wykonywa6 prawo kontroli i in-
spekcji, przewidziane przez ustawy i inne przepisy Paistwa wysylajscego, w odnie-
sieniu do statk6w powietrznych tego Paistwa i ich zal6g oraz udzielad im pomocy.

2. Jezeli statek powietrzny Pahistwa wysylajicego ulegi wypadkowi na teryto-
rium Pailstwa przyjmuj~cego, wlagciwe organy tego Pafilstwa poinformuj4 o tym bez
zwloki urz~d konsularny najblizszy miejsca wypadku.

Artykut 51. 1. Urz~d konsularny moze pobiera6 na terytorium Pahistwa
przyjmuj~cego oplaty za czynnokci konsularne oraz inne naletnogci przewidziane us-
tawami i innymi przepisami Patistwa wysytaj4cego.

2. Kwoty pobierane z tytulu oplat i naleznogci wymienionych w ustcpie 1, s4
wolne od wszelkich podatk6w lub oplat Paiistwa przyjmujlcego.

CZ SC V. POSTANOWIENIA OGOLNE I KONCOWE

Artykuf 52. 1. Wszystkie osoby korzystaj~ce z przywilej6w i immunitet6w
przewidzianych w niniejszej Konwencji s4 obowizane przestrzegad, bez uszczerbku
dla tych przywilej6w i immunitet6w, ustaw i innych przepis6w Pafistwa przyjmuj4-
cego.

2. Pomieszczenia konsularne nie bcd4 uzywane w spos6b niezgodny z wyko-
nywaniem funkcji konsularnych.

Artykul 53. Urzednik konsularny moze wykonywad wszelkie inne funkcje po-
wierzone mu przez Pafistwo wysylaj~ce, kt6rych nie zakazuj4 ustawy i inne przepisy
Pafistwa przyjmujtcego lub kt6rym Pafistwo to nie sprzeciwia sie, albo kt6re s4
przewidziane w umowach micdzynarodowych obowizuj~cych miedzy obydwoma
Paistwami.

Artykul 54. 1. Postanowienia niniejszej Konwencji stosuje sit r6wniet w
przypadkach wykonywania funkcji konsularnych przez przedstawicielstwo dyplo-
matyczne.

2. Imiona i nazwiska czIonk6w przedstawicielstwa dyplomatycznego, przy-
dzielonych do jego wydzialu konsularnego notyfikowane s4 ministerstwu spraw za-
granicznych Pafistwa przyjmujlcego.

3. Czlonkowie przedstawicielstwa dyplomatycznego, wymienieni w ustcpie 2,
korzystaj4 nadal z przywilej6w i immunitet6w przyslugujicych im na podstawie ich
statusu dyplomatycznego.
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Artykul 55. 1. Niniejsza Konwencja podlega ratyfikacji i wejdzie w zycie
trzydziestego dnia po dniu wymiany dokument6w ratyfikacyjnych, kt6ra nast~pi w
Warszawie.

2. Niniejsza Konwencja pozostanie w mocy na czas nieokreglony. Moze ona
byd wypowiedziana w drodze notyfikacji przez kazd4 z Wysokich Umawiajtcych sie
Stron. W takim przypadku utraci ona moc po uplywie sze~ciu miesiccy od dnia otrzy-
mania notyfikacji.

3. Niniejsza Konwencja zastcpuje i uchyla w dniu wejgcia w zycie, Konwencj¢
konsularn4 micdzy Francj4 a Polsk4 podpisan4 w Paryzu dnia 30 grudnia 1925 roku.

NA DOW6D CZEGO upowaznieni Pelnomocnicy Wysokich Umawiaj 4cych sic Stron
podpisali niniejsz4 Konwencj¢ i opatrzyli j4 wlagciwy mi pieczeciami.

SPORZADZONO W Paryzu dnia 20 lutego 1976 roku, w dw6ch egzemplarzach,
kazdy w jezykach francuskim i polskim, przy czym obydwa teksty maj4 jednakow4
moc.

Z upowa~nienia
Prezydenta Republiki Francuskiej:

[Signed- Signi]'

Z upowaznienia
Rady Pailstwa Polskiej

Rzeczypospolitej Ludowej:

[Signed-Signf]2

I Signed by Jean Sauvagnargues-Sign6 par Jean Sauvagnargues.
2 Signed by Stefan Olszowski-Sign6 par Stefan Olszowski.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONSULAR CONVENTION' BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC
AND THE POLISH PEOPLE'S REPUBLIC

The President of the French Republic and the Council of State of the Polish
People's Republic,

Desiring to develop and strengthen the traditional friendly relations between the
two countries,

Desiring to continue their efforts to expand the scope of consular relations and
thus contribute to better protection of the rights and interests of each State and of its
nationals in the territory of the other State,

Have decided to conclude a consular convention and have for that purpose
appointed as their plenipotentiaries:
The President of the French Republic:

Mr. Jean Sauvagnargues, Minister for Foreign Affairs,
The Council of State of the Polish People's Republic:

Mr. Stefan Olszowski, Minister for Foreign Affairs,
who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed
on the following provisions:

PART I. DEFINITIONS

Article 1. 1. For the purposes of this Convention, the following expressions
shall have the meanings hereunder assigned to them:

(a) "Consular post" means any consulate-general, consulate, vice-consulate or
consular agency;

(b) "Consular district" means the area assigned to a consular post for the exer-
cise of consular functions;

(c) "Head of consular post" means the person charged with the duty of acting
in that capacity;

(d) "Consular officer" means any person, including the head of a consular
post, entrusted with consular functions in the capacity of consul-general, consul,
deputy consul, vice-consul or consular attache. This definition includes persons
attached to the consular post for the purpose of their training as career consular
officers (probationers);

(e) "Consular employee" means any person employed in the administrative or
technical service of a consular post;

(f) "Member of the service staff" means any person employed in the domestic
service of a consular post;

(g) "Members of the consular post" means consular officers, consular
employees and members of the service staff;

I Came into force on 19 June 1977, i.e., the thirtieth day following the date of the exchange of the instruments of rati-
fication, which took place at Warsaw on 20 May 1977, in accordance with article 55 (I).

Vol. 1054,1-15886



68 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traitks 1977

(h) "Member of the private staff" means any person who is employed exclu-
sively in the private service of a member of the consular post;

(i) "Members of the family" means the spouse, children and parents of a mem-
ber of the consular post and the children and parents of his spouse, provided that
they form part of his household and are dependent on him;

(J) "Consular premises" means the buildings or parts of buildings and the land
ancillary thereto, irrespective of ownership, used exclusively for the purposes of the
consular post;

(k) "Consular archives" means all the papers, documents, correspondence,
books, films, tapes and registers of the consular post, together with the ciphers and
codes, the card-indexes and any article of furniture intended for their protection or
safekeeping;

(1) "Official correspondence" means all correspondence relating to the con-
sular post and its functions;

(m) "Vessel of the sending State" means any ship or other craft authorized to
fly the flag of the sending State or registered in that State, with the exception of war-
ships;

(n) "Aircraft of the sending State" means any aircraft registered in the sending
State and authorized to bear the sign identifying it as belonging to that State, with the
exception of military aircraft.

2. The provisions of this Convention applicable to nationals of the sending
State shall also apply, where the context permits, to bodies corporate having their
registered offices in the territory of the sending State and deriving their status as bod-
ies corporate from the laws of that State.

PART ii. ESTABLISHMENT OF CONSULAR POSTS AND APPOINTMENT OF MEMBERS

OF CONSULAR POSTS

Article 2. 1. A consular post may be established in the territory of the
receiving State only with that State's consent.

2. The seat of the consular post, its classification and the consular district shall
be established by the sending State and shall be subject to the approval of the receiv-
ing State.

3. Subsequent changes in the seat of the consular post, its classification or the
consular district may be made only by agreement between the sending State and the
receiving State.

Article 3. 1. The head of a consular post shall be admitted to the exercise of
his functions after presentation of his consular commission and after receipt of the
authorization from the receiving State termed an exequatur.

2. The sending State shall transmit the consular commission to the Ministry of
Foreign Affairs of the receiving State through the diplomatic channel.

3. Consular commissions shall show the full name of the head of the consular
post, his class, the consular district and the seat of the consular post.

4. Pending delivery of the exequatur, the head of a consular post may be
admitted on a provisional basis to the exercise of his functions. In that case, the pro-
visions of this Convention shall apply to him.

Article 4. The receiving State may at any time, without being obliged to give

reasons for its decision, notify the sending State through the diplomatic channel, that
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the exequatur or other authorization granted to the head of a consular post is with-
drawn, that a consular officer is persona non grata or that any other member of the
consular post is not acceptable. In that event, the sending State shall be obliged to
recall the person concerned if he has already entered on his duties. If the sending
State fails within a reasonable time to carry out that obligation, the receiving State
may cease to consider the person concerned as a member of the consular post.

Article 5. 1. If for any reason the head of a consular post is unable to carry
out his functions or if the position of head of consular post is vacant, the sending
State may designate as acting head of post either a consular officer of one of its con-
sular posts in the receiving State or a member of the diplomatic staff of its diplomatic
mission in that State; the name of the person concerned shall be notified in advance
to the Ministry of Foreign Affairs of the receiving State.

2. The acting head of a consular post shall enjoy the rights, privileges and
immunities which are accorded to the head of a consular post, in accordance with
this Convention.

3. If, under paragraph 1, consular functions are entrusted to a member of the
diplomatic staff of the diplomatic mission of the sending State, he shall continue to
enjoy the privileges and immunities conferred upon him by his diplomatic status.

Article 6. As soon as the head of a consular post is admitted even provisional-
ly to the exercise of his functions, the receiving State shall immediately notify the
competent authorities of the consular district and shall ensure that the necessary
measures are taken to enable him to carry out the duties of his office and to have the
benefit of the provisions of this Convention.

Article 7. Consular officers shall have the nationality of the sending State
only and shall not carry on in the receiving State any gainful activity other than their
official functions.

Article 8. The Ministry of Foreign Affairs of the receiving State shall be noti-
fied in writing of:
(a) the appointment of members of a consular post, their arrival after appointment

to the consular post, their final departure or the termination of their functions
and any other changes affecting their status that may occur in the course of their
service with the consular post;

(b) the arrival and final departure of a person belonging to the family of a member
of the consular post and, where appropriate, the fact that a person becomes or
ceases to be such a member of the family;

(c) the arrival and final departure of members of the private staff and the termina-
tion of their service;

(d) the engagement and discharge of persons resident in the receiving State as mem-
bers of the consular post or as members of the private staff.

Article 9. 1. The competent authorities of the receiving State shall issue free
of cost to each member of the consular post an appropriate document indicating his
status.

2. Subject to the provisions of article 30, the provisions of this article shall ap-
ply to members of the family.
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PART III. FACILITIES, PRIVILEGES AND IMMUNITIES

Article 10. 1. The receiving State shall accord to the consular post full facili-
ties for the performance of its functions and shall take the necessary steps to enable
members of the consular post to carry on their official activities and enjoy the privi-
leges and immunities provided for in this Convention.

2. The receiving State shall treat consular officers with due respect and shall
take all appropriate steps to ensure the protection of their person, freedom and dig-
nity.

Article 11. 1. The coat of arms of the sending State, with an appropriate
inscription in the languages of the sending State and the receiving State designating
the consular post, may be displayed on the building occupied by the consular post
and on the residence of the head of the consular post.

2. The national flag of the sending State may be flown on the building occu-
pied by the consular post, on the residence of the head of the consular post and on his
means of transport when used on official business.

Article 12. The receiving State shall, within the framework of its laws, assist
the sending State in obtaining premises necessary for its consular post and also, if
need be, suitable accommodation for members of the consular post.

Article 13. 1. Within the framework of the laws of the receiving State, the
sending State shall have the right:
(a) to acquire the ownership of, occupy or make use of land, buildings or parts of

buildings for the purposes of the seat of the consular post, the residence of the
head of the consular post or the accommodation of other members of the con-
sular post;

(b) to construct or adapt for those purposes buildings situated on the land acquired;
(c) to dispose of the land, buildings or parts of buildings so acquired or constructed.

2. The provisions of paragraph 1 shall not relieve the sending State of the obli-
gation to comply with the regulations and restrictions relating to land law, town
planning and protection of sites and monuments applicable to the area in which the
land, buildings or parts of buildings are or will be situated.

Article 14. 1. The consular premises and the residence of the head of the
consular post shall be inviolable. The authorities of the receiving State shall not enter
them without the consent of the head of the consular post, the head of the diplomatic
mission of the sending State or a person designated by one of them.

2. The receiving State shall be under a special duty to take all appropriate steps
to protect the consular premises against any intrusion or damage and to prevent any
disturbance of the peace of the consular post or impairment of its dignity.

Article 15. The consular premises and the residence of the head of the con-
sular post, their furnishings, the property of the consular post and its means of trans-
port shall be immune from any form of requisition for purposes of national defence
or public utility. If expropriation is necessary for such purposes, all possible steps
shall be taken to avoid impeding the performance of consular functions, and
prompt, adequate and effective compensation shall be paid to the sending State.

Article 16. 1. Consular premises and accommodation of consular officers

of which the sending State is the owner or lessee shall be exempt from all national,
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regional or municipal dues and taxes whatsoever, other than such as represent pay-
ment for services rendered.

2. The exemptions referred to in paragraph 1 shall not apply to dues and taxes
which, under the laws of the receiving State, are payable by the person who con-
tracted with the sending State.

3. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall also apply to means of transport
which are owned by the sending State and are used exclusively in the business of the
consular post.

Article 17. The consular archives and documents shall be inviolable at all
times and wherever they may be.

Article 18. 1. The receiving State shall permit and protect freedom of com-
munication on the part of the consular post for all official purposes. In communicat-
ing with the Government, the diplomatic missions and other consular posts, wher-
ever situated, of the sending State, the consular post may employ all appropriate
means, including diplomatic or consular couriers, diplomatic or consular bags and
messages in code or cipher. The consular post may, with the consent of the receiving
State, install and use a wireless transmitter.

2. The official correspondence of the consular post shall be inviolable.
3. The consular bag shall bear visible external marks of its character and may

contain only official correspondence and documents and articles intended exclusive-
ly for official use.

4. The consular bag shall be neither opened nor detained.
5. The consular courier shall be provided with an official document indicating

his status and the number of packages constituting the consular bag. He shall be a
national of the sending State only and shall not have a permanent domicile in the
receiving State. In the performance of his functions, he shall be under the protection
of the receiving State. He shall enjoy personal inviolability and shall not be liable to
arrest, detention or any other form of restriction on his personal freedom.

6. A consular bag may be entrusted to the captain of a ship or aircraft. He
shall be provided with an official document indicating the number of packages con-
stituting the consular bag; however, he shall not be considered to be a consular cour-
ier. A member of the consular post may directly and freely take possession of the bag
from the captain or deliver it to him.

Article 19. 1. Members of the consular post shall enjoy immunity from
criminal, civil and administrative jurisdiction in the receiving State in respect of acts
performed in the exercise of their functions.

2. The provisions of paragraph I shall not apply in respect of a civil action
either:
(a) arising out of a contract concluded by a member of the consular post in which he

did not contract expressly or impliedly as an agent of the sending State; or
(b) by a third party for damage arising from an accident in the receiving State caused

by a vehicle, vessel or aircraft.
3. In the event of the commission by a consular officer in the territory of the

receiving State of an act which is punishable under the laws of that State, the sending
State shall be immediately notified through the diplomatic channel.

4. If criminal proceedings are instituted against a member of the consular
post, they shall be conducted as speedily as possible, with the respect due to him by
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reason of his official position and in a manner which will hamper the exercise of his
functions at the consular post as little as possible.

5. Consular officers shall enjoy personal inviolability in accordance with the
following principles:
(a) The head of the consular post shall not be liable to arrest, detention or depriva-

tion of liberty in any form;
(b) Any other consular officer shall not be liable to arrest, detention or deprivation

of liberty in any form, unless he is charged by the competent authority of the
receiving State with an offence for which the laws of that State prescribe a maxi-
mum penalty of deprivation of liberty for a term of not less than three years or a
more severe penalty or a judicial sentence of final effect has been pronounced on
him;

(c) Subject to the provision of article 30, members of the families of the head of the
consular post and of other consular officers shall enjoy the inviolability provid-
ed for in subparagraphs (a) and (b) respectively.
6. The competent authorities of the receiving State shall immediately notify

the head of the consular post of any criminal proceedings instituted against a mem-
ber of the consular post and of any measure of detention, arrest or deprivation of lib-
erty in any other form taken against him. In the event of criminal proceedings being
instituted against the head of the consular post, the receiving State shall immediately
notify the sending State through the diplomatic channel.

7. Subject to reciprocity, members of the consular post shall enjoy in the
receiving State all such privileges and immunities dealt with in this article as are
accorded to members of the consular post of the most favoured State having the
same rank.

Article 20. 1. Members of a consular post may be called upon to give evi-
dence as witnesses before the judicial authorities or other competent authorities of
the receiving State. If a consular officer should decline to give evidence, he shall not
be subjected to any coercive measure or penalty. A consular employee or a member
of the service staff shall not, except in the case mentioned in paragraph 3, decline to
give evidence.

2. The authority taking evidence from a consular officer or consular employee
shall not interfere with the performance of his functions. It may take the evidence of
the consular officer at the seat of the consular post or at his home or accept a state-
ment from him in writing.

3. Members of a consular post shall be under no obligation to give evidence
concerning matters connected with the exercise of their functions or to produce offi-
cial correspondence or other documents from the consular archives. This provision
shall also apply to members of the families of members of a consular post in respect
of matters connected with the activities of the consular post.

4. Members of a consular post shall be under no obligation to give evidence as
expert witnesses with regard to the law of the sending State.

Article 21. 1. The sending State may waive any of the privileges and immu-
nities specified in articles 19 and 20. The waiver shall in all cases be express and shall
be communicated to the receiving State in writing.

2. The initiation of proceedings by a consular officer or a consular employee
in a case where he might enjoy immunity from jurisdiction shall preclude him from

Vol. 1054,1-15886



1977 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks 73

invoking immunity from jurisdiction in respect of any counter-claim directly con-
nected with the principal claim.

3. The waiver of immunity from jurisdiction in judicial or administrative pro-
ceedings shall not be deemed to constitute waiver of immunity from the measures of
execution resulting from the decision, in respect of which a separate waiver shall be
necessary.

Article 22. The receiving State shall exempt members of the consular post and
members of their family from all personal services, from all public service of any
kind whatsoever, and from military obligations such as those connected with requisi-
tioning, military contributions and billeting.

Article 23. Members of the consular post and members of their families shall
be exempt from all obligations under the laws of the receiving State in regard to the
registration of aliens, residence permits, work permits and other formalities applica-
ble to aliens.

Article 24. 1. Consular officers and consular employees and members of
their families shall be exempt from all dues and taxes, personal or real, national,
regional or municipal, except:
(a) indirect taxes of a kind which are normally incorporated in the price of goods or

services;
(b) dues or taxes on private immovable property situated in the territory of the

receiving State, subject to the provisions of article 16;
(c) succession duties and duties on transfers levied by the receiving State, subject to

the provisions of article 26;
(d) dues and taxes on private income of any kind having its source in the receiving

State;
(e) charges levied for services rendered;
(I) registration, court or record fees, mortgage dues and stamp duties, subject to the

provisions of article 16.
2. Members of the service staff shall be exempt from dues and taxes on the

wages which they receive for their services.
3. Members of the consular post who employ persons whose wages or salaries

are not exempt from income tax in the receiving State or are subjected to attachment
in that State shall observe the obligations which the laws of that State impose upon
employers concerning the levying of income tax or the attachment of part of the
Wages or salaries of employees.

Article 25. 1. The receiving State shall, in accordance with the procedure
provided for under its laws, permit entry and exit of and grant exemption from all
customs duties, taxes and related charges, other than charges for storage, cartage
and similar services, on:
(a) articles for the official use of the consular post, including motor vehicles;
(b) articles for the personal use of a consular officer or members of his family form-

ing part of his household.
2. Consular employees and members of the service staff shall enjoy the privi-

leges and immunities specified in paragraph I in respect of articles imported at the
time of first installation.
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3. Articles acquired in the receiving State which are subject in that State to a
prohibition on export may be exported only with the prior agreement of the compe-
tent authorities of that State.

4. Consular officers and members of their families shall be exempt from
inspection of their personal baggage, unless there is serious reason to believe that it
contains articles not qualifying for the exemptions referred to in paragraph 1 or arti-
cles the import or export of which is prohibited by the laws of the receiving State or
which are subject to its quarantine regulations. In such a case, the inspection shall be
carried out in the presence of the consular officer, the member of his family or their
authorized representative.

Article 26. In the event of the death of a member of the consular post or of a
member of his family, the receiving State:
(a) shall permit the export of the movable property of the deceased, with the excep-

tion of any such property acquired in the receiving State the export of which was
prohibited at the time of his death;

(b) shall not levy succession duties or duties on transfers on movable property the
presence of which in the receiving State was due solely to the presence in that
State of the deceased as a member of the consular post or as a member of his
family.

Article 27. Subject to its laws concerning zones entry into which is prohibited
or restricted for reasons of national security, the receiving State shall ensure freedom
of movement and travel in its territory to all members of the consular post and
members of their families.

Article 28. Means of transport owned by the sending State for the use of the
consular post, or owned by members of the consular post, shall not be subject to
compulsory insurance in the receiving State.

Article 29. Subject to the provisions of article 20, paragraphs 3 and 4, mem-
bers of the consular post who are nationals of or permanently resident in the receiv-
ing State shall not enjoy the privileges and immunities specified in this Convention.

The receiving State shall, however, exercise its jurisdiction over those persons in
such a way as not to hinder unduly the performance of the functions of the consular
post.

Article 30. Members of the family of a member of the consular post who is a
national of or permanently resident in the receiving State, and members of the family
of a member of the consular post or members of the private staff who are themselves
nationals of or permanently resident in the receiving State or who carry on a gainful
activity in that State, shall enjoy no privileges or immunities except as provided for in
article 20, paragraph 3.

PART IV. CONSULAR FUNCTIONS

Article 31. Consular officers shall be empowered to further in all its forms the
development of economic, commercial, cultural and scientific relations, and tour-
ism, between the sending State and the receiving State and otherwise promote friend-
ly relations between the sending State and the receiving State, and to protect the
rights and interests of the sending State and of its nationals.
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Article 32. 1. A consular officer shall exercise his functions within his con-
sular district. He may also, with the consent of the receiving State, exercise such
functions outside his consular district.

2. In the exercise of his functions, the consular officer may address:
(a) the competent local authorities of his consular district;
(b) the competent central authorities of the receiving State, to the extent that this is

allowed by the laws or usages of that State or by international agreements.

Article 33. A consular officer shall have the right, in conformity with the laws
of the receiving State, to extend consular assistance and make all necessary arrange-
ments for appropriate representation of nationals of the sending State before the
tribunals and other authorities of the receiving State and to obtain, in accordance
with the laws in force in that State, measures for the preservation of the rights and in-
terests of nationals of the sending State, where, because of absence or any other
reason, they are unable at the proper time to assume the defence of their rights and
interests.

Article 34. A consular officer shall have the right:
(a) to keep a register of nationals of the sending State;
(b) to issue, renew, otherwise amend or cancel passports or other travel documents

for nationals of the sending State;
(c) to issue entry permits for admission to the territory of the sending State.

Article 35. 1. The head of a consular post shall have the right to solemnize
marriages, provided that both parties are nationals of the sending State only. The
consular post shall, if the laws of the receiving State so require, notify the competent
authorities of the receiving State of any marriages performed.

2. A consular officer shall have the right to keep a register of births, marriages
and deaths of nationals of the sending State and to issue the appropriate certificates.
This provision shall not, however, relieve nationals of the sending State of the obliga-
tion to comply with the laws of the receiving State as regards the registration of
births, marriages and deaths.

3. The competent authorities of the receiving State shall forward promptly and
free of cost to the consular post, at its request for official purposes, copies of and ex-
tracts from birth, marriage and death certificates relating to nationals of the sending
State.

Article 36. 1. A consular officer shall have the right:
(a) to receive, draw up and legalize declarations of nationals of the sending State;
(b) to receive, draw up, legalize and accept for safekeeping wills and other docu-

ments constituting unilateral legal acts of nationals of the sending State;
(c) to legalize documents or signatures and seals on documents of nationals of the

sending State;
(d) to legalize any documents issued by the authorities of the sending State or of the

receiving State and to authenticate copies of or extracts from such documents;
(e) to translate documents and certify the translation;
(f) to draw up and legalize contracts between nationals of the sending State, provid-

ed that such contracts do not relate to the establishment, transfer or extinction of
rights in immovable property situated in the receiving State;
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(g) to draw up and legalize contracts, irrespective of the nationality of the parties,
provided that such contracts relate exclusively to property or rights existing in
the sending State or are to be performed solely in that State;

(h) to issue certificates of origin for goods;
(i) to display in the consular premises notices concerning any matter relating to the

rights, obligations or interests of nationals of the sending State.
2. The documents referred to in paragraph 1 shall have in the receiving State

the same legal force and evidentiary value as documents authenticated, legalized or
certified by the judicial authorities or other competent authorities of that State.

Article 37. Provided that there is nothing contrary thereto in the laws of the
receiving State, a consular officer shall have the right to accept for safekeeping sums
of money, documents and articles of any kind delivered to him by or on behalf of
nationals of the sending State.

Such articles may be exported from the receiving State only in conformity with
the laws of that State.

Article 38. A consular officer shall have the right to transmit judicial and
extra-judicial documents and to execute letters rogatory in accordance with interna-
tional agreements in force or, in the absence of such agreements, in any other manner
compatible with the laws of the receiving State.

This right shall be exercised only in respect of nationals of the sending State and
without coercion.

Article 39. 1. The competent authorities of the receiving State shall notify
the consular post in writing of cases in which they have occasion to establish a guard-
ianship or trusteeship with respect to a national of the sending State, being a minor or
an adult lacking full capacity, or to protect property situated in the receiving State
which a national of the sending State is unable to administer for any reason.

2. The consular officer may consult with the competent authorities of the
receiving State on the matters referred to in paragraph 1 and may, inter alia, propose
a qualified person to act as guardian or trustee.

Article 40. A consular officer shall have the right to communicate with any
national of the sending State, to assist and advise him and, if necessary, to arrange
legal assistance for him. The receiving State shall not restrict in any way the opportu-
nities for nationals of the sending State to communicate with or have access to the
consular post.

Article 41. 1. The competent authorities of the receiving State shall, without
delay, notify the consular post of the sending State of any case in which a national of
the sending State is arrested, detained or subjected to any other form of deprivation
of personal freedom. Such notification shall be made not later than the fourth day
following the date on which the measure in question was taken.

The competent authorities of the receiving State shall be obliged to forward
without delay any communications addressed to the consular post by the person con-
cerned.

2. A consular officer shall have the right to visit a national of the sending State
who has been arrested, detained or subjected to any other form of deprivation of his
personal freedom, to converse and correspond with him and to assist him in arrang-
ing his defence. He shall also have the right to visit any national of the sending State
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who is serving a sentence of deprivation of liberty. The competent authorities of the
receiving State shall accord to the consular officer the right to visit a national who is
in custody not later than the seventh day following the date on which he was arrested,
detained or subjected to some other form of deprivation of his personal freedom,
and thereafter at reasonable intervals.

3. The competent authorities of the receiving State shall inform persons to
whom the provisions of this article apply of all the rights conferred on them under
the said provisions.

4. The rights specified in this article shall be exercised in conformity with the
laws of the receiving State, subject to the proviso that those laws must not nullify the
said rights.

Article 42. The competent authorities of the receiving State shall inform the
consular post without delay of the death of a national of the sending State and shall
forward a copy of the death certificate free of cost to the consular post.

Article 43. 1. The competent authorities of the receiving State shall notify a
consular officer, as soon as possible, of the existence in that State of an estate to
which a national of the sending State is entitled as heir, assign or legatee. This provi-
sion shall not apply if the person concerned is resident in the receiving State or has a
representative in that State.

2. In the cases referred to in paragraph 1, the competent authorities of the
receiving State shall furnish the consular officer, whenever he so requests, with such
information as they have at their disposal or can obtain, with a view to tracing the
beneficiaries and determining the assets of the estate, concerning in particular the
existence of a will and the identity of the judicial officer responsible for the adminis-
tration and settlement of the estate. They shall also inform him, at his request, of the
measures taken for the preservation and administration of the assets.

3. The consular officer shall have the right:
(a) to ensure respect for the rights in the estate of nationals of the sending State, and

in particular, in the cases referred to in paragraph 1, to request the competent
authorities of the receiving State to take without delay the conservatory meas-
ures provided for by the laws of that State to safeguard the integrity of the estate,
such as an inventory of the assets and the appointment of an administrator, and
to lend his assistance, directly or through a representative, in the implementation
of those measures;

(b) to ensure the transmission to nationals of the sending State of all sums of money,
securities and other movable property due to them by virtue of their rights in the
estate in the territory of the receiving State.
4. For the purpose of transmission to the heir, assign or legatee in the cases

referred to in paragraph 1, movable property of the estate or proceeds of the sale of
movable or immovable property shall be delivered to the consular officer, upon his
request, not later than six months after settlement of the estate and when:
(a) the competent authorities of the receiving State have authorized such delivery;
(b) all claims on the estate presented within the period prescribed by the laws of the

receiving State have been paid or secured;
(c) the status of the heir, assign or legatee has been proved;
(d) succession duties have been paid or secured.
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Article 44. 1. A consular officer shall have the right to extend assistance to
vessels of the sending State, while they are in the territorial and internal waters of the
receiving State, and to their crews, once the vessels have received pratique. He may
exercise rights of inspection and supervision provided for in the laws of the sending
State in respect of vessels flying the flag of that State and their crews. He may also
board vessels of the sending State and receive visits by the master and other members
of the crew.

2. The authorities of the receiving State shall not interfere with actions taken
by the consular officer in accordance with the provisions of paragraph 1. In carrying
out such actions, the consular officer may request the assistance of the competent
authorities of the receiving State.

Article 45. Without prejudice to the powers of the authorities of the receiving
State, the consular officer shall have the right to take all appropriate steps to ensure
compliance by vessels of the sending State with the shipping laws of that State. He
may, in particular:
(a) question the master of the vessel or any other member of the crew, examine,

receive and stamp the ship's papers, take statements regarding the ship, the cargo
and the voyage and issue such documents as are necessary for the entry, stay and
departure of the vessel;

(b) take action to facilitate the settlement of disputes of any kind between the master
and other members of the crew, including disputes relating to contracts of ser-
vice and conditions of work;

(c) make arrangements for the engagement or discharge of the master and other
members of the crew;

(d) take such measures as may be necessary for the hospitalization and repatriation
of the master or any other member of the crew;

(e) receive, draw up or sign certificates and other documents of any kind prescribed
by the law of the sending State concerning the nationality of ownership of and
other interests in, condition of and operation of a vessel;

(f) render aid and assistance to the master of the vessel or any other members of the
crew in their relations with the tribunals and other authorities of the receiving
State and, to that end, obtain for them legal assistance and the assistance of an
interpreter or of any other person;

(g) take all appropriate steps to ensure discipline and order on board the vessel;
(h) carry out such inventories and other operations as are necessary for the preserva-

tion of articles, securities and property of any kind left by nationals of the send-
ing State, including the master, members of the crew and passengers, who have
died or disappeared either ashore or on board a vessel of the sending State during
its voyage or at the port of arrival.

Article 46. 1. The judicial authorities and other competent authorities of the
receiving State shall not exercise their jurisdiction in respect of offences committed
on board a vessel of the sending State except in case of:
(a) an offence committed by or against a national of the receiving State or by or

against any other person not forming part of the crew;
(b) an offence which disturbs the peace or impairs the safety of the port or of the ter-

ritorial or internal waters of the receiving State;
(c) an offence against the laws of the receiving State concerning public health, safety

of life at sea, entry and stay of aliens, customs regulations or marine pollution;
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(d) an offence punishable under the laws of the receiving State by deprivation of lib-
erty for a maximum term of not less than three years.
2. The judicial authorities and other competent authorities of the receiving

State shall not intervene in any matter relating to the internal management of the ves-
sel except at the request or with the consent of the consular officer or, if he is unable
to act, at the request or with the consent of the master.

Article 47. 1. If a judicial authority or any other competent authority of the
receiving State intends, on board a vessel of the sending State, to quesion or take any
action resulting in the arrest, detention or deprivation of liberty in any form of the
captain, another member of the crew, a passenger or any other person who is not a
national of the receiving State, or to seize any property which is on board, or to carry
out an official investigation on board the vessel, such authority shall so notify the
consular officer sufficiently in advance to enable him to be present on board before
the commencement of any such action. The notification shall specify the date and
time of commencement of the intended action. If, despite such notification, the con-
sular officer has not boarded the vessel or arranged to be represented, the action may
proceed in his absence. In case of urgency, however, the competent authorities of the
receiving State may take such action as is immediately necessary; they shall inform
the consular officer fully and without delay of the action taken.

2. The provisions of paragraph 2 of article 46 and paragraph 1 of this article
shall not apply to routine inspections carried out by the authorities of the receiving
State with respect to the entry and stay of aliens, customs matters, public health and
inspection of international safety certificates, or to seizure of the vessel or part of the
cargo as a result of civil or commercial proceedings before the courts of the receiving
State.

Article 48. 1. If a vessel of the sending State is wrecked or damaged, runs
aground, is driven ashore or suffers any other misadventure in the territorial or inter-
nal waters of the receiving State, the competent authorities of that State shall inform
without delay a consular officer of the sending State.

2. In the cases referred to in paragraph 1, the competent authorities of the
receiving State shall take all necessary measures to ensure the rescue and protection
of the passengers, the crew, the vessel, its equipment, the cargo, the supplies and
other articles on board and to prevent or punish any offence against property and
any disorder on board. Such measures shall also apply to any articles found outside
the vessel. The competent authorities of the receiving State shall inform the consular
officer of the measures they have taken.

The aforementioned authorities shall afford the consular officer the necessary
assistance to enable him to take all appropriate measures in the light of the circum-
stances referred to in paragraph 1.

If the vessel is wrecked or damaged, runs aground or suffers any other misad-
venture or constitutes a danger to navigation in the territorial or internal waters of
the receiving State, the competent authorities of that State may, in addition, cause all
necessary measures to be taken to prevent any damage that might be caused by the
vessel to port installations or to other vessels.

3. If neither the shipowner nor the master nor any other authorized person is
in a position to make the necessary arrangements for the preservation of the vessel or
of its cargo, the consular officer may, on behalf of the owner of the vessel, take such
measures as the owner himself could have taken for that purpose.
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4. The provisions of paragraph 3 shall also apply to any property coming from
or forming part of the vessel or of its cargo and owned by a national of the sending
State or of a third State which may have been found on or near the coast of the
receiving State or brought into a port of that State.

5. Provided that there is nothing contrary thereto in the laws of the receiving
State, the consular officer shall be invited by the competent officers of that State to
attend the inquiry held to determine the reasons why the vessel was wrecked or dam-
aged, ran aground, was driven ashore or suffered any other misadventure, and he
shall receive upon request the report drawn up on the technical circumstances of the
occurrence.

The consular officer may also, in connection with that inquiry, be called upon
by nationals of the sending State to serve as an adviser.

Article 49. If a member of the crew who is not a national of the receiving State
quits a vessel of the sending State in the receiving State without the authorization of
the master, the competent authorities of the receiving State shall, at the request of a
consular officer, render assistance in searching for the person in question.

Article 50. 1. A consular officer may exercise rights of inspection and super-
vision provided for in the laws of the sending State with respect to aircraft of that
State and their crews, and may extend assistance to them.

2. If an aircraft of the sending State suffers an accident on the territory of the
receiving State, the competent authorities of the receiving State shall inform without
delay the consular post nearest to the scene of the accident.

Article 51. 1. The consular post may levy in the territory of the receiving
State, for consular services rendered, the fees and charges provided by the laws of the
sending State.

2. The sums collected in the form of the fees and charges referred to in para-
graph 1 shall not be subject to any dues or taxes of the receiving State.

PART V. GENERAL AND FINAL PROVISIONS

Article 52. 1. All persons enjoying the privileges and immunities provided
for in this Convention shall be obliged to respect the laws of the receiving State, with-
out prejudice to their privileges and immunities.

2. The consular premises shall not be used in any manner incompatible with
the exercise of consular functions.

Article 53. A consular officer may perform any other functions entrusted to
him by the sending State which are not prohibited by the laws of the receiving State
or to which no objection is taken by the receiving State or which are referred to in the
international agreements in force between the two States.

Article 54. 1. The provisions of this Convention shall also apply to the exer-
cise of consular functions by a diplomatic mission.

2. The full names of members of the diplomatic mission assigned to the con-
sular service of the mission shall be notified to the Ministry of Foreign Affairs of the
receiving State.
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3. Members of the diplomatic mission referred to in paragraph 2 shall con-
tinue to enjoy the privileges and immunities to which they are entitled by virtue of
their diplomatic status.

Article 55. 1. This Convention shall be subject to ratification and shall enter
into force on the thirtieth day following the date of the exchange of instruments of
ratification, which shall take place at Warsaw.

2. This Convention shall remain in force indefinitely. Either of the High Con-
tracting Parties may terminate the Convention by giving notice of denunciation. In
that case, it shall cease to have effect six months from the date of receipt of such
notice.

3. This Convention shall supersede and abrogate, as from the date of its entry
into force, the Consular Convention between France and Poland signed at Paris on
30 December 1925.'

IN WITNESS WHEREOF the plenipotentiaries of the High Contracting Parties, be-
ing duly authorized, have signed this Convention and have thereto affixed their seals.

DONE at Paris on 20 February 1976, in duplicate in French and Polish, both texts
being equally authentic.

For the President of the French Republic:

[Signed]
JEAN SAUVAGNARGUES

For the Council of State of the Polish People's Republic:

[Signed]
STEFAN OLSZOWSKI

I League of Nations, Treaty Series, vol. LXXIII, p. 265.
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIePUBLIQUE
FRAN4;AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE
SOCIALISTE FIDIRATIVE DE YOUGOSLAVIE CONCERNANT
LA COOPIRATION DANS LE DOMAINE DU TOURISME

Le Gouvernement de la Rdpublique frangaise et le Gouvernement de la Rdpu-
blique socialiste f~drative de Yougoslavie,

Soucieux de d6velopper leurs relations touristiques ainsi que la cooperation entre
les organismes officiels de tourisme des deux pays;

Reconnaissant l'intgret commun des deux pays d'dtablir une coop6ration 6troite
et durable dans ce domaine dans des conditions r6ciproquement avantageuses;

Prenant en consideration les recommandations de la Confdrence des Nations
Unies pour le tourisme et les voyages internationaux (Rome 1963);

Reconnaissant l'importance du tourisme pour la connaissance mutuelle et la
comprdhension entre peuples des deux pays,

Sont convenus de ce qui suit :

Article Jer. Les Parties contractantes s'engagent A favoriser ies voyages touris-
tiques de leurs ressortissants de 1'un des deux pays vers l'autre. A cet effet, une plus
dtroite coop6ration entre les organismes officiels de tourisme des deux pays sera mise
en oeuvre.

Article 2. Chacune des deux Parties contractantes d'efforcera, en ce qui la
concerne, de simplifier les formalitds et le contr6le aux frontires relatifs au trafic des
touristes et de leurs v~hicules entre les deux pays.

Article 3. Les Parties contractantes s'efforceront, dans le cadre de la r~gle-
mentation en vigueur en matire d'infractions routires ou d'accidents de la route, de
faciliter 1'une vis-A-vis de 'autre l'application des procedures en faveur des touristes.

Les Parties contractantes veilleront h ce que les autoritds comptentes de
chacune d'elles informent r~gulirement et sans retard le consulat le plus proche de
l'autre Partie en cas de d~c~s ou d'hospitalisation d'un touriste ressortissant de rautre
Partie ou si celui-ci, dtant impliqud dans un accident grave, se trouve, conform~ment
A la r~glementation en vigueur, en dtat de detention preventive ou fait l'objet de pour-
suites judiciaires, sauf dans le cas ofi l'intdress6 est en mesure de le faire lui-meme ou
s'il s'y refuse.

Les Parties contractantes chercheront, dans le cadre de la Commission mixte
prdvue A l'article 8 du present Accord, A amdliorer les modes de r~glement de l'indem-
nisation des ressortissants de l'une des Parties pour les dommages resultant d'un acci-
dent sur le territoire de l'autre Partie.

Article 4. Les deux Parties contractantes encourageront la publicit6 en faveur
des sites et regions touristiques des deux pays, 6changeront de la documentation
concernant les circuits touristiques ainsi que les activit~s lies au tourisme telles que la
chasse, la peche, la navigation de plaisance, la photographie et les sports de vacances.

Entrt en vigueur le Ier juin 1977, soit le premier jour du deuxi~me mois qui a suivi la date de I'change des instru-
ments (effectud les 22 d~cembre 1976 et 25 avril 1977) constatant I'accomplissement des procdures requises dans chacun
des deux Etats, conform6ment I Particle 9.
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Elles faciliteront, A l'intention des touristes, la diffusion des r~glementations concer-
nant ces activitds.

Dans le but d'une connaissance r~ciproque plus approfondie des possibilitds
touristiques des deux pays, les Parties contractantes favoriseront la visite de journa-
listes, de fonctionnaires et d'experts dans le domaine du tourisme; elles encourage-
ront l'organisation d'expositions touristiques et de manifestations de cooperation
franco-yougoslave dans le domaine du tourisme.

Article 5. Les Parties contractantes favoriseront les 6changes d'exp~riences
dans le domaine du tourisme et, A cet effet, elles encourageront les rencontres d'experts,
notamment dans l'examen des questions concernant le perfectionnement profession-
nel des cadres touristiques, l'organisation et la r~alisation de la promotion et de lin-
formation touristiques, le d~veloppement, l'am~nagement et les constructions touris-
tiques.

Cette cooperation sera r~alis~e conform~ment aux dispositions des lois des deux
pays r~glementant les activitds dans les domaines prdcitds.

Article 6. Les Parties contractantes inciteront leurs autorit6s et organismes
comp6tents en matitre de transport & rechercher, sur la base et selon les principes r6-
gissant les accords en vigueur - notamment l'Accord a~rien franco-yougoslave de
1967' - toutes solutions utiles en vue d'amdliorer et de faciliter les communications
et les transports touristiques entre les deux pays.

Article 7. Les paiements relatifs aux 6changes touristiques seront effectu6s en
francs convertibles ou en toute autre devise convertible, conform6ment A l'article Ier
de l'Accord de paiement du 28 d6cembre 1960 entre le Gouvernement de la R6pu-
blique frangaise et le Gouvernement de la Rdpublique socialiste f6d~rative de
Yougoslavie.

Article 8. Les Gouvernements des deux Parties institueront une Commission
mixte pour 6tudier et appliquer les mesures visant A la r~alisation du present Accord.

La Commission se r6unit au moins une fois tous les deux ans, alternativement
dans chacun des deux pays, A des dates fix6es d'un commun accord. Elle fait toutes les
recommandations utiles en vue de stimuler les dchanges et la coop6ration dans le do-
maine du tourisme entre les deux pays. La Commission fait rapport de ses activit6s
au Comit6 intergouvernemental franco-yougoslave de cooperation 6conomique, in-
dustrielle et technique.

Article 9. Le pr6sent Accord est conclu pour une p6riode de cinq ans et en-
trera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois suivant l'change des instruments
constatant l'accomplissement des proc6dures requises dans chacun des deux Etats.

Le pr6sent Accord sera reconduit tacitement pour des p6riodes de cinq ans suc-
cessives, sauf si l'une des Parties contractantes le d6nonce au moyen d'une notifica-
tion 6crite, trois mois au moins avant l'expiration de sa validit6.

Nations Unies, Recueil des Trait.s, vol. 922, p. 59.
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FAIT A Belgrade, le 4 juin 1976, en deux exemplaires originaux en langues fran-
gaise et serbo-croate, les deux textes faisant dgalement foi.

Pour le Gouvernement de la Rdpublique frangaise:

[Signg]
RAYMOND BARRE

Pour le Gouvernement de la R~publique socialiste

f~d~rative de Yougoslavie:

[SignJ]

MILAN VUKASOVIC
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[SERBO-CROATIAN TEXT - TEXTE SERBO-CROATE]

SPORAZUM IZMEDJU VLADE REPUBLIKE FRANCUSKE I VLADE
SOCIJALISTI('KE FEDERATIVNE REPUBLIKE JUGOSLAVIJE 0
SARADNJI U OBLASTI TURIZMA

Vlada Republike Francuske i Vlada Socijalisti~ke Federativne Republike Jugo-
slavije,

U ielji da razviju svoje turisti~ke veze, kao i saradnju izmedju zvani~nih or-
gana za turizam dveju zemalja;

Svesne zajedni~kog interesa dveju zemalja za uspostavljanje uie i trajne saradnje
u ovoj oblasti po medjusobno povoljnim uslovima;

Imajudi u vidu preporuke Konferencije Ujedinjenih nacija o turizmu i medjuna-
rodnim putovanjima (Rim, 1963.);

Svesne zna~aja turizma za medjusobno upoznavanje i razumevanje izmedju na-
roda dveju zemalja;

Dogovorile su se o slededem:

Clan 1. Strane ugovornice de unapredjivati turisti~ka putovanja svojih dr~a-
vljana iz jedne zemlje u drugu. U tom cilju uspostavide u u saradnju izmedju
zvaninih organa za turizam dveju zemalja.

elan 2. Svaka od strana ugovornica nastojade da pojednostavljuju grani~ne
formalnosti i kontrolu u prometu turista i njihovih vozila izmedju dveju zemalja.

Clan 3. Strane ugovornice de nastojati da u okviru valedih propisa u oblasti
prekrgaja i nezgoda u saobradaju olakgavaju jedna prema drugoj sprovodjenje pos-
tupka u prilog turista.

Strane ugovornice nastojade da nadle ni organi, redovno i bez odlaganja,
obavegtavaju najbli i konzulat druge strane u sluajevima smrti ili zadr~avanja na
bolni~kom le~enju turiste dr~avljanina druge strane, ili ako se ovaj, utestvujudi u
tegkoj saobradajnoj nezgodi, nalazi shodno zakonskim propisima u preventivnom
pritvoru ili se protiv njega vodi sudski postupak, izuzev u slu~aju kad je odnosno lice
u stanju da samo to uini ili ako to odbija da se u~ini.

Strane ugovornice nastojade, u okviru Megovite komisije predvidjene 61anom 8.
ovog sporazuma, da pobolj~aju naine regulisanja obegtedenja dr~avljana jedne od
strana za 9tete koje su nastale u saobradajnoj nezgodi na teritoriji druge strane.

Clan 4. Dve strane ugovornice de podsticati propagiranje turisti~kih mesta i
podru~ja dveju zemalja, razmenjivade dokumentaciju u vezi turistifkih putovanja i ak-
tivnosti koje se odnose na turizam, kao 9to su lov, ribolov, jedrenje - jahting, fotogra-
fisanje i drugi sportovi vezani za odmor. One de olakgavati informisanje turista o pro-
pisima koji se odnose na ove aktivnosti.

Strana ugovornice de, u cilju potpunijeg medjusobnog upoznavanja o turisti~kim
mogudnostima dveju zemalja, potpomagati posetu novinara, funkcionera i stru~njaka
iz oblasti turizma; one de podsticati organizovanje turisti~kih izlo~bi i manifestacija
francusko-jugoslovenske saradnje u oblasti turizma.
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Clan 5. Strane ugovornice potpomagade razmenu iskustava u oblasti turizma i
u tom cilju podsticati susrete stru~njaka, naro~ito za proutavanje pitanja koja se od-
nose na stru~no uzdizanje turistikih kadrova, organizovanje i vrgenje turisti6ke pro-
pagande i informativne slulbe, turisti~ki razvoj, uredjenje i izgradnju.

Ova saradnja ostvarivade se u skladu sa propisima koji u svakoj od dveju zemaIja
reguligu delatnost u pomenutim oblastima.

Clan 6. Strane ugovornice podsticade njihove nadle ne organe i organizacije u
oblasti saobradaja da, na osnovama i prema principima ved postojedih sporazuma, po-
sebno Sporazuma o vazdu~nom saobradaju izmedju Francuske i Jugoslavije iz 1967.
godine, iznalaze sva ona regenja koja mogu doprinositi pobolj~anju i olak~avanju
saobradajnih veze i prevoza turista izmedju dveju zemaIja.

Clan 7. Pladanja koja se odnose na turistiku razmenu bide vr~ena u konverti-
bilnim francima ili svakoj drugoj konvertibilnoj valuti prema 6lanu 1. Sporazuma o
pladanju izmedju Vlade Republike Francuske i Vlade Socijalistitke Federativne Re-
publike Jugoslavije od 28. decembra 1960. godine.

Clan 8. Vlade dveju strana osnovade megovitu komisiju radi izu~avanja i
primene mera u cilju ostvarivanja ovog Sporazuma.

Komisija de se sastajati najmanje jednom u dye godine, naizmeni~no u svakoj
od dveju zemaIja, u vreme koje dogovore obe strane. Ona de podnositi preporuke u
cilju podsticanja razmene i saradnje u oblasti turizma izmedju dveju zemaIja. Komi-
sija de podnositi izvegtaj o svom radu Medjuvladinom francusko-jugoslovenskom
komitetu za privrednu, industrijsku i tehni~ku saradnju.

lan 9. Ovaj Sporazum je zak1juen za period od pet godina i stupide na
snagu prvog dana drugog meseca po razmeni instrumenata kojima se konstatuje is-
punjenje postupka predvidjenog u svakoj od dveju zemaIja.

Ovaj Sporazum de biti predutno produlavan za period od po pet narednih
godina, osim u slu~aju da ga jedna Strana ugovornica otkafe pismenim putem, i to
najmanje tri meseca pre isteka njegove va~nosti.

SACINJENO u Beogradu, dana 4 juna 1976. godine, u dva originalna primerka na
srpskohrvatskom y francuskom jeziku, s tim 9to su oba jednako punovaina.

Za Vladu Za Vladu
Republike Francuske: Socijalisti~ke Federativne Republike

Jugoslavije:
[Signed-Signe']' [Signed-Signdl]2

Signed by Raymond Barre-Sign6 par Raymond Barre.
2 Signed by Milan Vukasovic-Sign6 par Milan Vukasovic.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE SOCIALIST FEDERAL REPUBLIC OF
YUGOSLAVIA CONCERNING CO-OPERATION IN THE FIELD
OF TOURISM

The Government of the French Republic and the Government of the Socialist
Federal Republic of Yugoslavia,

Anxious to develop their tourist relations and co-operation between the official
tourist organizations of the two countries;

Recognizing the common interest of the two countries in establishing close and
lasting co-operation in this field under mutually advantageous conditions;

Taking into consideration the recommendations of the United Nations Con-
ference on International Travel and Tourism (Rome, 1963);

Recognizing the importance of tourism for knowledge of each other and
understanding between the peoples of the two countries,

Have agreed as follows:

Article 1. The Contracting Parties undertake to promote tourist travel by
their nationals between the two countries. To that end, closer co-operation shall be
established between the official tourist organizations of the two countries.

Article 2. Each of the two Contracting Parties shall endeavour to simplify
border formalities and controls with respect to tourists and their vehicles travelling
between the two countries.

Article 3. The Contracting Parties shall endeavour, within the framework of
regulations in force governing traffic offences or traffic accidents, to facilitate mutu-
ally the application of procedures in favour of tourists.

Each Contracting Party shall ensure that its competent authorities duly notify
without delay the nearest consulate of the other Party in the event of the death or
hospitalization of a tourist national of the other Party or if such a person is involved
in a serious accident and, in accordance with existing regulations, is in a state of pre-
ventive detention or is the subject of legal proceedings, except in cases where the per-
son concerned is able to do so himself or declines to do so.

The Contracting Parties shall seek, within the framework of the Joint Commis-
sion provided for in article 8 of this Agreement, to improve the means of paying com-
pensation to nationals of either Party for damage resulting from a traffic accident in
the territory of the other Party.

Article 4. The two Contracting Parties shall promote publicity for the tourist
sites and regions of the two countries, exchange information material concerning
tourist circuits and tourism-related activities such as hunting, fishing, recreational

I Came into force on 1 June 1977, i.e., the first day of the second month following the date of the exchange of the
instruments (effected on 22 December 1976 and 25 April 1977) affirming that the procedures required in each of the two
States had been carried out, in accordance with article 9.
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sailing, photography and vacation sports. They shall facilitate, for the benefit of
tourists, the dissemination of regulations concerning these activities.

With a view to fostering greater reciprocal awareness of opportunities for tour-
ism in the two countries, the Contracting Parties shall promote visits by journalists,
officials and experts in connexion with tourism; they shall encourage the organiza-
tion of tourist exhibitions and manifestations of co-operation between France and
Yugoslavia in the field of tourism.

Article 5. The Contracting Parties shall promote the exchange of experience
in the field of tourism and, to this end, shall encourage meetings of experts, particu-
larly for the purpose of studying questions concerning the advanced vocational train-
ing of tourist personnel, the organization and implementation of promotion of and
information concerning tourism, tourism development, and tourist installations and
facilities.

Such co-operation shall be carried out in accordance with the legislative provi-
sions of the two countries regulating activities in the fields described.

Article 6. The Contracting Parties shall encourage their authorities and com-
petent bodies in the field of transport to seek, on the basis of and in accordance with
the principles governing agreements in force, in particular the 1967 Air Transport
Agreement' between France and Yugoslavia, all useful solutions with a view to
improving and facilitating tourist communications and transport between the two
countries.

Article 7. Payments relating to tourist exchanges shall be made in convertible
francs or in any other convertible currency, in accordance with article I of the Pay-
ment Agreement of 28 December 1960 between the Government of the French
Republic and the Government of the Socialist Federal Republic of Yugoslavia.

Article 8. The Governments of the two Parties shall establish a Joint Commis-
sion to study and carry out measures to implement this Agreement.

The Commission shall meet at least once every two years, alternately in each of
the two countries, on dates set by mutual agreement. It shall make any useful recom-
mendations with a view to stimulating exchanges and co-operation in the field of
tourism between the two countries. The Commission shall report on its activities to
the Franco-Yugoslav Intergovernmental Committee on Economic, Industrial and
Technical Co-operation.

Article 9. This Agreement is concluded for a term of five years and shall enter
into force on the first day of the second month following the exchange of instruments
affirming that the procedures required in each of the two States have been carried
out.

This Agreement shall be automatically renewed for successive five-year terms
unless one of the Contracting Parties denounces it in writing three months before the
expiry of the current term.

I United Nations, Treaty Series, vol. 922, p. 59.
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DONE at Belgrade on 4 June 1976, in duplicate in the French and Serbo-Croatian
languages, the two texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

[Signed]
RAYMOND BARRE

For the Government of the Socialist Federal Republic
of Yugoslavia:

[Signed]
MILAN VUKASOVIC

Vol. 1054,1-15887
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EXCHANGE OF NOTES CONSTI- tCHANGE DE NOTES CONSTI-
TUTING AN ADDITIONAL AR- TUANT UN ARRANGEMENT'
RANGEMENT' BETWEEN COMPLtMENTAIRE ENTRE
BRAZIL AND BOLIVIA ON LE BRI SIL ET LA BOLIVIE
JOINT COMMISSIONS FOR RELATIF AUX COMMISSIONS
ECONOMIC AND TECHNICAL MIXTES DE COOP8RATION
CO-OPERATION tCONOMIQUE ET TECHNI-

QUE

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

La Paz, 29 de marzo de 1958

N.o 17 C/R

Seflor Ministro:
Con referencia a lo dispuesto en el Articulo XII del Convenio de Cooperaci6n

Econ6mica y Tdcnica, de esta fecha, firmado por los dos Gobiernos de la Reptiblica
de Bolivia y de los Estados Unidos del Brasil, tengo el honor de proponer a Vuestra
Excelencia el siguiente procedimiento en lo que se refiere a la constituci6n, funciona-
miento y atribuciones de las Comisiones Mixtas alli previstas:

I. Las dos Comisiones tendrdn un mimimum de cuatro miembros cada una, siendo nom-
brados dos por el Gobierno de la Reptblica de Bolivia y dos por el Gobierno de la Repfiblica de
los Estados Unidos del Brasil y tendrin sus sedes respectivamente en La Paz y en Rio de
Janeiro. Estarn subordinadas a los Ministerios de Relaciones Exteriores de cada pals, direc-
tamente, o indirectamente a travs de sus respectivas Embajadas.

II. Los interesados presentardn directamente a las Comisiones sus proyectos, que
deberdn contener todos los datos tcnicos, administrativos, econ6micos y financieros nece-
sarios al juzgamiento de su conveniencia y practicabilidad, debiendo los proyectos referentes a
financiamiento de importaciones de equipos incluir prueba suficiente de haber sido previa-
mente asegurado el financiamiento correspondiente.

III. Al estudiar los proyectos presentados de inversi6n de capital o la importaci6n de
equipos financiados, las Comisiones tendrdn en cuenta, inter alia, la capacidad moral y civil de
los proponentes, su idoneidad t6cnica y su solvencia financiera, asi como los problemas de mer-
cado, mano de obra y de materias primas. En el examen de los proyectos de importaci6n de
equipos financiados serA tambi~n tomado en cuenta el aspecto de su rentabilidad, para juzgar
la capacidad de pago en los vencimientos propuestos.

IV. Estudiado cada proyecto, las Comisiones entregarln a los respectivos Gobiernos
una relaci6n suscinta sobre los mismos, recomendando o no su ejecuci6n, sobre la cual los dos
Gobiernos, a su exclusivo criterio, tomardn la decisi6n final.

V. Los proyectos que tengan que ser ejecutados en territorio boliviano serdn presentados
a la Comisi6n con sede en La Paz, y los que tuvieren que ser ejecutados en territorio brasilefto,
a la Comisi6n con sede en Rio de Janeiro. Cuando sea necesario, las dos Comisiones podrdn
consultarse o reunirse en el curso del examen de los proyectos.

I Came into force on 29 March 1958 by the exchange of I Entr6 en vigueur le 29 mars 1958 par N'6change desdites
the said notes. notes.
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En el caso de que Vuestra Excelencia est6 de acuerdo con la presente proposi-
ci6n, la presente nota y la correspondiente de Vuestra Excelencia constituird un
Acuerdo entre los dos Gobiernos sobre esta materia.

Aprovecho de esta oportunidad para reiterar a Vuestra Excelencia las seguri-
dades de mi mds alta y distinguida consideraci6n.

MANUEL BARRAU PELkEZ

A Su Excelencia el Sefior Josd Carlos de Macedo Soares
Ministro de Relaciones Exteriores de los Estados Unidos

del Brasil
Presente

[TRANSLATION - TRADUCTION]

La Paz, 29 March 1958

No. 17 C/R

Sir,
With reference to the provisions of ar-

ticle XII of the Agreement on Economic
and Technical Co-operation,' signed to-
day by the Governments of the Republic
of Bolivia and of the United States of
Brazil, I have the honour to propose the
following procedure with regard to the
establishment, operation and powers of
the Joint Commissions envisaged
therein:

I. The two Commissions shall each have
at least four members, two to be appointed by
the Government of the Republic of Bolivia
and two by the Government of the Republic
of the United States of Brazil, and they shall
meet at La Paz and Rio de Janeiro, respec-
tively. They shall come under the authority of
the Ministries of Foreign Affairs of each
country either directly or indirectly, through
their respective embassies.

II. Interested Parties shall submit proj-
ects directly to the Commission; the projects
shall contain all the technical, administrative,
economic and financial data necessary for de-
termining their desirability and feasibility,
and projects relating to the financing of im-

I United Nations, Treaty Series, vol. 831, p. 121.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

La Paz, le 29 mars 1958

No 17 C/R

Monsieur le Ministre,
En ce qui concerne les dispositions de

l'article XII de l'Accord de coopdration
dconomique et technique' sign6 ce jour
par les Gouvernements de la R6publique
de Bolivie et des Etats-Unis du Br6sil, j'ai
l'honneur de proposer que l'tablisse-
ment, les activit6s et le mandat des Com-
missions mixtes envisag6es soient soumis
aux proc6dures suivantes :

I. Les deux Commissions auront chacune
quatre membres, dont deux seront nommis
par le Gouvernement de la R6publique de
Bolivie et deux par le Gouvernement de la
R6publique des Etats-Unis du Br~sil, et elles
se r~uniront respectivement & La Paz et A Rio
de Janeiro. Elles agiront sous l'autorit6 du
Minist~re des relations ext~rieures de chaque
pays, que cette autorit6 soit exerc~e directe-
ment ou indirectement, par l'interm6diaire
des ambassades respectives.

II. Les Parties int6ress6es soumettront
leurs projets directement aux Commissions.
Les propositions de projet devront fournir
toutes les informations techniques, admini-
stratives, 6conomiques et financi~res qui per-
mettront de d6terminer si lesdits projets sont

I Nations Unies, Recueildes Traids, vol. 831, p. 121.
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ports of capital goods must include satisfac-
tory proof that the necessary financing has
been secured.

III. In appraising projects relating to
capital investments or funded imports of
capital goods, the Commissions shall take in-
to account, inter alia, the legal and ad-
ministrative capacity of those submitting
them, their technical and financial capacity,
and market, manpower and raw materials
factors. In considering projects involving
funded imports of capital goods, regard shall
also be had to economic viability in order to
determine capacity to make payments within
the proposed time-limits.

IV. After considering an individual proj-
ect, the Commissions shall submit to their
respective Governments a brief report on the
project, with their recommendation as to
whether or not the project should be ex-
ecuted, on the basis of which the two Govern-
ments, in exercise of their exclusive discre-
tion, shall take the final decision.

V. Projects to be executed in Bolivian ter-
ritory shall be submitted to the Commission
meeting at La Paz and projects to be executed
in Brazilian territory to the Commission
meeting at Rio de Janeiro. The two Commis-
sions may, as necessary, consult each other
or meet jointly in the course of their con-
sideration of projects.

Should you agree to the foregoing pro-
posal, this note and your reply shall con-
stitute an agreement between the two
Governments on this matter.

Accept, Sir, etc.

MANUEL BARRAu PEL kEZ

His Excellency
Josd Carlos de Macedo Soares

Minister for Foreign Affairs
of the United States of Brazil

La Paz

souhaitables ou possibles et les propositions
de projet relatif au financement des importa-
tions de biens d' quipement devront contenir
des 6lments prouvant de manire satisfai-
sante que le financement n~cessaire a W
obtenu.

III. En 6valuant les projets relatifs aux in-
vestissements en capital et au financement des
importations de biens d'dquipement, les
Commissions tiendront compte, entre autres,
des capacit~s lgales, administratives, techni-
ques et financires des requrants et tiendront
compte 6galement des conditions du march6,
de la main-d'ceuvre et des matiOres premieres
s'y rapportant. En 6tudiant les projets re-
qu~rant le financement des importations de
biens d' quipement, il sera 6galement prt6
attention aux chances de succs desdits pro-
jets afin de d6terminer si les requ6rants seront
capables d'effectuer les versements requis
dans les d6lais prescrits.

IV. Apr~s avoir Otudi6 un projet donn6,
les Commissions soumettront A leurs gouver-
nements respectifs un bref rapport concer-
nant ledit projet qui en recommandera ou
non l'exdcution et sur la base duquel les deux
gouvernements, A leur discretion pleine et
exclusive, prendront la d6cision finale.

V. Les projets devant 8tre ex6cutds sur le
territoire bolivien seront soumis A la Commis-
sion r~unie A La Paz et les projets devant 8tre
ex~cutds sur le territoire br6silien seront
soumis A la Commission r~unie A Rio de
Janeiro. Les deux Commissions pourront, si
n6cessaire, se consulter ou se r6unir aux fins
d'6tudier les divers projets.

Si les dispositions qui pr&cdent ren-
contrent votre agrdment, la pr6sente note
et votre rdponse constitueront entre nos
deux gouvernements un accord en la
mati~re.

Veuillez agr6er, etc.

MANUEL BARRAU PELAEZ

Son Excellence
Monsieur Jos6 Carlos
de Macedo Soares

Ministre des relations ext~rieures
des Etats-Unis du Br6sil

La Paz
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II

[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

MISSAO ESPECIAL DOS ESTADOS UNIDOS DO BRASIL

La Paz, em 29 de margo de 1958

N.o 17 C/R

Senhor Ministro,
Tenho a honra de acusar o recebimento da nota n.o 17 C/R, de 20 de margo de

1958,' pela qual Vossa Excel~ncia, referindo-se ao disposto no artigo XII do Con-
v~nio de CooperaqAo Econ~mica e Tknica, nesta data assinado pelos Governos dos
Estados Unidos do Brasil e da Reptiblica da Bolivia, prop6e que se convenha, ainda,
no seguinte:

"I. As duas Comiss6es terdo um minimo de quatro membros cada, sendo dois indi-
cados pelo Governo dos Estados Unidos do Brasil e dois pelo Govarno da Reptblica da
Bolivia e terAo suas sedes respectivamente no Rio de Janeiro e em La Paz. SerAo subordi-
nadas aos Minist~rios das Relaq~es Exteriores de cada pais, diretamente, ou indiretamente
atravds das respectivas Embaixadas.

"II. Os interessados apresentarao diretamente As Comiss6es os seus projetos, que
deverAo conter todos os dados t6cnicos, administrativos, econ8micos e financeiros neces-
sdrios ao julgamento de sua conveniencia e exequibilidade, devendo os projetos referentes
a importa 6es financiadas de equipamentos incluir prova suficiente de hayer sido pr~via-
mente assegurado o financiamento correspondente.

"III. Ao apreciar os projetos apresentados de investimento de capital ou de impor-
taq6es financiadas de equipamentos, as Comiss6es levardo em conta, inter alia, a idonei-
dade moral e administrativa dos proponentes e sua capacidade t&:nica e financeira, bem
como os problemas de mercado, mAo de obra e mat~rias primas. No exame dos projetos
de importa 6es financiadas de equipamento serd tamb~m tido em conta o aspecto da ren-
tabilidade, corn o fim de se julgar da capacidade de pagamento nos vencimentos pro-
postos.

"IV. Estudado cada projeto, as Comiss~es encaminhardo aos respectivos Gov~rnos
relat6rio suscinto s~bre os mesmos, recomendando ou nAo sua execuvfio, s~bre a qual os
dois Governos, a seu exclusivo crit~rio, tomardo decisdo final.

"V. Os projetos que devam ser executados em territ6rio brasileiro serfio apresen-
tados A Comissflo sediada no Rio de Janeiro, e os que tiverem de ser executados em terri-
t6rio boliviano, A Comissio sediada em La Paz. Quando necessdrio, as duas Comissbes
poderdo consultar-se ou reunir-se no curso do exame dos projetos."
2. Em resposta, comunico a Vossa Excelencia que o meu Gov~rno concorda

plenarnente corn a sugestdo do Governo da Reptiblica da Bolivia, e considera esta
nota e a que Vossa Excel~ncia me enviou s8bre o mesmo assunto, como urn Ajuste
formal entre os dois paises.

Aproveito a oportunidade para apresentar a Vossa Excel~ncia os protestos da
minha mais alta consideragdo.

JosE CARLOS DE MACEDO SOARES

A Sua Excelencia o Senhor Manuel Barrau Peldez
Ministro das Relag6es Exteriores e Culto

Should read "29 de marqo de 1958"- Devrait se lire ((29 de marco de 1958>.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

SPECIAL MISSION

OF THE UNITED STATES OF BRAZIL

La Paz, 29 March 1958

No. 17 C/R

Sir,
I have the honour to acknowledge

receipt of your note No. 17 C/R of
29 March 1958 in which, with reference
to the provisions of article XII of the
Agreement on Economic and Technical
Co-operation signed today by the Gov-
ernments of the United States of Brazil
and of the Republic of Bolivia, you pro-
posed an agreement in the following
terms:

[See note I]

I am to inform you in reply that my
Government fully agrees to the sugges-
tion of the Government of the Republic
of Bolivia and considers this note and
your note to me on the same matter to
constitute a formal arrangement be-
tween the two countries.

Accept, Sir, etc.

Jost CARLOS DE MACEDO SOARES

His Excellency
Manuel Barrau Peldez

Minister for Foreign Affairs
and Worship

[TRADUCTION - TRANSLATION]

MISSION SPICIALE

DES tTATS-UNIS DU BRESIL

La Paz, le 29 mars 1958

N* 17 C/R

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur d'accuser reception de

votre note no 17 C/R en date du 29 mars
1958 dans laquelle, en ce qui concerne les
dispositions de l'article XII de l'Accord
de cooperation 6conomique et technique
sign6 aujourd'hui par les Gouvernements
des Etats-Unis du Br~sil et de la R~publi-
que de Bolivie, vous proposez de conclure
un accord conform~ment aux disposi-
tions suivantes :

[ Voir note I]

J'ai le plaisir de vous informer que
mon gouvernement accepte pleinement
les dispositions propos6es par le Gouver-
nement de la R6publique de Bolivie et
qu'il considre que votre note et ma
r6ponse en la mati~re constituent un ac-
cord entre nos deux pays.

Veuillez agr6er, etc.

Jost CARLOS DE MACEDO SOARES

Son Excellence
Monsieur Manuel Barrau Peldez

Ministre des relations ext6rieures
et du culte
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EXCHANGE OF NOTES CONSTI- tCHANGE DE NOTES CONSTI-
TUTING AN AGREEMENT1 BE- TUANT UN ACCORD' ENTRE
TWEEN BRAZIL AND BOLIVIA LE BRIESIL ET LA BOLIVIE
ON TELEGRAPHIC COMMU- RELATIF AUX COMMUNICA-
NICATIONS TIONS TtLIGRAPHIQUES

[PORTUGUESE TEXT- TEXTE PORTUGAIS]

MISSAO ESPECIAL DOS ESTADOS UNIDOS DO BRASIL

La Paz, em 29 de margo de 1958

N. * 20 C/R

Senhor Ministro,
Tenho a honra de dirigir-me a Vossa Excelncia corn relagdo A Reunido Especia!

que mantivemos nas cidades de Corurnbd e Robor6 entre 23 e 28 de janeiro do
corrente ano, na qual foi considerada a necessidade de se estabelecer um sistema de
comunicag6es telegrdficas entre ambos os Paises.

2. Nesse sentido, 6-me grato manifestar a Vossa ExcelEncia que o meu Go-
verno concorda em que os Minist~rios da Viagdo de ambos os paises entrem em en-
tendimentos atrav~s de representantes pelo mesmos credenciados, no sentido de ela-
borarem um anteprojeto de convenio de comunicaq6es telegr~ficas a ser examinado e
aprovado por ambos os Governos.

3. A realizagdo pritica desse sistema de comunicag6es telegrdficas diretas serd
facilitada pelo tr~fego telegrdfico existente, em territ6rio brasileiro at Corumbd e
em territ6rio boliviano desde a fronteira at Santa Cruz de la Sierra, usando a faixa
de via da Estrada de Ferro CorumbA -Santa Cruz de la Sierra.

4. A Presente Nota e a Reversal de Vossa Excelencia, do mesmo teor e data,
constituem ac6rdo formal entre nossos Governos.

Aproveito a oportunidade para apresentar a Vossa Excel~ncia os protestos da
minha mais alta considerargdo.

Jost CARLOS DE MACEDO SOARES

A Sua Excelencia o Senhor Manuel Barrau Peliez
Ministro das Relaq6es Exteriores e Culto

I Came into force on 29 March 1958 by the exchange of I Entrd en vigueur le 29 mars 1958 par i'change desdites
the said notes. notes.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

SPECIAL MISSION

OF THE UNITED STATES OF BRAZIL

La Paz, 29 March 1958

No. 20 C/R

Sir,
I have the honour to refer to our Spe-

cial Meeting, held at Corumbd and Ro-
bord from 23 to 28 January this year, at
which the necessity of establishing a sys-
tem of telegraphic communications be-
tween our countries was discussed.

2. I am pleased to inform you that
my Government agrees that the Minis-
tries of Communications of our two
countries, through their respective ac-
credited representatives, should hold
talks with a view to preparing a prelimi-
nary draft agreement on telegraphic
communications for study and approval
by both Governments.

3. The system of direct telegraphic
communications will be operated
through the existing telegraphic system,
extending in Brazilian territory as far as
Corumbd and in Bolivian territory from
the border to Santa Cruz de la Sierra, us-
ing the communication line of the
Corumbd-Santa Cruz de la Sierra Rail-
way.

4. This note and your reply in similar
terms and of the same date shall con-
stitute a formal agreement between our
Governments.

Accept, Sir, etc.

Jost CARLOS DE MACEDO SOARES

His Excellency
Manuel Barrau Peldez

Minister for Foreign Affairs
and Worship

[TRADUCTION - TRANSLATION]

MISSION SPICIALE

DES tTATS-UNIS DU BRESIL

La Paz, le 29 mars 1958

N* 20 C/R

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de me r6f6rer A la r6u-

nion sp6ciale que nous avons tenue dans
les villes de CorumbA et de Robor6 entre
le 23 et le 28 janvier de l'ann6e en cours A
l'occasion de laquelle a 6t6 6tudi6e la
n6cessit6 de cr6er un syst~me de commu-
nications tl~graphiques entre nos pays.

2. J'ai A ce sujet le plaisir de vous
faire savoir que mon gouvernement ac-
cepte que les Ministres des communica-
tions de nos deux pays s'entendent, par
l'interm6diaire de leurs repr6sentants ac-
cr6ditds, pour 6tablir un avant-projet
d'accord sur les communications t616gra-
phiques A soumettre A l'examen et A l'ap-
probation de nos gouvernements.

3. La mise en place de ce syst~me de
communications tdl6graphiques directes
sera facilit6e par le syst~me t~l~graphi-
que existant, en territoire br6silien, jus-
qu'A CorumbA, et, en territoire bolivien,
depuis Santa Cruz de la Sierra jusqu'A la
fronti~re, au moyen de la ligne de com-
munication du chemin de fer Corumb-
Santa Cruz de la Sierra.

4. La pr6sente note et votre r6ponse,
de meme teneur et de meme date, cons-
titueront un accord en bonne et due
forme entre nos gouvernements.

Veuillez agr6er, etc.

Jost CARLOS DE MACEDO SOARES

Son Excellence
Monsieur Manuel Barrau Peldez

Ministre des relations ext~rieures
et du culte
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II

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

La Paz, 29 de marzo de 1958

N. 0 20 C/R

Sefior Ministro:
Tengo a honra dirigirme a Vuestra Excelencia con relaci6n a la Reuni6n Espe-

cial que mantuvimos en las ciudades de Corumbd y Robord entre el 23 y 28 de enero
del presente afto en la cual fu6 considerada la necesidad de establecer un sistema de
comunicaciones telegrdficas entre Bolivia y el Brasil.

2. En ese sentido me es grato manifestar a Vuestra Excelencia que mi Go-
bierno concuerda en que los Ministerios de Comunicaciones de ambos paises, in-
gresen a entendimientos a travds de los representantes acreditados por los mismos, en
el sentido de preparar un ante-proyecto de Convenio de comunicaciones telegrd.ficas
a ser examinado y aprobado por nuestros Gobiernos.

3. La realizaci6n prictica de ese sistema de comunicaciones telegrfficas direc-
tas, serd facilitada por el sistema telegrdfico existente, en territorio boliviano desde
Santa Cruz de la Sierra hasta la frontera y en territorio brasilefto hasta Corumbd,
usando la linea de comunicaci6n del Ferrocarril CorumbA -Santa Cruz de la Sierra.

La presente Nota y la Reversal de Vuestra Excelencia, del mismo tenor y fecha,
constituyen acuerdo formal entre nuestros Gobiernos.

Aprovecho la oportunidad, para presentar a Vuestra Excelencia las seguridades
de mi mIs alta consideraci6n.

MANUEL BARRAu PELA.EZ

A Su Excelencia el Sefior Jos6 Carlos de Macedo Soares
Ministro de Relaciones Exteriores

de los Estados Unidos del Brasil
Presente

[TRANSLATION - TRADUCTION]

La Paz, 29 March 1958

No. 20 C/R

Sir,
I have the honour to refer to our Spe-

cial Meeting, held at Corumbd and Ro-
bord from 23 to 28 January this year, at
which the necessity of establishing a sys-
tem of telegraphic communications be-
tween Bolivia and Brazil was discussed.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

La Paz, le 29 mars 1958

N* 20 C/R

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de me r6f6rer A la r6u-

nion spdciale que nous avons tenue dans
les villes de Corumbd et de Robor6 entre
le 23 et le 28 janvier de l'ann6e en cours A
roccasion de laquelle a W 6tudide la
ndcessit6 de crder un syst~me de commu-
nications t616graphiques entre la Bolivie
et le Br~sil.
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2. I am pleased to inform you that
my Government agrees that the Minis-
tries of Communications of our two
countries, through their respective ac-
credited representatives, should hold
talks with a view to preparing a prelimi-
nary draft agreement on telegraphic
communications for study and approval
by both Governments.

3. The system of direct telegraphic
communications will be operated
through the existing telegraphic system,
extending in Bolivian territory from
Santa Cruz de la Sierra until the border
and in Brazilian territory as far as Cor-
umbd, using the communication line of
the Corumbd-Santa Cruz de la Sierra
Railway.

4. This note and your reply in similar
terms and of the same date shall con-
stitute a formal agreement between our
Governments.

Accept, Sir, etc.

MANUEL BARRAU PELAEZ

His Excellency
Josd Carlos de Macedo Soares

Minister for Foreign Affairs
of the United States of Brazil

La Paz

2. J'ai A ce sujet le plaisir de vous
faire savoir que mon gouvernement ac-
cepte que les Ministres des communica-
tions de nos deux pays s'entendent, par
l'interm~diaire de leurs repr6sentants ac-
cr~ditds, pour dtablir un avant-projet
d'accord sur les communications t616gra-
phiques A soumettre A l'examen et A l'ap-
probation de nos gouvernements.

3. La mise en place de ce syst~me de
communications t6lgraphiques directes
sera facilit6e par le syst~me t6l graphi-
que existant, en territoire bolivien, de-
puis Santa Cruz de la Sierra jusqu'b la
frontire, et, en territoire br6silien, jus-
qu'A Corumbd, au moyen de la ligne de
communication du chemin de fer Co-
rumbd-Santa Cruz de la Sierra.

4. La pr6sente note et votre r6ponse,
de m~me teneur et de meme date, cons-
titueront un accord en bonne et due
forme entre nos gouvernements.

Veuillez agrder, etc.

MANUEL BARRAU PALAEZ

Son Excellence
Monsieur Jos6 Carlos

de Macedo Soares
Ministre des relations ext~rieures

des Etats-Unis du Br~sil
La Paz
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EXCHANGE OF NOTES CONSTI-
TUTING A SUPPLEMENTARY
AGREEMENT' BETWEEN
BRAZIL AND BOLIVIA ON
TERMS FOR THE ESTABLISH-
MENT IN BRAZILIAN TERRI-
TORY OF WAREHOUSES FOR
DUTY-FREE STORAGE

8CHANGE DE NOTES CONSTI-
TUANT UN ACCORD' COM-
PL8MENTAIRE ENTRE LE
BRtSIL ET LA BOLIVIE
RELATIF A LA CRIEATION
D'ENTREPOTS FRANCS SUR
LE TERRITOIRE BRI SILIEN

[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

MISSAO ESPECIAL DOS ESTADOS UNIDOS DO BRASIL

La Paz, em 29 de margo de 1958

N.0 15 C/R

Senhor Ministro,
Tenho a honra de comunicar a Vossa Excel~ncia, corn referencia aos Convenios

nesta data firmados s6bre a instalagdo de entrepostos de dep6sito franco nos portos
de Santos, CorumbA, P6rto Velho, Bel~m e na Zona Franca de Manaus, que o Go-
verno brasileiro proporcionarA ao Gov~rno da Repiiblica da Bolivia, as seguintes fa-
cilidades:
1.0) A cessao, venda ou arrendamento de terrenos para a construgdo dos entre-

postos de dep6sito franco e instalag6es conexas;
2.0) Os terrenos em apr~qo estarAo localizados, de prefer~ncia, nas vias de acesso

ferrovidrio e portudrio, mais adequadas para a normal utilizaqdo dos refe-
ridos entrepostos;

3.0) No caso de o Governo da Repdblica da Bolivia necessitar de alugar terrenos
ou armazens para a instalaqao dos entrepostos de dep6sito franco, o Governo
brasileiro se compromete a conceder as maiores facilidades e garantias para
que as aludidas instalag6es preencham t6das as finalidades a que forem
destinadas.

Aproveito a oportunidade para apresentar a Vossa Excelncia os protestos da
minha mais alta consideragao.

Jost CARLOS DE MACEDO SOARES

A Sua Excelencia o Senhor Manuel Barrau Pel~ez
Ministro das RelaqOes Exteriores e Culto da Bolivia

Came into force on 29 March 1958 by the exchange of Entrt en vigueur le 29 mars 1958 par I'change desdites

the said notes. notes.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

SPECIAL MISSION
OF THE UNITED STATES OF BRAZIL

La Paz, 29 March 1958

No. 15 C/R

Sir,
I have the honour to inform you, with

reference to the Agreements signed to-
day concerning the establishment of
warehouses for duty-free storage at the
ports of Santos, Corumbd, POrto Velho
and Beldm and in the duty-free zone of
Manaus, that the Brazilian Government
will give the Government of the Republic
of Bolivia the following facilities:
(1) the transfer, sale or renting of land

for the construction of warehouses
for duty-free storage and related
structures;

(2) the lands in question shall, pref-
erably, be situated on the railway
and port access routes most conven-
ient for the normal use of the said
warehouses;

(3) should it be necessary for the Gov-
ernment of the Republic of Bolivia
to rent land or warehouses for the
establishment of the warehouses for
duty-free storage, the Brazilian Gov-
ernment undertakes to give the best
possible facilities and guarantees so
as to ensure that the said installa-
tions fulfil all the purposes for which
they are intended.

Accept, Sir, etc.

Jost CARLOS DE MACEDO SOARES

His Excellency
Manuel Barrau Pehtez

Minister for Foreign Affairs
and Worship of Bolivia

[TRADUCTION - TRANSLATION]

MISSION SPICIALE

DES PTATS-UNIS DU BRtSIL

La Paz, le 29 mars 1958

N* 15 C/R

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de vous informer, en ce

qui concerne les Accords sign~s ce jour
relatifs A l'tablissement d'entrep6ts
francs dans les ports de Santos, Co-
rumbA, P6rto Velho et Bel~m et dans la
zone franche de Manaus, que le Gouver-
nement br~silien offrira au Gouverne-
ment de la R~publique de Bolivie les
facilit~s suivantes :
1) Le transfert, la vente ou la location

des terrains pour la construction des
entrep6ts francs et des structures
connexes;

2) Lesdits terrains seront, de pref6-
rence, situds en bordure des voies
ferroviaires et des routes d'acc~s aux
ports qui favoriseront au maximum
l'utilisation normale desdits entre-
p6ts;

3) S'il se r~v~le n~cessaire qu'aux fins
d'dtablir les entrep6ts francs le Gou-
vernement de la Rdpublique de
Bolivie loue sur le territoire br~silien
des terrains ou des entrep6ts, le
Gouvernement brdsilien s'engage A
fournir les meilleures installations
disponibles et A garantir que lesdites
installations rempliront toutes les
conditions requises pour servir aux
fins qui leur sont assign6es.

Veuillez agr6er, etc.

Jost CARLOS DE MACEDO SOARES

Son Excellence
Monsieur Manuel Barrau Pelhez

Ministre des relations ext~rieures
et du culte de la Bolivie
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II

[SPANISH TEXT- TEXTE ESPAGNOL]

La Paz, 29 de marzo de 1958

N.0 15 C/R

Sefior Ministro:
Tengo el honor de acusar recibo de la Nota mimero 15 C/R, en la cual Vuestra

Excelencia, refiri~ndose a los Convenios suscritos en esta fecha sobre la instalaci6n
de Zonas Francas en los puertos de Santos, Corumbi, P6rto Velho y Bel~m y Puerto
Libre de Manaos, por los Gobiernos de Bolivia y los Estados Unidos del Brasil,
ademds, indica que se convenga en lo siguiente:

"1.0) Cesi6n, venta o arrendamiento de terrenos para la construcci6n de alma-
cenes de dep6sito en las zonas francas e instalaciones conexas;

"2.0) Los terrenos de referencia estardn localizados, de preferencia, en las vias
de acceso ferroviario y portuario, m6s adecuados para la normal
utilizaci6n de los referidos almacenes;

"3.0) En el caso de que el Gobierno de la Rep6blica de Bolivia necesite alquilar
terrenos o almacenes para las instalaciones de dep6sitos libres en las zonas
francas, el Gobierno brasilefto se compromete a conceder las mayores faci-
lidades y garantias para que las indicadas instalaciones cumplan las finali-
dades a que fueran destinadas."

En respuesta, comunico a Vuestra Excelencia que mi Gobierno concuerda ple-
namente con la sugerencia del Gobierno del Brasil y considera esta Nota y la que me
ha enviado sobre el mismo asunto, como un Acuerdo formal entre los dos paises.

Con este motivo, renuevo a Vuestra Excelencia las seguridades de mi ms alta
consideraci6n.

MANUEL BARuAu PEI.AEZ

A Su Excelencia el Sefior Jos6 Carlos de Macedo Soares
Ministro de Relaciones Exteriores de los Estados Unidos

del Brasil
Presente

[TRANSLATION - TRADUCTION] [TRADUCTION - TRANSLATION]

La Paz, 29 March 1958 La Paz, le 29 mars 1958

No. 15 C/R N* 15 C/R

Sir, Monsieur le Ministre,
I have the honour to acknowledge J'ai l'honneur d'accuser r6ception de

receipt of your note No. 15 C/R, refer- votre note no 15 C/R relative aux Ac-
ring to the Agreements signed today by cords sign6s aujourd'hui par les Gouver-
the Governments of Bolivia and of the nements de Bolivie et des Etats-Unis du
United States of Brazil concerning the Br6sil relatifs A l'6tablissement de zones
establishment of duty-free zones at the franches dans les ports de Santos,
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ports of Santos, Corumbd, P6rto Velho
and Bel~m and the Free Port of Manaus,
in which you proposed an agreement in
the following terms:

[See note I]

I am to inform you, in reply, that my
Government fully agrees to the sugges-
tion of the Government of Brazil and
considers this note and your note to me
on the same matter to constitute a formal
agreement between the two countries.

Accept, Sir, etc.

MANUEL BARUu PELAEZ

His Excellency
Jos6 Carlos de Macedo Soares

Minister for Foreign Affairs
of the United States of Brazil

La Paz

CorumbA, P6rto Velho et Bel6m et dans
le port franc de Manaus, par laquelle
vous proposez un accord conform6ment
aux dispositions suivantes:

[ Voir note I]

J'ai le plaisir de vous informer que
mon gouvernement accepte pleinement
les dispositions propos6es par le Gouver-
nement brdsilien et considre que votre
note et ma r6ponse en la matire consti-
tuent un accord entre nos deux pays.

Veuillez agr6er, etc.

MANUEL BARRAU PELAEZ

Son Excellence
Monsieur Jos6 Carlos

de Macedo Soares
Ministre des relations ext6rieures

des Etats-Unis du Br6sil
La Paz
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EXCHANGE OF NOTES CONSTI- tCHANGE DE NOTES CONSTI-
TUTING AN AGREEMENT BE- TUANT UN ACCORD' ENTRE
TWEEN BRAZIL AND BOLIVIA LE BRIeSIL ET LA BOLIVIE RE-
RELATING TO THE FREE LATIF A LA ZONE FRANCHE
ZONE IN MANAUS DE MANAUS

[PORTUGUESE TEXT- TEXTE PORTUGAIS]

MISSAO ESPECIAL DOS ESTADOS UNIDOS DO BRASIL

La Paz, em 29 de margo de 1958

N. 16 C/R

Senhor Ministro,
Tenho a honra de comunicar a Vossa Excelencia que o Governo brasileiro, no

desejo de estreitar cada vez mais as relag6es de amizade que existem entre os nossos
dois povos, e, nesse sentido, contribuir para facilitar, ao m~ximo possfvel, o com6rcio
boliviano de ultramar, de ac6rdo corn os principios consagrados no Tratado de
Comdrcio e Navegagdo Fluvial, de 12 de ag8sto de 1910, resolveu estender de modo
especial e formal, bL Repdiblica da Bolivia, as facilidades de utilizaglo da Zona Franca,
no p~rto de Manaus, no Estado do Amazonas.

2. Nessas condig6es, a partir da data do recebimento da presente Nota, o
Governo brasileiro coloca A disposigdo da Repdblica da Bolivia o livre exercicio de
todos os privilgios admitidos no Regulamento da Zona Franca de Manaus, inclusive
a instalagdo de uma agencia aduaneira, a construgdo e manutengAo de armazdns,
operag6es comerciais, de transbordo, dep6sito e beneficiamento de produtos e
outras operag6es conexas.

3. Caso o Governo boliviano se decida a aceitar o oferecimento de que se trata,
a presente Nota e a correspondente de Vossa Excelencia constituirao Ajuste formal
s8bre o assunto.

Aproveito a oportunidade para renovar a Vossa Excelencia os protestos da
minha mais alta consideragio.

Jost CARLOS DE MACEDO SOARES

A Sua Excelencia o Senhor Manuel Barrau Peldez
Ministro das Relag6es Exteriores e Culto

I Came into force on 29 March 1958 by the exchange of I Entrd en vigueur le 29 mars 1958 par I'Echange desdites
the said notes. notes.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

SPECIAL MISSION
OF THE UNITED STATES OF BRAZIL

La Paz, 29 March 1958

No. 16 C/R

Sir,
I have the honour to inform you that

the Brazilian Government, in the desire
to strengthen further the relations of
friendship existing between our peoples
and, to this end, to help to facilitate to
the greatest extent possible the overseas
trade of Bolivia, in accordance with the
principles set out in the Treaty of Com-
merce and River Navigation signed on
12 August 1910,1 has decided to extend
through a special and formal Agreement
to the Republic of Bolivia use of the fa-
cilities of the free zone in the port of
Manaus, in the State of Amazonas.

2. Consequently, with effect from
the date of receipt of this note, the Bra-
zilian Government offers the Republic of
Bolivia free exercise of all the privileges
set out in the Regulations of the Free
Zone of Manaus, including the establish-
ment of a customs post, the construction
and maintenance of warehouses, com-
mercial operations involving transship-
ment, storage and processing of goods
and other related operations.

3. If the Bolivian Government de-
cides to accept this offer, this note and
your reply shall constitute a formal
agreement to that effect.

Accept, Sir, etc.

Jost CARLOS DE MACEDO SOARES

His Excellency
Manuel Barrau Peltez

Minister for Foreign Affairs
and Worship of Bolivia

I United Nations, Treaty Series, vol. 888, p. 255.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

MISSION SPtCIALE

DES ETATS-UNIS DU BR9SIL

La Paz, le 29 mars 1958

N o 16 C/R

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de vous faire savoir que

le Gouvernement brdsilien, ddsireux de
resserrer davantage encore les liens
d'amitid qui unissent nos peuples et de
faciliter dans toute la mesure possible le
commerce d'outre-mer de la Bolivie,
conform~ment aux principes 6noncds
dans le Trait6 relatif au commerce et A la
navigation fluviale du 12 aofit 19101, a
ddcid6 d'dtendre spdcialement et officiel-
lement A la R6publique de Bolivie les fa-
cilitds d'utilisation du port franc de
Manaus, dans l'Etat d'Amazonie.

2. Dans ces conditions, A compter de
la date de reception de la pr6sente note,
le Gouvernement br6silien met A la dis-
position de la R~publique de Bolivie le
libre exercice de tous les privileges d6finis
par le r~glement du port franc de Ma-
naus, y compris le fonctionnement d'une
agence douani~re, la construction et l'en-
tretien de magasins, les activit6s com-
merciales, les operations de transbor-
dement, d'entreposage, le traitement des
produits et autres op6rations connexes.

3. Si l'offre du Gouvernement br6si-
lien recueille l'agrdment du Gouverne-
ment bolivien, la pr6sente note et celle
que vous voudrez bien m'adresser en r6-
ponse constitueront un accord en bonne
et due forme entre les deux pays.

Veuillez agr6er, etc.

Jost CARLOS DE MACEDO SOARES

Son Excellence
Monsieur Manuel Barrau Peliez

Ministre des relations ext~rieures
et du culte

I Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 888, p. 255.
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II

[SPANISH TEXT -TEXTE ESPAGNOL]

La Paz, 29 de marzo de 1958

N. 16 C/R

Sefior Ministro:
Tengo el honor de acusar recibo de la nota N. 0 16 C/R, en la cual Vuestra Exce-

lencia se refiere al Puerto Libre de Manaos, la que expresa el deseo de estrechar cada
vez mIs las relaciones de amistad que existen entre nuestros pueblos y, en este sen-
tido, contribuir a facilitar, en el md.ximo posible, el comercio boliviano de ultramar,
de acuerdo con les principios consagrados en el Tratado de Comercio y Navegaci6n
fluvial de 12 de agosto de 1910, ha resuelto extender de modo especial y formal, para
la Repdblica de Bolivia, las facilidades para la utilizaci6n del Puerto Libre de
Manaos, en el Estado de Amazonas, ademds, sefiala que se convenga en lo siguiente:

"En estas condiciones, a partir de la fecha de recepci6n de la presente nota,
el Gobierno brasilefio pone a disposici6n de la Repdblica de Bolivia el libre
ejercicio de todos los privilegios prescritos por el Reglamento del Puerto Libre de
Manaos, inclusive el funcionamiento de una'Agencia Aduanera, construcci6n y
mantenimiento de almacenes, operaciones comerciales, de trasbordo, dep6sito,
beneficio de productos y otras operaciones conexas."
En respuesta, comunico a Vuestra Excelencia que mi Gobierno acepta el ofre-

cimiento del Gobierno del Brasil como se indica anteriormente y considera esta Nota
y la que me ha enviado sobre el mismo asunto, como un acuerdo formal entre los
dos paises.

Con este motivo, renuevo a Vuestra Excelencia, las seguridades de mi mas alta y
distinguida consideraci6n.

MANUEL BARRAU PELkEZ

A Su Excelencia el Sefior Josd Carlos de Macedo Soares
Ministro de Relaciones Exteriores de los Estados Unidos

del Brasil
Presente

[TRANSLATION - TRADUCTION] [TRADUCTION - TRANSLATION]

La Paz, 29 March 1958 La Paz, le 29 mars 1958

No. 16 C/R N* 16 C/R

Sir, Monsieur le Ministre,
I have the honour to acknowledge J'ai l'honneur d'accuser reception de la

your note No. 16 C/R which, with refer- note no 16 C/R dans laquelle vous vous
ence to the free port of Manaus, states r~f6rez au port franc de Manaus et expri-
that, in the desire to strengthen further mez le d6sir de resserrer davantage en-
the relations of friendship existing be- core les liens d'amiti6 qui unissent nos
tween our peoples and to help to facili- peuples et de faciliter dans toute la
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tate to the greatest possible extent the
overseas trade of Bolivia, in accordance
with the principles set out in the Treaty
of Commerce and River Navigation signed
on 12 August 1910, it has been decided to
extend through a special and formal
agreement to the Republic of Bolivia use
of the facilities of the free port of
Manaus in the State of Amazonas, and
requests agreement to the following:

[See note I]

In reply, I wish to inform you that my
Government accepts the offer of the
Government of Brazil as described above
and considers this note and yours ad-
dressed to me, on the same subject, as
constituting a formal agreement between
our two countries.

Accept, Sir, etc.

MANUEL BARRAU PELAEZ

His Excellency
Jos6 Carlos de Macedo Soares

Minister for Foreign Affairs
of the United States of Brazil

La Paz

mesure possible le commerce d'outre-
mer de la Bolivie, conform6ment aux
principes dnonc6s dans le Trait6 relatif
au commerce et A la navigation fluviale
du 12 aoft 1910, et dans laquelle vous
indiquez qu'il a W d6cid6 d'6tendre sp&
cialement et officiellement A la R~pu-
blique de Bolivie les facilit6s d'utilisation
du port franc de Manaus, dans l'Etat
d'Amazonie, d6cision assortie des dispo-
sitions ci-apr~s :

[ Voir note I]

J'ai l'honneur de vous faire savoir en
rdponse que mon gouvernement accepte
l'offre du Gouvernement br~silien telle
qu'elle est indiqu~e ci-dessus et considre
que la pr~sente note et celle que vous
m'avez adress~e sur la meme question
constituent un accord en bonne et due
forme entre les deux pays.

Veuillez agr~er, etc.

MANUEL BARRAU PELAEZ

Son Excellence
Monsieur Jos6 Carlos de Macedo Soares

Ministre des relations ext~rieures
des Etats-Unis du Brdsil

La Paz
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EXCHANGE OF NOTES CONSTI- tCHANGE DE NOTES CONSTI-
TUTING AN AGREEMENT' BE- TUANT UN ACCORD' ENTRE
TWEEN BRAZIL AND BOLIVIA LE BRtSIL ET LA BOLIVIE
CONCERNING THE JOINT RELATIF AUX COMMISSIONS
COMMISSIONS OF THE MIXTES CRP-tES PAR L'AC-
TRADE AGREEMENT OF CORD COMMERCIAL DU
29 MARCH 19582 29 MARS 19582

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

La Paz, 29 de marzo de 1958

NO 9 C/R

Sefior Ministro:
Con referencia a lo dispuesto por el articulo X, pArrafo finico, del Convenio

Comercial concluido en esta misma fecha entre los dos paises, tengo la honra de pro-
poner a Vuestra Excelencia que, ademds, se convenga en lo siguiente:

Las Comisiones Mixtas Permanentes a ser creadas dentro de treinta dias despu6s de en-
trado en vigencia el referido instrumento internacional, serd.n constituidas por un minimo de
cuatro miembros cada una, siendo dos de designaci6n del Gobierno boliviano y dos del Go-
bierno brasilefio, pudiendo ser ampliadas si asi se juzgare conveniente.

Como 6rganos especiales de ambos Gobiernos, las Comisiones Mixtas Permanentes, para
fines de coordinaci6n y orientaci6n de sus trabajos, estardn subordinadas, de acuerdo con su
composici6n, a los Ministerios de Relaciones Exteriores de uno y otro pais sea indirectamente, a
travs de las Embajadas respectivas, en una y otra Capital, conforme al caso.

Durante el primer afio de vigencia del aludido acto internacional las Comisiones Mixtas
Permanentes se reunirdn automdticamente, cada mes en Rio de Janeiro y en La Paz. Del se-
gundo afto en adelante, se reunirdn una vez en cada trimestre, y siempre que sean convocadas
por cualesquiera de los dos Gobiernos previa aceptaci6n del otro.

En el transcurso del tdltimo cuatrimestre de cada afio de vigencia del referido acto interna-
cional, las dos Comisiones Mixtas Permanentes se reunirdn alternadamente, en Rio de Janeiro
y en La Paz, con cardcter de Comisi6n Plena, a fin de examinar el comportamiento del inter-
cambio comercial o, en forma extraordinaria, cuando sean convocadas por cualesquiera de los
dos Gobiernos, previa aceptaci6n del otro.

Cada vez que las Comisiones Mixtas Permanentes se rednan con cardcter de Comisi6n
Plena ambos Gobiernos designardn Delegados Especiales para presidirlas, designaci6n que
deberd recaer en funcionarios de alta jerarqufa.

Toda vez que la Comisi6n Plena se retina en Rio de Janeiro, el proyecto de temario de
trabajos y la presidencia recaerd en el Delegado Especial brasilefio. Del mismo modo, toda vez
que la Comisi6n Plena se reina en La Paz el proyecto de temario de los trabajos y la presiden-
cia recaerd en el Delegado Especial boliviano.

La Comisiones Mixtas Permanentes, ademds de las reuniones extraordinarias en las res-
pectivas Capitales, deberdn tambi~n reunirse en los centros de mayor sensibilidad econ6mica

1 Came into force on 29 March 1958 by the exchange of Entr6 en vigueur le 29 mars 1958 par l'change desdites
the said notes. notes.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 831, p. 149. 2 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 831, p. 149.
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de uno u otro pals, respectivamente a fin de investigar los resultados en dichas regiones de la
ejecuci6n de los Convenios de Comercio existentes entre ambos paises.

Propongo, adem.s, a Vuestra Excelencia, que las dos Comisiones Mixtas Permanentes
tengan las siguientes atribuciones:
a) Recomendar las medidas que sean necesarias para el perfeccionamiento y fiscalizaci6n de

las normas de libre trdnsito acordadas en el respectivo Convenio entre ambos paises, asi
como sugerir otras medidas reguladoras del intercambio comercial;

b) Recibir, mensualmente, de las autoridades competentes de los dos paises una relaci6n de
los documentos necesarios que permitan confrontar y analizar las tendencias del intercam-
bio comercial;

c) Examinar, a pedido de las autoridades competentes de los dos paises, de las asociaciones o
de firmas interesadas, las dificultades de cualquier naturaleza que surjan e impidan la
buena ejecuci6n del intercambio comercial, en las condiciones acordadas en el referido
instrumento y proponer a las mismas autoridades las medidas que juzgue necesarias para
su correcci6n.

d) Sugerir, por iniciativa propia, medidas que sean fitiles al desarollo de las corrientes de
comercio.
En caso de que el Gobierno de los Estados Unidos del Brasil concuerde con lo

que precede, la presente nota y la correspondiente de Vuestra Excelencia, de la
misma ficha y de id6ntico tenor, constituirdn un acuerdo formal sobre este asunto.

Aprovecho la oportunidad para renovar a Vuestra Excelencia, las seguridades
de mi mds alta consideraci6n.

MANUEL BARRAU PELAEZ

A Su Excelencia el Sefior Josd Carlos de Macedo Soares
Ministro de Relaciones Exteriores de los Estados Unidos

del Brasil

[TRANSLATION - TRADUCTION]

La Paz, 29 March 1958

No. 9 C/R

Sir,

With reference to the provisions of the
sole paragraph of article X of the Trade
Agreement concluded on today's date'
between our two countries, I have the
honour to propose that our countries
also agree on the following provisions:

The Permanent Joint Commissions to be
established within 30 days after the entry into
force of the aforementioned international in-
strument shall each have at least four mem-
bers, two to be appointed by the Bolivian
Government and two by the Brazilian Gov-

I United Nations, Treaty Series, vol. 831, p. 149.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

La Paz, le 29 mars 1958

N o 9 C/R

Monsieur le Ministre,
Me r~f~rant aux dispositions de l'arti-

cle X, paragraphe unique, de l'Accord
commercial conclu & la date d'au-
jourd'huil entre nos deux pays, j'ai l'hon-
neur de vous proposer les dispositions
compl~mentaires ci-apr~s :

Les Commissions mixtes permanentes b
crder dans les 30 jours A compter de l'entr6e en
vigueur de l'instrument international susmen-
tionn6 se composeront chacune de quatre
membres au moins, dont deux seront d~sign6s
par le Gouvernement bolivien et deux par le

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 831, p. 149.
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eminent, and may be expanded if deemed ap-
propriate.

As special organs of the two Governments,
the Permanent Joint Commissions shall, as
far as the co-ordination and organization of
their work are concerned, be subordinated, in
accordance with their composition, to the
Ministries of Foreign Affairs of the two coun-
tries either directly or indirectly, through the
embassy of the country concerned, in the cap-
ital of the other country, as the case may be.

During the first year in which the afore-
mentioned international instrument is in
force, the Permanent Joint Commissions
shall meet regularly each month in Rio de
Janeiro and La Paz. From the second year
onwards, they shall meet once every three
months and whenever a meeting is requested
by either Government, subject to the ap-
proval of the other.

In the course of the last quarter of each
year in which the aforementioned interna-
tional instrument remains in force, the two
Permanent Joint Commissions shall meet al-
ternately in Rio de Janeiro and La Paz as a
Plenary Commission for the purpose of re-
viewing the trade situation, or exceptionally,
whenever a meeting is requested by either
Government, subject to the approval of the
other.

Whenever the Permanent Joint Commis-
sions meet as a Plenary Commission both
Governments shall appoint high-level offi-
cials as Special Delegates to preside over the
meeting.

When the Plenary Commission meets in
Rio de Janeiro, the Brazilian Special Delegate
shall be responsible for preparing the draft
agenda and presiding over meetings. Simi-
larly, when the Plenary Commission meets in
La Paz, the Bolivian Special Delegate shall be
responsible for preparing the draft agenda
and presiding over meetings.

The Permanent Joint Commissions, in ad-
dition to holding special meetings in the two
capitals, shall also meet in the cities which are

Gouvernement brdsilien, mais leur composi-
tion pourra etre 6largie si les Parties le jugent
utile.

En qualit6 d'organes sp6ciaux des deux
gouvernements, les Commissions mixtes per-
manentes, aux fins de la coordination et de
l'orientation de leurs travaux, relveront,
conform~ment ; leur composition, du Mi-
nistre des relations extrieures de l'un et de
l'autre pays, c'est-A-dire lui rendront compte
indirectement, par l'interm~diaire des ambas-
sades respectives, dans l'une et 'autre capi-
tale, suivant le cas.

Pendant la premiere ann6e d'application de
'Accord international visd ci-dessus, les

Commissions mixtes permanentes se r6uni-
ront automatiquement tous les mois A Rio de
Janeiro et A La Paz. A partir de la deuxi~me
ann6e et par la suite, elles se r~uniront une
fois tous les trimestres, et chaque fois qu'elles
seront convoqu6es par l'un quelconque des
deux gouvernements sous reserve d'accep-
tation par l'autre.

Au cours du dernier trimestre de chaque
anne d'application de l'Accord international
susmentionn6, les deux Commissions mixtes
permanentes se rduniront alternativement A
Rio de Janeiro et A La Paz en session pldnire
afin d'dtudier comment 6volue l'change com-
mercial ou bien, en session extraordinaire,
sur la convocation de l'un quelconque des
deux gouvernements, sous r6serve d'accepta-
tion par I'autre.

Chaque fois que les Commissions mixtes
permanentes se r~uniront en session plni~re,
les deux gouvernements d6signeront, pour en
assurer la prdsidence, des reprdsentants
sp~ciaux, et cette d6signation devra ndces-
sairement viser des fonctionnaires de rang
sup~rieur.

Chaque fois que la Commission plni~re se
r~unira a Rio de Janeiro, c'est au repr6sentant
special br6silien qu'il incombera d'6tablir le
projet d'ordre du jour des travaux et d'assurer
la pr6sidence. De meme, chaque fois que la
Commission pldnire se rdunira A La Paz,
c'est au repr6sentant special bolivien qu'il in-
combera d'6tablir le projet d'ordre du jour
des travaux et d'assurer la pr6sidence.

Outre les r6unions extraordinaires qui se
tiendront dans les capitales respectives, les
Commissions mixtes permanentes devront
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most sensitive to the economic situation of
the two countries for the purpose of assessing
the results of the application of the trade
agreements between the two countries in
those areas.

I would also propose that the two Perma-
nent Joint Commissions should have the fol-
lowing functions:
(a) to recommend such measures as may be

necessary to improve and monitor the
application of the rules of free transit
laid down in the relevant agreement be-
tween the two countries and to suggest
other measures for trade regulation;

(b) to receive on a monthly basis from the
competent authorities of the two coun-
tries a list of the documents necessary for
the comparison and analysis of trends in
trade;

(c) to consider, at the request of the compe-
tent authorities of the two countries and
associations or firms concerned, prob-
lems of any kind that might hinder the
smooth conduct of trade on the terms
agreed upon in the aforementioned in-
strument, and to propose to the same au-
thorities whatever measures are deemed
necessary to remedy the situation;

(d) to suggest on their own initiative meas-
ures conducive to the development of
trade relations.

If the Government of the United
States of Brazil agrees to the foregoing
provisions, this note and your reply of
today's date to the same effect shall con-
stitute a formal agreement on this mat-
ter.

Accept, Sir, etc.

MANUEL BARRAu PELAEZ

His Excellency
Jos6 Carlos de Macedo Soares

Minister for Foreign Affairs
of the United States of Brazil

6galement se r~unir dans les centres ndvralgi-
ques de l'conomie de l'un ou de l'autre pays,
afin de rechercher quels effets produit l'appli-
cation dans les r6gions consid~r6es des ac-
cords de commerce passes entre les deux pays.

Je propose en outre que les deux Commis-
sions mixtes permanentes aient les attribu-
tions ci-aprs :
a) Recommander les mesures voulues pour

assurer l'amdlioration et le contr6le des
rfgles de libre transit convenues par voie
d'accord entre les deux pays et, par ail-
leurs, sugg6rer d'autres mesures de r6gu-
lation des dchanges commerciaux;

b) Recevoir tous les mois des autorit6s
comp~tentes des deux pays un compte
rendu des documents qui permettent de
confronter et d'analyser les tendances
des 6changes commerciaux;

c) Etudier, sur la demande des autorit~s
comp~tentes des deux pays, des groupe-
ments ou des soci~t~s int6ress6es, les
difficult6s, de quelque nature que ce soit,
qui surgissent et qui entravent la bonne
marche des 6changes commerciaux, sui-
vant les conditions pr6vues dans l'instru-
ment susmentionnd, et proposer aux
memes autorit6s les mesures jug6es n6-
cessaires pour porter remade aux difficul-
t~s.

d) Sugg~rer de leur propre initiative les
mesures qui pourraient etre utiles au
d~veloppement des courants commer-
ciaux.

Si les propositions qui prc dent
recueillent l'agrdment du Gouvernement
des Etats-Unis du Br~sil, la pr~sente note
et la v6tre de meme date et de teneur
identique constitueront un accord en
bonne et due forme sur ce point.

Veuillez agr~er, etc.

MANUEL BARRAU PELAEZ

Son Excellence
Monsieur Jos6 Carlos

de Macedo Soares
Ministre des relations ext~rieures

des Etats-Unis du Br6sil
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II

[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

MISSAO ESPECIAL DOS ESTADOS UNIDOS DO BRASIL

La Paz, em 29 de margo de 1958

N' 9 C/R

Senhor Ministro,
Tenho a honra de acusar o recebimento da nota no 9 C/R, de 29 de margo de

1958, pela qual Vossa Excelencia, referindo-se ao dispbsto no artigo X, parigrafo
dnico do Conv~nio Comercial, nesta mesma data concluido entre os dois paises, pro-
p6e que se convenha, ainda, no seguinte:

"As Comiss6es Mistas Permanentes, a serem criadas dentro de trinta dias ap6s a en-
trada em vigor do referido instrumento internacional, serdo constituidas por um minimo
de quatro membros cada ura, sendo dois de designagdo do Governo brasileiro e dois do
Governo boliviano, podendo ser ampliadas se assim se julgar conveniente.

"Como orgAos especiais de ambos os Governos, as Comiss~es Mistas Permanentes,
para fins de coordenardo e orientacAo de seus trabalhos, estarao subordinadas, de acbrdo
corn a sua composiqAo, aos Ministdrios das RelaqSes Exteriores de um e outro pas, seja
direta, seja indiretamente, atravs das Embaixadas respectivas, em uma e outra capital,
conforme o caso.

"Durante o primeiro ano de vigencia do aludido Ato Internacional, as Comiss~es
Mistas Permanentes reunirse-ao, automAticamente, cada mes, no Rio de Janeiro e em La
Paz. Do segundo ano em diante, reunir-se-do uma vez em cada quadrimestre, e ainda,
sempre que convocadas por um dos dois Governos mediante pr~via aceitalao do outro.

"No decurso do diltimo quadrimestre de cada ano de vigEncia do referido Ato Interna-
cional, as duas Comiss6es Mistas Permanentes reunir-se-do alternadamente, no Rio de
Janeiro e em La Paz em cargter de Comissdo Plena, a fim de examinar o comportamento
do intercxmbio comercial ou, em forma extraordindria, quando convocadas por qualquer
dos dois Governos, mediante pr~via aceitaqdo do outro.

"T8da vez que as Comiss6es Mistas se reunirem em cardter de Comissdo Plena, am-
bos os Governos designarAo Delegados Especiais para presidir-las, designagAo essa que
deven recair em funciondrios de alta hierarquia.

"T6da vez que a Comissdo Plena se reunir no Rio de Janeiro, o projeto de temnrio
dos trabalhos e a presidencia caberdo ao Delegado Especial brasileiro. Do mesmo modo
que t6da vez que a ComissAo Plena se reunir em La Paz, o projeto de temdrio dos
trabalhos e a presid~ncia caberdo ao Delegado Especial boliviano.

"As Comiss~es Mistas Permanentes alum das reuni6es extraordindrias nas respectivas
capitas deverAo tamb~m reunir-se nos centros de maior sensibilidade econ6mica de um ou
outro pais respectivamente a fim de averiguar s6bre o impacto, nessas regi6es da execugdo
dos Conv~nios de Com~rcio existentes entre os dois paises.

"Proponho, ainda, a Vossa Excel~ncia que as duas Comiss~es Mistas Permanentes
tenham as seguintes atribuig6es:
"a) Recomendar medidas que se fagam necessArias ao aperfeiqoamento e fiscalizagdo das

normas do livre trdnsito, tal como acordado em conv~nio entre os dois paises e bern
assim sugerir outras medidas reguladoras do intercAinbio comercial;

"b) Receber, mensalmente, das autoridades competentes dos dois paises relaqAo dos
documentos necessdrios para confronto e andlise das tendencias do intercdmbio co-
mercial;
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"c) Examinar, a pedido das autoridades competentes dos dois paises, das associag6es de
classe ou de firmas interessadas, as dificuldades de qualquer natureza que surjan e
impegam a boa execugAo do intercambio comercial nas condig6es acordadas no
referido instrumento e prop6r ds mesmas autoridades as medidas julgadas necessdrias
para sua corregao;

"d) Sugerir, por iniciativa pr6pria, medidas que sejam titeis ao desenvolvimento das co-
rrentes de com~rcio".

Em resposta, comunico a Vossa Excel~ncia que o meu Governo concorda plena-
mente com a sugestdo do Governo da Reptiblica da Bolivia, e considera esta nota e a
que Vossa Excelencia me enviou s~bre o mesmo assunto, como um ajuste formal en-
tre os dois paises.

Aproveito a oportunidade para renovar a Vossa Excelencia os protestos da
minha mais alta consideragdo.

Jost CARLOS DE MACEDO SOARES

A Sua Excel~ncia o Senhor Manuel Barrau Pelfez
Ministro das Relag6es Exteriores e Culto

[TRANSLATION - TRADUCTION]

SPECIAL MISSION
OF THE UNITED STATES OF BRAZIL

La Paz, 29 March 1958

No. 9 C/R

Sir,
I have the honour to acknowledge

receipt of note No. 9 C/R of 29 March
1958, in which you proposed, with refer-
ence to the provisions of the sole para-
graph of article X of the Trade Agree-
ment of that same date between our two
countries, agreement on the following
provisions:

[See note I]

In reply, I should like to inform you
that my Government fully agrees with
the suggestion of the Government of the
Republic of Bolivia and considers this
note and your note on the same matter to

[TRADUCTION - TRANSLATION]

MISSION SPICIALE

DES tTATS-UNIS DU BRtSIL

La Paz, le 29 mars 1958

N* 9 C/R

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur d'accuser reception de

votre note no 9 C/R du 29 mars 1958
dans laquelle, en invoquant l'article X,
paragraphe unique, de l'Accord com-
mercial conclu ce jour entre nos deux
pays, vous proposez les dispositions
compl~mentaires ci-aprts :

[ Voir note 1]

Je vous informe que mon gouverne-
ment souscrit pleinement aux proposi-
tions du Gouvernement de la R6publique
de Bolivie et considre que la pr6sente
note constitue avec la v6tre, qui est
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constitute a formal agreement between
our two countries.

Accept, Sir, etc.

Jost CARLOS DE MACEDO SOARES

His Excellency
Manuel Barrau Peldez

Minister for Foreign Affairs
and Worship

reproduite ci-dessus, un accord en bonne
et due forme entre nos deux pays.

Veuillez agr6er, etc.

Jost CARLOS DE MACEDO SOARES

Son Excellence
Monsieur Manuel Barrau Pelhez

Ministre des relations ext6rieures
et du culte
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EXCHANGE OF NOTES CONSTI-
TUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN BRAZIL AND BOLIVIA
ON CUSTOMS PROCEDURES
WITH REGARD TO GOODS
CARRIED ON THE RAILWAYS
LINKING BRAZIL AND
BOLIVIA

tCHANGE DE NOTES CONSTI-
TUANT UN ACCORD' ENTRE
LE BRtSIL ET LA BOLIVIE RE-
LATIF AUX FORMALITIS
DOUANIERES APPLICABLES
AUX MARCHANDISES TRANS-
PORTtES SUR LES LIGNES DE
CHEMIN DE FER QUI RE-
LIENT LE BRI SIL ET LA
BOLIVIE

[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

Em 27 de outubro de 1966

AAA/DAM/DCn/47/550.(31)

811.(42)(31)

Senhor Embaixador,
Tenho a honra de manifestar a Vossa Excelencia que o Gov~rno brasileiro, corn

o objetivo de simplificar e regular melhor os trtmites dentro do intercrnbio comer-
cial entre nossos dois palses, e tendo em conta as recomendag6es das Comiss6es
Mistas Permanentes do Conv~nio Comercial, reunidas no Rio de Janeiro, em
outubro do ano passado, segundo as quais a mercadoria embarcada em carros ou
vag6es fechados e lacrados e despachados corn intervenq~o consular e visto do mani-
festo de carga confeccionado pelo transportador, poderd passar a fronteira sem
revisdo aduaneira, devendo efetuar-se apenas dois despachos aduaneiros, urn no em-
barque e outro no destino, a fim de evitar riscos e perdas. 0 transportador que en-
trega a mercadoria serd responsivel por ela.

2. No caso das exportag6es da Bolivia para o Brasil, a tramitago alfandegiria
realizar-se-A em Corumbd, Estado de Mato Grosso e, no caso das exportaQ6es do
Brasil para a Bolivia, o trAmite seri efetuado em qualquer alffindega brasileira,
devendo, na Guia de Embarque, figurar Corumbd como ponto de tra.nsito. Nessa
cidade a fiscalizagio limitar-se-6 ao exame das caracteristicas extrfnsecas do ntimero
de volumes e sua documentag.o.

3. Estas normas vigorarAo para as exportag6es e importag6es em ambas as
direq6es e serAo aplicadas pelas alfandegas correspondentes dos dois paises.

4. A presente Nota e a Reversal que Vossa Excelencia se digne enviar-me, corn
o mesmo teor e data, constituem ac6rdo formal entre nossos Governos.

I Came into force on 27 October 1966 by the exchange I Entrt en vigueur le 27 octobre 1966 par l'Hchange

of the said notes. desdites notes.
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Aproveito a oportunidade para renovar a Vossa Excelncia os protestos da
minha mais alta consideragdo.

JURACY MAGALHAES

A Sua Excelencia o Senhor Alberto Saavedra Mogales
Embaixador da Bolivia

[TRANSLATION - TRADUCTION]

27 October 1966

AAA/DAM/DCn/47/550.(31)
Sl I.(42)(31)

Sir,
I have the honour to inform you that

the Brazilian Government, with a view to
simplifying and improving trade formal-
ities between our two countries, has
taken into account the recommendations
of the Joint Permanent Commissions of
the Trade Agreemen, which met at Rio
de Janeiro in October 1965, according to
which goods shipped by sealed vans or
wagons, under cover of a waybill pre-
pared by the carrier and bearing consular
certification, shall be permitted to cross
the frontier without inspection by cus-
toms, being subject to clearance at only
two points, on embarkation and at desti-
nation, in order to avoid risks and losses.
The carrier who delivers the goods shall
be responsible for them.

2. In the case of exports from
Bolivia to Brazil, customs formalities
shall be carried out at Corumbd, State of
Mato Grosso, and, in the case of exports
from Brazil to Bolivia, the formalities
shall be carried out at any Brazilian cus-
toms post, with Corumbd listed as the
point of transit on the bill of lading. In
that city, inspection shall be limited to
examining external characteristics: the
number of parcels and relevant docu-
mentation.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le 27 octobre 1966

AAA/DAM/DCn/47/550.(3 1)

811.(42)(31)

Monsieur l'Ambassadeur,
J'ai l'honneur de vous faire savoir que

mon gouvernement, en vue de simplifier
et de mieux r~gler les formalit6s doua-
nitres dans le cadre des 6changes com-
merciaux entre nos deux pays, et tenant
compte des recommandations des Com-
missions mixtes permanentes cr66es dans
le cadre de l'Accord commercial qui se
sont r6unies A Rio de Janeiro en octobre
de l'ann6e dernire, propose que les mar-
chandises placdes dans des wagons ou
fourgons plomb6s et exp6di6s apr~s in-
tervention consulaire et visa du docu-
ment d'exp~dition en gros dtabli par le
transporteur soient autoris6es passer la
frontire sans nouveau contr6le doua-
nier et ne soient assujetties qu'A deux
passages en douane : l'un au point d'em-
barquement et l'autre au point de desti-
nation, afin d'6viter les risques et les
pertes. C'est le transporteur qui livre la
marchandise qui en sera responsable.

S'agissant des exportations de Bolivie
vers le Br6sil, les formalit6s douani~res
auront lieu A CorumbA, dans l'Etat du
Matto Grosso, et dans le cas des exporta-
tions du Br6sil vers la Bolivie, ces forma-
lit~s auront lieu dans n'importe quel
poste de douane br6silien, CorumbA
6tant n~cessairement, d'apr~s l'indica-
teur des gares de chargement, un point
de transit; dans cette ville, les formalit~s
consisteront exclusivement A examiner
les caract6ristiques propres au charge-
ment (volume des colis) et les documents
d'accompagnement.
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3. These rules shall apply to exports
and imports in both directions and shall
be applied by the relevant customs posts
of both countries.

4. This note and your reply, to the
same effect and of the same date, shall
constitute a formal agreement between
our Governments.

Accept, Sir, etc.

JURACY MAGALHHAS

His Excellency
Alberto Saavedra Mogales

Ambassador of Bolivia

Les normes ci-dessus seront appli-
cables aux exportations et aux importa-
tions dans les deux sens, et par les ser-
vices douaniers des deux pays.

La pr6sente note et celle de meme
teneur et de meme date que vous voudrez
bien m'adresser constitueront un accord
en bonne et due forme entre nos deux
gouvernements.

Veuillez agr6er, etc.

JURACY MAGALHAES

Son Excellence
Monsieur Alberto Saavedra Mogales

Ambassadeur de Bolivie

II

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

EMBAJADA DE BOLIVIA

Rio de Janeiro, octubre 27 de 1966

Sefilor Ministro:
Tengo a honra manifestar a Vuestra Excelencia que mi Gobierno, con el objeto

de simplificar y regular mejor los tr.mites dentro del intercambio comercial entre
nuestros dos parses, y teniendo en cuenta las recomendaciones de las Comisiones
Mixtas Permanentes del Convenio Comercial reunidas en Rio de Janeiro en octubre
del afio pasado, en que la mercaderia embarcada en carros o furgones precintados y
despachados con intervenci6n consular y visaci6n del Manifiesto por Mayor confec-
cionado por el porteador, podrd pasar la frontera sin revisi6n aduanera debiendo
efectuarse s6lo dos despachos de aduana: uno en embarque y otro en destino, a fin de
evitar riesgos y pdrdidas. El porteador que entrega la mercaderia serb responsable
por ella.

En el caso de las exportaciones de Bolivia al Brasil, el trdunite aduanero se
realizard en CorumbA, Estado de Matto Grosso, y en el caso de las exportaciones del
Brasil a Bolivia, et trimite serd efectuado en cualquier aduana brasilefia, debiendo en
la Guia de Embarque figurar CorumbdI como punto de trd.nsito; en esa ciudad la
fiscalizaci6n se limitard al examen de las caracteristicas intrinsecas del volumen de
bultos y su documentaci6n.

Estas normas regirdn para las exportaciones e importaciones en ambas direc-
ciones, y sernn aplicadas por las aduanas correspondientes de los dos paises.

La presente Nota y la que Vuestra Excelencia se digne enviarme con el mismo
tenor y fecha, constituyen acuerdo formal entre nuestros Gobiernos.
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Con este motivo, reitero a Vuestra Excelencia las seguridades de mi mds alta
consideraci6n.

ALBERTO CRESPO

Al Excelentisimo Sefior Embajador Juracy Magalhdes
Ministro de Relaciones Exteriores
Paldcio Itamarati

[TRANSLATION - TRADUCTION]

EMBASSY OF BOLIVIA

Rio de Janeiro, 27 October 1966

[See note 1]

Accept, Sir, etc.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

AMBASSADE DE BOLIVIE

Rio de Janeiro, le 27 octobre 1966

Monsieur le Ministre,

[ Voir note 1]

Veuillez agr6er, etc.

ALBERTO CRESPO

His Excellency
Ambassador Juracy MagalhAes

Minister for Foreign Affairs
Pahdcio Itamarati

Son Excellence
Monsieur Juracy Magalhaes

Ambassadeur
Ministre des relations ext~rieures
Pahdcio Itamarati
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EXCHANGE OF NOTES CONSTI- 8CHANGE DE NOTES CONSTI-
TUTING AN AGREEMENT' BE- TUANT UN ACCORD' ENTRE
TWEEN BRAZIL AND BOLIVIA LE BRIeSIL ET LA BOLIVIE RE-
ON THE RAILROAD SYSTEM LATIF A LA CONSTRUCTION
LINKING SANTA CRUZ DE LA D'UNE LIGNE DE CHEMIN DE
SIERRA AND COCHABAMBA FER RELIANT SANTA CRUZ DE

LA SIERRA ET COCHABAMBA

I

[PORTUGUESE TEXT- TEXTE PORTUGAIS]

La Paz, em 28 de margo de 1973

No. 65

Senhor Ministro,
Tenho a honra de dirigir-me a Vossa Excelencia para manifestar-lhe que o

Governo brasileiro, corn o Animo de estreitar ainda mais os vinculos de amizade e
cooperagdo que felizmente existern entre nossos dois paises, considera oportune levar
avante os prop6sitos assinalados nas Declarag6es Conjuntas assinadas por Vossa
Excelencia e pelo Chanceler MArio Gibson Barboza, em 10 de fevereiro de 1972, e
pelos Presidentes Hugo Bdnzer Sudrez e Emilio Garrastazu Mdici, em 4 de abril do
mesmo ano, no que se refere A cooperaqdo entre o Brasil e a Bolivia no campo das
conex6es ferrovidrias.

2. E-me grato ressaltar quanto se contern no parigrafo II da Declaragdo dos
Chanceleres, em que se expressa o desejo do Governo boliviano em contar com a co-
laborag.o do Governo brasileiro para a realizagdo dos estudos de avaliagdo t6cnica e
econ6mica para a construg~o do vinculo ferrovidrio entre Santa Cruz de la Sierra e
Cochabamba, bern como de eventual projeto de engenharia da mencionada ferrovia,
e a disposigdo do Governo brasileiro em prestar a colaboraqdo solicitada.

3. Ressalto ainda a menqdo contida no pardgrafo III, item 4, da Declaragdo
firmada entre os Presidentes do Brasil e da Bolivia, referente A constituiqdo de
grupos tecnicos mistos para a realizagdo de estudos de factibilidade destinados ao
melhoramento e complementagdo da ligagio ferroviaria entre os dois paises.

4. Ao se iniciarem os estudos tendentes a concretizar aqueles prop6sitos,
parece-me oportuno ratificar, atrav~s desta troca de notas, o que, a respeito foi
decidido durante os encontros acime referidos. Nesse particular, cabe-me reiterar a
Vossa Excelencia a posigAo ent.o assumida pelo Governo brasileiro, que 6 a de cola-
borar amplamente com o Governo boliviano.

5. Estando Vossa Excelencia concorde com o que precede, a presente Nota e a
que, em resposta, se dignar dirigir-me, constituirdo acordo entre nossos Governos.

I Came into force on 28 March 1973 by the exchange of I Entrd en vigueur le 28 mars 1973 par l'Echange desdites
the said notes. notes.

Vol. 1054.1-15894



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuel des Traitis

Aproveito a oportunidade para renovar a Vossa Excelencia os protestos de
minha mais alta consideravfio.

CLAUDIO GARCiA DE SOUZA
Embaixador do Brasil

A Sua Excel~ncia o Senhor Doutor Mrio R. Gutidrrez Gutirrez
Ministro das Relag6es Exteriores e Culto

[TRANSLATION - TRADUCTION]

La Paz, 28 March 1973

No. 65

Sir,
I have the honour to inform you that

the Brazilian Government, desiring to es-
tablish still more closely the ties of
friendship and co-operation which hap-
pily already exist between our two coun-
tries, believes that the time has come to
carry out the objectives of the Joint Dec-
larations signed by you and the Minister
for Foreign Affairs, Mdrio Gibson Bar-
boza, on 1 February 1972 and by Presi-
dents Hugo Bd.nzer Sudrez and Emilio
Garrastazu M6dici on 4 April 1972, con-
cerning co-operation between Brazil and
Bolivia on rail links.

2. I respectfully call your attention
to paragraph II of the Declaration of the
Ministers for Foreign Affairs, which ex-
presses the desire of the Bolivian Gov-
ernment to have the collaboration of the
Brazilian Government in carrying out
the technical and economic feasibility
studies for the construction of the rail
link between Santa Cruz de la Sierra and
Cochabamba as well as the subsequent
engineering project for the aforesaid
railroad, and confirmation of the readi-
ness of the Brazilian Government to pro-
vide the requested collaboration.

3. I refer also to the statement in
paragraph III, item 4, of the Declaration
signed by the Presidents of Brazil and
Bolivia, to the effect that joint technical

[TRADUCTION - TRANSLATION]

La Paz, le 28 mars 1973

N* 65

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de vous faire savoir que

le Gouvernement brdsilien, cherchant A
resserrer davantage encore les liens
d'amiti6 et de cooperation qui unissent
nos deux pays, estime opportun de rap-
peler les propositions 6nonc~es dans les
dclarations communes sign~es par
vous-m~me et par le Chancelier MArio
Gibson Barboza le 1 er f~vrier 1972 et par
les Presidents Hugo B~.nzer Su~rez et
Emilio Garrastazu M~dici, le 4 avril de la
meme annie, lesquelles se rapportent A la
cooperation entre le Br~sil et la Bolivie
dans le domaine des liaisons ferroviaires.

2. J'ai le plaisir de rappeler notam-
ment le contenu du paragraphe II de la
declaration des Chanceliers, dans lequel
le Gouvernement bolivien dit qu'il sou-
haite compter sur la collaboration du
Gouvernement br~silien aux fins de la
r~alisation des 6tudes d'6valuation tech-
nique et 6conomique prdludant A la cons-
truction de la liaison ferroviaire entre
Santa Cruz de la Sierra et Cochabamba
et aux fins de l'ventuel projet d'ing&
nierie ncessaire A la construction de ce
chemin de fer, et dans lequel le Gouver-
nement br~silien par ailleurs indique
qu'il est dispos6 b accorder la collabora-
tion souhait~e.

3. De m~me, j'ai l'honneur de rap-
peler qu'au paragraphe III, point 4 de la
declaration sign~e par les Presidents du
Br~sil et de la Bolivie, il est question de
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groups should be established to carry out
feasibility studies on the improvement
and extension of the rail link between the
two countries.

4. At the start of the studies for
carrying out these objectives, I consider
it advisable to confirm, through this ex-
change of notes, what was decided on the
subject at the meetings referred to
above. In particular, I wish to reiterate
the position then taken by the Brazilian
Government, namely, that it will collab-
orate fully with the Bolivian Govern-
ment.

5. If you agree with the foregoing,
this note and your note in reply thereto
shall constitute an agreement between
our two Governments.

Accept, Sir, etc.

CLAUDIO GARCiA DE SOUZA

Ambassador of Brazil

His Excellency
Mario R. Gutidrrez Guti~rrez

Minister for Foreign Affairs
and Worship

constituer des groupes techniques mixtes
aux fins de r6aliser des 6tudes de faisabi-
litd destin6es A am6liorer et A compl6ter
le rdseau ferroviaire qui unit les deux
pays.

4. Au moment de commencer les
dtudes visant A concrdtiser ces proposi-
tions, il me parait opportun que soient
ratifi6es, au moyen du pr6sent 6change
de notes, les decisions acquises lors des
r6unions susmentionn6es. Je vous rap-
pellerai, sur ce point, la position adopt6e
alors par le Gouvernement br~silien qui
est de collaborer largement avec le Gou-
vernement bolivien.

5. Si les propositions ci-dessus re-
cueillent votre agrdment, la pr~sente note
et celle que vous voudrez bien m'adresser
en r6ponse constitueront un accord entre
nos deux gouvernements.

Veuillez agr6er, etc.

L'Ambassadeur du Br6sil,
CLAUDIO GARCiA DE SOUZA

Son Excellence
Monsieur Mario R. Guti~rrez Guti6rrez

Ministre des relations ext6rieures
et du culte

II

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

La Paz, 28 de marzo de 1973

Seftor Embajador:
Tengo el honor de dirigirme a Vuestra Excelencia, con objeto de dar respuesta a

su Nota N0 65 fechada el dia de hoy y que transcribo a continuaci6n:
"Sefior Ministro: Tengo el honor de dirigirme a Vuestra Excelencia para

manifestarle que el Gobierno brasileflo, con el Animo de estrechar atin mls los
lazos de amistad y de cooperaci6n que felizmente existen entre nuestros dos
paises, considera oportuno que se lleven adelante los prop6sitos sefialados en las
Declaraciones Conjuntas suscritas por Vuestra Excelencia y por el Canciller
Mdrio Gibson Barboza, el 10 de febrero de 1972, y por los Presidentes Hugo
Bdnzer Sudrez y Emilio Garrastazu Mddici, el 4 de abril del mismo afio, en lo que
se refiere a la cooperaci6n entre Brasil y Bolivia en el campo de las conexiones
ferroviarias.
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"2. Me es grato poner de relieve el contenido del prrafo II de la Declara-
ci6n de los Cancilleres, que expresa el deseo del Gobierno boliviano de contar con
la colaboraci6n del Gobierno brasilefilo para la realizaci6n de los estudios de eva-
luaci6n t~cnica y econ6mica para la construcci6n del vinculo ferroviario entre
Santa Cruz de la Sierra y Cochabamba, asi como para el eventual proyecto de in-
genieria del mencionado ferrocarril, y la disposici6n del Gobierno brasilefto en
prestar la colaboraci6n solicitada.

"3. Asimismo, me cumple destacar la menci6n contenida en el pdrrafo III,
item 4 de la Declaraci6n firmada entre los Presidentes del Brasil y de Bolivia, en
lo referente a la constituci6n de grupos t~cnicos mixtos para la realizaci6n de
estudios de factibilidad destinados al mejoramiento y a la complementaci6n de la
conexi6n ferroviaria entre los dos paises.

"4. Al iniciarse los estudios tendientes a concretar aquellos prop6sitos, me
parece oportuno que se ratifique, por intermedio de este canje de notas, lo que al
respecto fue decidido durante las reuniones arriba referidas. En ese particular,
me cabe reiterar a Vuestra Excelencia la posici6n entonces asumida por el
Gobierno brasilefio, cual es la de colaborar ampliamente con el Gobierno boli-
viano.

"5. En caso de que Vuestra Excelencia concuerde con lo que precede, la
presente Nota y la que, en respuesta, se digne dirigirme, constituirdn acuerdo
entre nuestros Gobiernos. Aprovecho la oportunidad para renovar a Vuestra
Excelencia las seguridades de mi ms alta consideraci6n. CLAuDio GARcLA
DE SouzA, Embajador del Brasil."
Me es grato expresar a Vuestra Excelencia la conformidad de mi Gobierno con

los tdrminos contenidos en la Nota que respondo, la que, juntamente con la presente,
constituyen acuerdo formal entre nuestros Gobiernos.

Hago propicia esta oportunidad para reiterar a Vuestra Excelencia las
seguridades de mi alta y distinguida consideraci6n.

MARIO R. GUTIERREZ

Al Excelentisimo Sefior Claudio Garcia de Souza
Embajador Extraordinario y Plenipotenciario

de la Reptdblica Federativa del Brasil
Presente

[TRANSLATION - TRADUCTION] [TRADUCTION - TRANSLATION]

La Paz, 28 March 1973 La Paz, le 28 mars 1973

Sir, Monsieur l'Ambassadeur,
I have the honour to reply to your note J'ai l'honneur de rdpondre A votre note

No. 65 of today's date, which reads as no 65 en date de ce jour, qui se lit comme
follows: suit :

[See note I] [ Voir note I]
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I have the honour to inform you that
my Government agrees with the content
of the note to which I am replying and
which together with this note constitutes
a formal agreement between our Gov-
ernments.

Accept, Sir, etc.

MARIo R. GUTItRREZ

His Excellency
Claudio Garcia de Souza

Ambassador Extraordinary
and Plenipotentiary
of the Federative Republic of
Brazil

La Paz

J'ai le plaisir de vous faire savoir que
mon gouvernement accepte les proposi-
tions formuldes dans la note A laquelle je
rdponds, laquelle constitue donc avec la
prdsente note un accord en bonne et due
forme entre nos gouvernements.

Veuillez agrder, etc.

MARio R. GUTItRREZ

Son Excellence
Monsieur Claudio Garcia de Souza

Ambassadeur extraordinaire
et pl~nipotentiaire
de la Rdpublique f~drative
du Brdsil

La Paz
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EXCHANGE OF NOTES CONSTI- tCHANGE DE NOTES CONSTI-
TUTING AN AGREEMENT' BE- TUANT UN ACCORD' ENTRE
TWEEN BRAZIL AND THE LE BRIeSIL ET LA RIePU-
FEDERAL REPUBLIC OF GER- BLIQUE FtD8RALE D'ALLE-
MANY ESTABLISHING A MAGNE RELATIF A LA CRtA-
JOINT ECONOMIC COMMIS- TION D'UNE COMMISSION
SION tCONOMIQUE MIXTE

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

DER STAATSSEKRETAR IM AUSWARTIGEN AMT

Bonn, den 5. Marz 1974

300-410.20/1 BRA

Herr Botschafter,
Ich beehre mich, auf die Verbalnotender Botschaft der F6derativen Republik

Brasilien yor 19. Mai 1972 Nr. 58 und die des Auswd.rtigen Amts vom 20. September
1972-III B 4-85.00/1-91.04- Bezug zu nehmen und Ihnen zur F6rderung und Ver-
tiefung der wirtschaftlichen Beziehungen zwischen unseren beiden Staaten namens
der Regierung der Bundesrepublik Deutschland folgende Vereinbarung vorzuschla-
gen:

1. Es wird eine Gemischte Kommission gebildet, deren Aufgabe es ist, den Vertragspar-
teien Anregungen und Empfehlungen zuzuleiten, die sich auf die Ausweitung des Warenver-
kehrs zwischen den Vertragsparteien, die F6rderung von privaten Investitionen und weitere
Themen des wirtschaftlichen Bereichs, nicht jedoch auf Fragen der Kapital- und der Techni-
schen Hilfe beziehen.

2. Die Gemischte Kommission setzt sich aus Vertretern der Regierung und der Wirt-
schaft der beiden Lander zusammen; ihre Zahl betrigt ffir jede Seite acht. Die brasilianischen
Mitglieder werden iber das brasilianische Ministerium fir Auswrtige Angelegenheiten, die
deutschen Mitglieder, die ihren Wohnsitz in der Bundesrepublik Deutschland haben missen,
werden von dem Bundesminister fir Wirtschaft ernannt.

Die Vertragsparteien k6nnen zu Sitzungen weitere Vertreter der Regierung und der Wirt-
schaft benennen, die jedoch nur voruibergehend, und zwar zur Behandlung von Fachfragen td-
tig werden.

Die Arbeit in der Kommission ist ehrenamtlich.
3. Die Gemischte Kommission tritt mindestens einmal im Jahr zu einer Sitzung zusam-

men, und zwar abwechselnd in der Bundesrepublik Deutschland und in Brasilien. Der Vorsitz
wird von einem Vertreter des Landes gefhfirt, in dem die Tagung stattfindet. Die deutschen
oder die brasilianischen Mitglieder der Kommission k6nnen auch zwischen den gemeinsamen
Sitzungen zur Er6rterung anstehender Fragen in ihrem Lande zusammentreten. Dabei werden
die deutschen Mitglieder mit der Botschaft der F6derativen Republik Brasilien in Bonn und die
brasilianischen mit der Botschaft der Bundesrepublik Deutschland in Brasilia zusammenarbei-
ten.

I Came into force on 5 March 1974 by the exchange of I Entri en vigueur le 5 mars 1974 par '6change desdites
the said notes. notes.

Vol. 1054,1-15895



1977 United Nations - Treaty Series e Nations Unles - Recuefl des Traitis 139

4. Die Gemischte Kommission gibt sich auf ihrer ersten Sitzung eine Verfahrensord-
nung.

5. Diese Vereinbarung gilt auch fur das Land Berlin, sofern nicht die Regierung der Bun-
desrepublik Deutschland gegenfiber der Regierung der F6derativen Republik Brasilien inner-
halb von drei Monaten nach Inkrafttreten dieser Vereinbarung eine gegenteilige Erklirung
abgibt.

Falls sich die Regierung der F6derativen Republik Brasilien mit den in Nummer
1 bis 5 enthaltenen Vorschlagen einverstanden erklirt, beehre ich mich vorzu-
schlagen, daB diese Note und die das Einverstandnis Ihrer Regierung zum Ausdruck
bringende Antwortnote Eurer Exzellenz eine Vereinbarung zwischen unseren Regie-
rungen bilden sollen, die mit dem Datum Ihrer Antwortnote in Kraft tritt.

Genehmigen Sie, Exzellenz, die Versicherung meiner ausgezeichnetsten Hoch-
achtung.

[Signed - SignJ]
HANS-GEORG SACHS

Seiner Exzellenz Herrn JoAo Baptista Pinheiro
Botschafter der F6derativen Republik Brasilien
Bonn-Bad Godesberg

[TRANSLATION - TRADUCTION]

THE STATE SECRETARY

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

Bonn, 5 March 1974

300-410.20/1 BRA

Sir,
I have the honour to refer to the notes

verbales of the Embassy of the Federa-
tive Republic of Brazil, No. 58 of 19 May
1972, and of the Ministry of Foreign Af-
fairs III B 4-85.00/1-91.04 of 20 Septem-
ber 1970, and to propose to you, on be-
half of the Government of the Federal
Republic of Germany, the following
agreement with a view to promoting and
strengthening economic relations be-
tween our two countries:

1. There shall be established a Joint Com-
mission whose function shall be to transmit to
the Contracting Parties suggestions and rec-
ommendations relating to the expansion of
trade between the Contracting Parties, the
promotion of private investment and other

[TRADUCTION - TRANSLATION]

LE SECRETAIRE D'ETAT

AUX RELATIONS EXTERIEURES

Bonn, le 5 mars 1974

300-410.20/1 BRA

Monsieur l'Ambassadeur,
J'ai l'honneur de me r6f6rer A la note

verbale no 58 de l'Ambassade de la Rpu-
blique fddrative du Brdsil, du 19 mai
1972, et A la note verbale III B
4-85.00/1-91.04 du Minist~re des rela-
tions ext6rieures, du 20 septembre 1972,
et de vous proposer, au nom du Gouver-
nement de la R6publique f6d6rale d'Alle-
magne, l'accord ci-apr~s visant A pro-
mouvoir et A renforcer les relations 6co-
nomiques entre nos deux pays :

1. I sera crY6 une Commission mixte, qui
aura pour fonction de transmettre aux Parties
contractantes des suggestions et recomman-
dations relatives A l'expansion des 6changes
commerciaux entre les Parties contractantes,
A l'encouragement des investissements priv6s
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matters in the economic field, but excluding
questions of capital and technical assistance.

2. The Joint Commission shall be com-
posed of representatives of the Governments
and business communities of the two coun-
tries; there shall be eight members for each
side. The Brazilian members shall be ap-
pointed through the Brazilian Ministry of
Foreign Affairs and the German members,
who must be resident in the Federal Republic
of Germany, by the Federal Minister of Eco-
nomic Affairs.

The Contracting Parties may designate addi-
tional governmental and business representa-
tives to attend sessions, but such representa-
tives shall serve only in a temporary capacity
to deal with specialized matters.

Service in the Commission shall be on an
honorary basis.

3. The Joint Commission shall meet at
least once a year, alternately in the Federal
Republic of Germany and in Brazil. A repre-
sentative of the country in which the session is
held shall preside. The German or Brazilian
members of the Commission may also meet in
their own country, between joint sessions, to
discuss pending issues. In such cases, the Ger-
man members shall co-operate with the Em-
bassy of the Federative Republic of Brazil in
Bonn and the Brazilian members with the
Embassy of the Federal Republic of Germany
in Brasilia.

4. The Joint Commission shall, at its first
session, establish rules of procedure.

5. This Agreement shall also apply to
Land Berlin provided that the Government of
the Federal Republic of Germany has not
made a contrary declaration to the Govern-
ment of the Federative Republic of Brazil
within three months from the date of entry in-
to force of this Agreement.

If the Government of the Federative
Republic of Brazil agrees with the pro-
posals contained in paragraphs 1 to 5, I
have the honour to propose that this note
and your note in reply signifying the
agreement of your Government shall
constitute an agreement between our

et autres questions de caract~re 6conomique,
A l'exclusion des questions concernant les
moyens de production et l'assistance tech-
nique.

2. La Commission mixte sera compos6e
de repr~sentants des gouvernements et du
secteur priv6 des deux pays; chacun d'eux y
aura le meme nombre de membres. Les mem-
bres br~siliens seront nomm~s par le Ministre
br~siien des relations ext~rieures et les mem-
bres allemands, qui devront avoir leur r6si-
dence dans la R~publique f~d~rale d'Alle-
magne, par le Ministre f~d~ral de l'6co-
nomie.

Les Parties contractantes peuvent designer
d'autres repr~sentants des gouvemnements et
du secteur priv6 pour assister aux sessions
mais uniquement & titre provisoire et pour
traiter de questions techniques.

Les membres de la Commission ne seront
pas r~tribu~s.

3. La Commission mixte se r~unira au
moins une fois par an, alterativement dans
la R~publique f~d~rale d'Allemagne et au Br-
sil. Les sessions seront pr~sid6es par un
repr~sentant du pays dans lequel se r~unit la
Commission. Les membres allemands ou br6-
siliens de la Commission peuvent aussi se
r~unir dans leur pays entre les sessions com-
munes pour discuter de questions en suspens.
En pareil cas, les membres allemands associe-
ront A leurs travaux l'Ambassade de la Rdpu-
blique fdddrative du Br~sil A Bonn, et les
membres br~siliens, l'Ambassade de la R~pu-
blique fdddrale d'Allemagne A Brasilia.

4. La Commission mixte se dotera d'un
r~glement int~rieur A sa premiere session.

5. Le pr6sent Accord s'applique aussi au
Land de Berlin, sauf d6claration contraire du
Gouvernement de la R~publique f6d6rale
d'Allemagne au Gouvernement de la Rdpu-
blique f6d~rative du Br6sil dans les trois mois
qui suivront la date d'entr6e en vigueur du
pr6sent Accord.

Si les propositions contenues dans les
paragraphes I A 5 rencontrent l'agr~ment
du Gouvernement de la R6publique f6d6-
rative du Br6sil, je propose que la pr6-
sente note et votre rdponse notifiant
l'agr6ment de votre gouvernement cons-
tituent un accord entre nos gouverne-
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Governments, which shall enter into ments, qui entrera en vigueur A la date de
force on the date of your reply. votre r6ponse.

Accept, Sir, etc. Veuillez agr~er, etc.

[Signed] [Signdl
HANS-GEORG SACHS HANS-GEORG SACHS

His Excellency Son Excellence
Jolo Baptista Pinheiro Monsieur Jodo Baptista Pinheiro

Ambassador Ambassadeur
of the Federative Republic of Brazil de la R~publique f~d~rative du Brdsil

Bonn-Bad Godesberg Bonn-Bad Godesberg

II

[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

Bonn, em 5 de margo de 1974

N.15

Senhor Secret.rio de Estado,
Corn referencia is notas-verbais da Embaixada da Reptiblica Federativa do

Brasil no 58, de 19 de maio de 1972, e do Minist6rio das Relaq6es Exteriores da Reptd-
blica Federal da Alemanha, de 20 de setembro de 1972 - III B 4-85.00/1-91.04 -
tenho a honra de, corn o objetivo de fomentar e intensificar as relaq6es econ6micas
entre os nossos dois paises, propor, em nome do Governo da Repiblica Federativa
do Brasil, o seguinte ajuste:

1. DeverA ser criada urna ComissAo Mista incumbida de encaminhar As Partes Contra-
tantes sugest6es e recomendag6es referentes A ampliagdo do com~rcio entre as Partes Con-
tratantes, A promogdo de investimentos privados e outros assuntos de natureza econ8mica,
excetuados aqueles relativos A ajuda de capital e A assistencia t6cnica.

2. A ComissAo Mista deverd ser constituida de representantes do Governo e do empresa-
riado dos dois paises, na razAo de oito para cada parte. Os representantes brasileiros deverto
ser indicados atrav6s do Minist6rio das Relag6es Exteriores do Brasil e os representantes
alemes, os quais devem ter residencia na Reptdblica Federal da Alemanha, serdo nomeados
pelo Ministro Federal da Economia. As Partes Contratantes poderto convocar para as reu-
ni6es outros representantes do Governo ou do empresariado, os quais, no entanto, funcio-
nariam apenas temporariamente para tratar de assuntos dos quais tenham conhecimentos espe-
cificos. 0 trabalho da Comissdo 6 honorifico.

3. A Comissdo Mista deveri realizar, pelo menos uma vez por ano, ura reunido alterna-
damente no Brasil e na Repfiblica Federal da Alemanha. A presid~ncia dessas reuni6es caberd
sempre a um representante do pals no qual se realiza a reuniAo. Os membros brasileiros ou ale-
mdes da Cornissio poderdo tamb~m, nos intervalos entre as sess6es em conjunto, reunir-se no
seu Pals, a fir de discutir problemas pendentes. Nesses casos, os membros brasileiros coope-
rardo corn a Embaixada da Reptlblica Federal da Alemanha em Brasilia e os membros alemdes
corn a Embaixada da Repfiblica Federativa do Brasil em Bonn.

4. A Comissao Mista na sua primeira reunido estabelecerd um regimento interno.
5. 0 presente ajuste tern validade tamb~m para o Land Berlim, desde que o Governo da

Reptiblca Federal da Alemanha ndo faga declaragAo em contrdrio ao Governo da Repfiblica
Federativa do Brasil, dentro de tres meses ap6s a sua entrada em vigor.
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Tenho a honra de comunicar a Vossa Excelncia que o meu Governo estd de
acordo corn as propostas contidas nos itens 1 a 5 de sua Nota - 300-410.20/1 BRA -
de 5 de marco de 1974. A sua Nota e esta Nota de resposta constituem assim um acordo
entre os nossos Governos, o qual entrard em vigor nesta data, isto 6, 5 de margo de
1974.

Permita-me, Senhor Secretdrio de Estado, reiterar a Vossa Excelencia os pro-
testos de minha mais alta considerago.

J. B. PINHEIRO
Botschafter

A Sua Excelncia o Senhor Dr. Hans-Georg Sachs
Secretirio de Estado

do Minist~rio dos Neg6cios Estrangeiros

[TRANSLATION - TRADUCTION]

Bonn, 5 March 1974

No. 15

Sir,
With reference to the notes verbales of

the Embassy of the Federative Republic
of Brazil, No. 58 of 19 May 1972, and of
the Ministry of Foreign Affairs of the
Federal Republic of Germany, III B
4-85.00/1-91.04 of 20 September 1972, I
have the honour to propose, on behalf of
the Government of the Federative Re-
public of Brazil, the following agree-
ment, with a view to promoting and
strengthening economic relations be-
tween our two countries:

[See note I]

I have the honour to inform you that
my Government agrees with the propo-
sals contained in paragraphs 1 to 5 of
your note 300-410.20/1 BRA of 5 March
1974. Your note and this note in reply
shall constitute an agreement between
our Governments, which shall enter into
force on this date, 5 March 1974.

J. B. PINHEIRO
Ambassador

His Excellency
Dr. Hans-Georg Sachs

State Secretary
Ministry of Foreign Affairs
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

Bonn, le 5 mars 1974

N* 15

Monsieur le Secr~taire d'Etat,
J'ai l'honneur de me r6fdrer A la note

verbale no 58 de l'Ambassade de la R6pu-
blique f6d6rative du Br6sil, du 19 mai
1972, et A la note verbale III B
4-85.00/1-91.04 du Ministre des rela-
tions ext~rieures de la R6publique f6d6-
rale d'Allemagne, du 20 septembre 1972,
et de proposer, au nom du Gouverne-
ment de la R6publique f6d6rative du
Br~sil, l'accord ci-apr~s visant A promou-
voir et A renforcer les relations 6cono-
miques entre nos deux pays:

[ Voir note 1]

Je tiens A vous informer que mon gou-
vernement accepte les propositions
contenues dans les paragraphes 1 h 5 de
votre note 300-410.20/1 BRA, du 5 mars
1974. Votre note et la pr6sente r6ponse
constituent ainsi un accord entre nos
gouvernements, qui entrera en vigueur ce
jour, 5 mars 1974.

J. B. PINHEIRO

Ambassadeur

Son Excellence
Monsieur Hans-Georg Sachs

Secrtaire d'Etat
aux relations ext~rieures
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EXCHANGE OF NOTES CONSTI- 8CHANGE DE NOTES CONSTI-
TUTING AN AGREEMENT' BE- TUANT UN ACCORD' ENTRE
TWEEN BRAZIL AND THE LE BRPSIL ET LA RIPU-
FEDERAL REPUBLIC OF GER- BLIQUE F] DtRALE D'ALLE-
MANY ON CO-OPERATION IN MAGNE RELATIF A LA
THE AGRICULTURAL SECTOR COOP8RATION DANS LE

SECTEUR AGRICOLE

[PORTUGUESE TEXT -TEXTE PORTUGAIS]

Em 21 de janeiro de 1975

DPB/DE-I/DAI/07/644(B46) (F36)

Senhor Embaixador,
Corn referencia aos entendimentos mantidos, nesta Capital, em fins de agosto

de 1974, pelo Minist~rio da Agricultura da Repdblica Federativa do Brasil e pelo
Minist6rio Federal da Alimentag~o, Agricultura e Silvicultura da Repfiblica Federal
da Alemanha, tenho a honra de levar ao conhecimento de Vossa Excelencia que o
Governo brasileiro aceita estabelecer o Programa de Cooperagdo Teuto-Brasileiro
no Setor Agricola, inspirado na proposta apresentada pelo Governo da Repdblica
Federal da Alemanha (Aide-Mdmoire de 17 de dezembro de 1974), cujo objetive 6 a
promogo de empreendimentos privados conjuntos (joint ventures), por empresas
brasileiras e alemas, no Setor Agricola. Proponho assim a Vossa Excelncia, em
nome da Repfiblica Federativa do Brasil, o seguinte acordo:

Os dois Governos se comprometem a facilitar
a) 0 acompanhamento e o apoio dos interesses legitimos das empresas binacionais formadas

corn o objetivo acima mencionado, junto aos 6rgdos pfiblicos de ambos os paises;
b) A busca de solug~es institucionais adequadas, dentro da legislagdo vigente na Repfiblica

Federativa do Brasil e na Repfiblica Federal da Alemanha, para os problemas que possam
surgir na implementagvo de tais empreendimentos comuns.
2. Os dois Governos estabelecerdo grupos ad hoc corn o prop6sito de coordenar, em

cada caso, a boa execuqAo dos projetos desenvolvidos dentro do Programa.
3. Este Acordo se aplicard tamb6m ao Land Berlim, desde que o Governo da Reptiblica

Federal da Alemanha nAo envie ao Governo da Repfiblica Federativa do Brasil declaraoo em
contrArio dentro dos tres meses que se sequirem A entrada em vigor de presente Acordo.

4. Caso o Governo da Reptiblica Federal da Alemanha concorde com as dispo-
siq6es acima, tenho a honra de propor constituam esta nota e a de resposta, em que
Vossa Excelncia exprimir a concordancia do seu Governo, um Acordo entre os
nossos dois Governos, a entrar em vigor na data da resposta de Vossa Excelncia, o
qual vigord por prazo indeterminado, podendo ser revisto, por proposta de qualquer
das Partes, e concordfincia de ambas, ou denunciado, corn o prazo minimo de um
ano.

I Carne into force on 21 January 1975, the date of the Entri en vigueur le 21 janvier 1975, date de la note de
note in reply, in accordance with the provisions of the said r6ponse, conform6ment aux dispositions desdites notes.
notes.
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Aproveito a oportunidade para renovar a Vossa Excel~ncia Os protestos da
minha mais alta consideragAo.

ANTONIO F. AZEREDO DA SILVEIRA

A Sua Excel~ncia o Senhor Horst Roding
Embaixador Extraordindrio e Plenipotenci~irio

da Repdblica Federal da Alemanha

[TRANSLATION - TRADUCTION] [TRADUCTION - TRANSLATION]

21 January 1975

DPB/DE-I/DA/07/64(B46) (F36)

Sir,
Further to the talks held in this capital

at the end of August 1974 between the
Ministry of Agriculture of the Federative
Republic of Brazil and the Federal Min-
istry of Food, Agriculture and Forestry
of the Federal Republic of Germany, I
have the honour to inform you that the
Brazilian Government agrees to establish
a German-Brazilian Programme of Co-
operation in the Agricultural Sector based
on the proposal submitted by the Gov-
ernment of the Federal Republic of Ger-
many (aide-mdmoire of 17 December
1974) to promote private joint ventures
by Brazilian and German enterprises in
the agricultural sector. I therefore pro-
pose, on behalf of the Federative Repub-
lic of Brazil, the following agreement:

The two Governments undertake:
(a) to uphold and support the legitimate in-

terests of the binational enterprises
established for the above-mentioned
purpose vis-4-vis the public authorities
of both countries;

(b) to seek appropriate institutional solu-
tions, under the legislation in force in the
Federative Republic of Brazil and the
Federal Republic of Germany, to any
problems that may arise in the imple-
mentation of such joint ventures.

Le 21 janvier 1975

DPB/DE-I/DAI/07/644(B46) (F36)

Monsieur l'Ambassadeur,
A la suite des entretiens qui se sont

tenus A la fin du mois d'aoflt 1974 dans
notre capitale entre le Ministare de l'agri-
culture de la Rdpublique f~ddrative du
Br6sil et le Ministate de l'agriculture, de
l'alimentation et des exploitations fores-
tires de la R~publique f6d6rale d'Alle-
magne, j'ai l'honneur de vous informer
que le Gouvernement br6silien aux fins
d'encourager dans le secteur agricole des
projets communs entre des entreprises
allemandes et br6siliennes donne son
agr6ment h la cr6ation d'un programme
germano-br6silien de cooperation dans
le secteur agricole sur la base des propo-
sitions soumises par le Gouvernement de
la R~publique f~d~rale d'Allemagne
(aide-mdmoire du 17 d6cembre 1974). Je
propose donc, au nom de la Rdpublique
fddrative du Br~sil, l'Accord suivant:

Les deux gouvernements s'engagent :
a) A d~fendre et A appuyer aupr~s des auto-

rites publiques des deux pays les intdrets
lgitimes des entreprises germano-br6si-
liennes qui auront W dtablies aux fins
mentionnes ci-dessus;

b) A rechercher, aux fins de r6soudre les
problmes qui pourraient survenir lors
de l'ex6cution des projets communs men-
tionnds ci-dessus, des solutions appro-
pries dans le cadre des institutions
dtablies en vertu de la legislation en
vigueur dans la R~publique f~ddrative du
Br~sil et dans la R~publique f ddrale
d'Allemagne.
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2. The two Governments shall establish
ad hoc groups to co-ordinate, in every case,
the smooth implementation of the projects
developed under the Programme.

3. This Agreement shall be extended to
Land Berlin, provided that the Government
of the Federal Republic of Germany has not
made a contrary declaration to the Govern-
ment of the Federative Republic of Brazil
within three months from the entry into force
of this Agreement.

4. If the Government of the Federal
Republic of Germany accepts the fore-
going provisions, I have the honour to
propose that this note and your note of
reply indicating the acceptance of your
Government shall constitute an agree-
ment between our two Governments,
which shall enter into force on the date
of your reply and remain in force for an
indefinite period and may be revised on
the proposal of either Party and with the
consent of both Parties or terminated
with at least one year's notice.

Accept, Sir, etc.

ANTONIO F. AZEREDO DA SILVEIRA

His Excellency Horst Roding
Ambassador Extraordinary

and Plenipotentiary
of the Federal Republic of Germany

2. Les deux gouvernements dtabliront des
groupes ad hoc chargds de coordonner dans
tous les cas 'exdcution harmonieuse des pro-
jets entrepris au titre du Programme.

3. Le present Accord s'applique 6gale-
ment au Land de Berlin, sauf d~claration
contraire du Gouvernement de la Rdpublique
f~drale d'Allemagne au Gouvernement de la
R6publique f6d~rative du Brdsil dans les trois
mois qui suivront la date d'entr e en vigueur
du pr6sent Accord.

4. Si les dispositions qui pr&dent
rencontrent l'agrdment du Gouverne-
ment de la R6publique f6d6rale d'Alle-
magne, je propose que la pr6sente note et
votre r6ponse notifiant l'agr6ment de
votre gouvernement constituent entre
nos deux gouvernements un accord qui
entrera en vigueur A la date de votre
r6ponse, qui restera en vigueur pour une
pdriode inddterminde, qui pourra 8tre
modifi6 par consentement mutuel donn6
aux propositions de l'une ou l'autre des
Parties et qui pourra 8tre annuld avec un
prdavis minimal d'un an.

Veuillez agr6er, etc.

ANTONIO F. AZEREDO DA SILVEIRA

Son Excellence
Monsieur Horst R6ding

Ambassadeur extraordinaire
et pl~nipotentiaire
de la R6publique fdddrale d'Allemagne

II

[GERMAN TEXT- TEXTE ALLEMAND]

EMBAIXADA DA REPUBLICA FEDERAL DA ALEMANHA

BOTSCHAFT DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND

DER GESCHAFTSTRAGER A.I.

21. Januar 1975

Herr Minister,
Ich beehre mich, den Empfang Ihrer Note vom 21. Januar 1975-DPB/DE-I/

DAI/07/644(B46)(F36)-zu bestatigen, mit welcher Sie im Namen Ihrer Regierung
den Abschluss einer Vereinbarung zwischen der Regierung der Foderativen Republik
Brasilien und der Regierung der Bundesrepublik Deutschland uber eine deutsch-
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brasilianische Zusammenarbeit auf dem Gebiet der Landwirtschaft vorschlagen.
Ihre Note lautet in deutscher Fassung wie folgt:

,,Herr Botschafter, Unter Bezugnahme auf die in dieser Hauptstadt
Ende August 1974 zwischen dem Landwirtschaftsministerium der Foderativen
Republik Brasilien und dem Bundesministerium fir Ernahrung, Landwirtschaft
und Forsten der Bundesrepublik Deutschland gefiihrten Gesprache beehre ich
mich, Ihnen zur Kenntnis zu bringen, dass die brasilianische Regierung bereit ist,
das auf dem Vorschlag der Regierung der Bundesrepublik Deutschland (aide-
mdmoire vom 17. Dezember 1974) basierende Programm der brasilianisch-deut-
schen Zusammenarbeit auf dem Gebiet der Landwirtschaft aufzustellen, dessen
Ziel die F6rderung von gemeinsamen brasilianisch-deutschen privatwirtschaftli-
chen Unternehmen (joint ventures) auf dem Gebiet der Landwirtschaft ist. Im
Namen der Regierung der Foderativen Republik Brasilien schlage ich Ihnen fol-
gende Vereinbarung vor:

Die beiden Regierungen verpflichten sich,
a) die Unterstiutzung der legitimen Interessen der im erwi.hnten Sinne gegriindeten bina-

tionalen Unternehmen bei den offentlichen Stellen ihres jeweiligen Landes;
b) entsprechende institutionelle Losungen im Rahmen der geltenden brasilianischen und

deutschen Gesetzgebung ffir auftauchende Probleme bei der Durchfiuhrung gemein-
samer Unternehmen

zu erleichtern.
2. Die beiden Regierungen setzen ad hoc Gruppen ein mit dem Ziel, in alien Fllen

die gute Durchfiihrung der im Rahmen des Programms entwickelten Projekte zu koordi-
nieren.

3. Diese Vereinbarung gilt auch ffir das Land Berlin, sofern nicht die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland gegeniber der Regierung der F6derativen Republik Brasilien
innerhalb von 3 Monaten nach Inkrafttreten der Vereinbarung eine gegenteilige Erklarung
abgibt.

4. Fir den Fall, dass sich die Regierung der Bundesrepublik Deutschland
mit den oben angegebenen Vorschlagen einverstanden erklirt, beehre ich mich
vorzuschlagen, dass diese Note und die das Einverstandnis ihrer Regierung zum
Ausdruck bringende Antwortnote Eurer Exzellenz eine Vereinbarung zwischen
unseren beiden Regierungen bilden soll, die mit dem Datum ihrer Antwortnote
in Kraft tritt und die fir unbestimmte Zeit Guiltigkeit hat und auf Eingabe eines
der Partner und mit dem Einverstaindnis beider iiberpriift oder mit einer Min-
destfrist von einem Jahr gekiindigt werden kann.

Ich benutze den Anlass, Eurer Exzellenz meiner ausgezeichneten Hochach-
tung zu versichern. A. F. AZEREDO DA SILVEIRA"

Ich beehre mich, Ihnen mitzuteilen, dass meine Regierung mit den in Ihrer Note
enthaltenen Vorschligen einverstanden ist. Ihre Note und diese Antwortnote bilden
somit eine Vereinbarung, zwischen unseren Regierungen, die mit dem heutigen Tage
in Kraft tritt.

Genehmigen Sie, Herr Minister, die Versicherung meiner ausgezeichnetsten
Hochachtung.

WOLFGANG WIMMERS

Seiner Exzellenz dem Aussenminister
der F6derativen Republik Brasilien
Herrn Antonio Francisco Azeredo da Silveira

Brasilia, DP
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EMBASSY OF THE FEDERAL REPUBLIC

OF GERMANY

CHARGt D'AFFAIRES A.I.

21 January 1975

Sir,
I have the honour to acknowledge re-

ceipt of your note of 21 January 1975 -
DPB/DE-I/DAI/07/644(B46) (F36) -
in which you propose, on behalf of your
Government, the conclusion of an agree-
ment between the Government of the
Federative Republic of Brazil and the
Government of the Federal Republic of
Germany on co-operation in the agricul-
tural sector. The German version of your
note reads as follows:

[See note 1]
I have the honour to inform you that

my Government accepts the proposals
set forth in your note. Your note and this
note of reply thereto therefore constitute
an agreement between our Governments
which enters into force on today's date.

Accept, Sir, etc.

WOLFGANG WIMMERS

His Excellency
Antonio Francisco Azeredo
da Silveira

Minister for Foreign Affairs
of the Federative Republic of Brazil

Brasilia, DP

[TRADUCTION - TRANSLATION)

AMBASSADE DE LA REPUBLIQUE FtDERALE
D'ALLEMAGNE

LE CHARGE D'AFFAIRES P.I.

Le 21 janvier 1975

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur d'accuser r6ception de

votre note en date du 21 janvier 1975 -
DPB/DE-I/DAI/07/644(B46) (F36) -
dans laquelle vous proposez au nom de
votre gouvernement la conclusion d'un
accord entre le Gouvernement de la R&
publique f6d6rative du Br6sil et le Gou-
vernement de la R6publique f6d6rale
d'Allemagne relatif A la coop6ration
dans le secteur agricole. La version alle-
mande de votre note se lit comme suit:

[ Voir note I]
J'ai le plaisir de vous informer que les

propositions dnonc6es dans votre note
rencontrent l'agr6ment de mon gouver-
nement. Votre note et la pr6sente note en
r6ponse constituent par consequent entre
nos deux gouvernements un accord qui
entrera en vigueur A la date d'au-
jourd'hui.

Veuillez agr6er, etc.

WOLFGANG WIMMRS

Son Excellence
Monsieur Antonio Francisco Azeredo
da Silveira

Ministre des affaires 6trang~res
de la R~publique f6d6rative du Br6sil

Brasilia, DP
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EXCHANGE OF NOTES CONSTI-
TUTING AN AGREEMENT ! BE-
TWEEN BRAZIL AND BOLIVIA
ON THE SUPERVISION AND
EXECUTION OF THE ENGI-
NEERING STUDIES AND
PLANS FOR THE RAILWAYS
CONNECTING SANTA CRUZ
DE LA SIERRA AND COCHA-
BAMBA

ICHANGE DE NOTES CONSTI-
TUANT UN ACCORD ' ENTRE
LE BRPHSIL ET LA BOLIVIE
RELATIF A LA SUPERVISION
ET A LA RIALISATION
D'tTUDES ET DE PROJETS
TECHNIQUES PORTANT SUR
LA CONSTRUCTION D'UNE
LIGNE DE CHEMIN DE FER
RELIANT SANTA CRUZ DE LA
SIERRA ET COCHABAMBA

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

REPUBLICA DE BOLIVIA

MINISTERIO DE RELACIONES EXTERIORES Y CULTO

La Paz, 22 de julio de 1975

Ntmero: DGPE. 539

Sefior Embajador:
Tengo a honra dirigirme a Vuestra Excelencia para expresarle que, teniendo en

cuenta la favorable disposici6n del Gobierno del Brasil y el interds boliviano-
brasilefio de mejorar la infraestructura continental de transportes ferroviarios,
especialmente con la materializaci6n del vinculo entre Santa Cruz de la Sierra y
Cochabamba; en atenci6n a las resoluciones contenidas en las Notas Reversales de
28 de marzo de 1973, asi como en el Comunicado Conjunto de Sus Excelencias los
sefiores Presidentes de Bolivia y el Brasil fechado el 22 de mayo de 1974; y, final-
mente, en raz6n de que los estudios bisicos para el trazado de interconexi6n ferro-
viaria deben iniciarse el corriente mes de julio, el Gobierno de Bolivia considera
oportuno complementar las referidas resoluciones, para un mejor desarrollo de los
trabajos de consultoria, en la siguiente forma:

I. De acuerdo con el p~rrafo III, punto 4, del Comunicado Conjunto de Sus Excelencias
los sefiores Presidente de Bolivia y el Brasil, queda constituido el Grupo Mixto formado por
t~cnicos de la Empresa Brasilefia de Planeamiento de Transporte (GEIPOT) y de la Comisi6n
Boliviana de Estudios de Interconexi6n de la Direcci6n General de Ferrocarriles (Comisi6n),
para la supervisi6n de los estudios y proyecto final de ingenieria de la referida interconexi6n
ferroviaria; la forma de ejecuci6n de los mismos serd determinada conjuntamente por la
GEIPOT y por la Comisi6n.

II. El Gobierno de Bolivia, por intermedio de la Comisi6n, contribuiri a la infraestruc-
tura de los estudios bdsicos con los siguientes elementos:
- El estudio elaborado en 1923 por el Ingeniero Hans Grether;
- Mosaicos aerofotogram~tricos y restituciones disponibles;

I Came into force on24 July 1975 by the exchange of the I Entr6 en vigueur le 24 juillet 1975 par l'change

said notes. desdites notes.
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- Inventarios de los trechos ferroviarios Oruro-Cochabamba-Aiquile y Santa Cruz-
Corumbd.
III. El Gobierno del Brasil, por intermedio de GEIPOT, contribuird a los gastos de su-

pervisi6n a cargo del Grupo Mixto GEIPOT-Comisi6n, en la parte relativa a los ingenieros bo-
livianos, de acuerdo con lo establecido en el presupuesto estimativo de la supervisi6n que
acompafia al documento "Andlisis de los Tdrminos de Referencia del Pliego de Selecci6n de
Consultores", firmado en Brasilia el 11 de abril de 1975, por representantes del Ministerio de
Transportes y la Empresa Nacional de Ferrocarriles de Bolivia, y de GEIPOT.

IV. La Comisi6n determinard que en la estaci6n de Cochabamba, se destine un drea de
aproximadamente 500 m2 para la instalaci6n de las oficinas de las empresas consultoras. El
Grupo Mixto GEIPOT-Comisi6n tambi6n dispondrd de dreas adecuadas para la instalaci6n de
sus oficinas.

V. El Gobierno de Bolivia autorizard la operaci6n en su territorio de las empresas con-
sultoras brasilefias a las que se haya adjudicado la ejecuci6n del estudio.

VI. Los Gobiernos de Bolivia y el Brasil concederdn todas las facilidades para el trdnsito
entre sus territorios del personal del Grupo Mixto GEIPOT-Comisi6n y de las empresas con-
sultoras que deban trasladarse a territorio boliviano para la ejecuci6n del estudio.

VII. Los Gobiernos de Bolivia y el Brasil exonerardn de todos los impuestos y/o tasas
nacionales, estaduales (o departamentales), municipales y/o de cualquier otra naturaleza, a la
maquinaria, materiales, vehiculos e instrumentos que sean importados del Brasil a Bolivia,
relacionados con el estudio y el proyecto final de ingenieria, asi como los bienes privados del
personal y sus familiares, acreditados por el Grupo Mixto GEIPOT-Comisi6n. Las mismas
exenciones serdn otorgadas a todos los bienes procedentes de terceros pafses que no tengan
similar en el Brasil o en Bolivia y cuya adquisici6n sea aprobada por el Grupo Mixto GEIPOT-
Comisi6n.

VIII. El Gobierno del Brasil adoptard las medidas necesarias para el ingreso en su te-
rritorio, con exoneraci6n de derechos, de todo el equipo e instrumentos que las empresas con-
tratadas envien para reparaci6n, asi como de aquellos que, habiendo sido adquiridos en el
Brasil, deban retornar a 61 despu6s de su utilizaci6n.

IX. El Gobierno de Bolivia extenderA al personal perteneciente a las firmas consultoras
brasilefias destacado para trabajar en Bolivia, y a sus familiares, en lo tocante a importaci6n de
autom6viles, bienes y articulos de consumo, las franquicias aduaneras previstas en el Decreto
Supremo No. 12.345, de 4 de abril de 1975, en favor de los "t~cnicos de gobiernos que prestan
asistencia tdcnica de acuerdo con convenios bilaterales" (Articulo 10, letra e).

Al expresar a Vuestra Excelencia que la presente nota y la respuesta favorable
que se digne dirigirme constituirdn un acuerdo formal entre los Gobiernos de nues-
tros paises, aprovecho la oportunidad para renovarle las expresiones de mi ms alta y
distinguida consideraci6n.

[Signed - Signd]

ALBERTO GUZMAN SORIANO

Al Excelentisimo Sefior D. Claudio Garcia de Souza
Embajador Extraordinario y Plenipotenciario

del Brazil
Presente
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

REPUBLIC OF BOLIVIA

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

AND WORSHIP

La Paz, 22 July 1975

No. DGPE 539

Sir,
I have the honour to inform you that,

taking into account the willingness of the
Government of Brazil and the Bolivian
and Brazilian interests to be served by
improving the continental rail transport
infrastructure, with special reference to
the construction of the rail link between
Santa Cruz de la Sierra and Cochabamba,
mindful of the decisions contained in the
Exchange of notes of 28 March 1973'
and in the Joint Communiqu6 of the
Presidents of Bolivia and Brazil dated
22 May 1974, and, finally, in view of the
fact that the basic studies for the route of
the connecting railway are to begin this
month of July, the Government of Bo-
livia considers it advisable to amplify the
aforesaid decisions, with a view to better
progress in the consultancy work, in the
following manner:

I. In accordance with paragraph III,
item 4, of the Joint Communiqu6 of the Pres-
idents of Bolivia and Brazil, the Joint Group
composed of technicians of Empresa Brasi-
leira de Planejamento de Transportes
(GEIPOT) and Comisi6n Boliviana de Estu-
dios de Interconexi6n de la Direcci6n General
de Ferrocarriles (the Commission) shall be
constituted to supervise the studies and final
engineering plan of the aforesaid rail link, the
method of implementing which shall be deter-
mined jointly by GEIPOT and the Commis-
sion.

II. The Government of Bolivia, through
the Commission, shall contribute the follow-
ing items to the infrastructure of the basic
studies:

See p. 131 of this volume.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

REPUBLIQUE DE BOLIVIE

MINISTERE DES RELATIONS EXTtRIEURES
ET DU CULTE

La Paz, le 22 juillet 1975

N* DGPE 539

Monsieur l'Ambassadeur,
J'ai l'honneur de vous faire savoir que,

eu dgard A l'attitude bienveillante du
Gouvernement br~silien et A l'int~rt
qu'offre pour la Bolivie et le Br~sil A la
fois une am6lioration de l'infrastructure
des transports ferroviaires sur le conti-
nent, en particulier par la construction
d'une liaison entre Santa Cruz de la
Sierra et Cochabamba; compte tenu par
ailleurs des resolutions formul~es dans
l'Echange de notes du 28 mars 1973' ainsi
que dans le communiqu6 commun des
Presidents de la Bolivie et du Br~sil en
date du 22 mai 1974; et, finalement, eu
6gard au fait que les 6tudes de base ap-
peldes A ddterminer le trac6 de la liaison
ferroviaire doivent d~marrer pendant le
mois de juillet en cours, le Gouverne-
ment bolivien estime opportun de com-
pldter les resolutions susmentionn~es
pour faciliter le d~roulement des consul-
tations comme suit :

I. Conform~ment au paragraphe III,
point 4 du communiqud commun des Prdsi-
dents de la Bolivie et du Br~sil, il est constitu6
un Groupe mixte compos6 de techniciens de
la Soci& br~silienne de planification des
transports (GEIPOT) et de la Commission
bolivienne d'6tude des raccordements de la
Direction g~ndrae des chemins de fer (la
Commission), aux fins de la supervision des
6tudes et du projet final d'ingdierie relatif A
la liaison ferroviaire susmentionn6e; les mo-
dalit~s d'ex6cution de ces 6tudes seront deter-
minces conjointement par la GEIPOT et par
la Commission.

II. Par l'interm6diaire de la Commission,
le Gouvernement bolivien pretera son
concours aux premiers travaux pr6ludant aux
dtudes de base en fournissant

I Voir p. 131 du present volume.
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- the study prepared in 1923 by Hans
Grether, engineer;

- any available aerial photogrammetric
mosaics and plots;

- inventories of the Oruro-Cochabamba-
Aiquile and Santa Cruz-Corumbd rail-
way sections.

III. The Government of Brazil, through
GEIPOT, shall contribute to the portion of
the supervision costs of the Joint GEIPOT-
Commission Group relating to Bolivian engi-
neers in accordance with the provisions of the
budget estimates for supervision annexed to
the document "Analysis of the Terms of Ref-
erence in the Specifications for the Selection
of Consultants", signed at Brasiflia on
11 April 1975 by representatives of the
Ministry of Transport and the National
Railway Company of Bolivia and of
GEIPOT.

IV. The Commission shall ensure that an
area of approximately 500 m2 is set aside at
the Cochabamba station for the installation
of the offices of the consulting firms. The
Joint GEIPOT-Commission Group shall also
have adequate space available for the installa-
tion of its offices.

V. The Government of Bolivia shall
authorize the operation in its territory of the
Brazilian consulting firms to which the execu-
tion of the study has been awarded.

VI. The Governments of Bolivia and
Brazil shall grant all facilities for transit
through their territories of the personnel of
the Joint GEIPOT-Commission Group and
of the consulting enterprises who must travel
to the territory of Bolivia to carry out the
study.

VII. The Governments of Bolivia and
Brazil shall exempt from all taxes and/or
charges, whether national, state (or depart-
mental), municipal or of any other nature,
machinery, equipment, vehicles and in-
struments imported from Brazil to Bolivia in
connexion with the study and final engineer-
ing plan, and the personal property of the
personnel and members of their families ac-
credited by the Joint GEIPOT-Commission
Group. The same exemptions shall be granted
for all goods from third countries which have

- L'6tude faite en 1923 par l'ing~nieur
Hans Grether;

- Les relevds adrophotogramm6triques et
les reproductions disponibles;

- L'inventaire des trongons ferroviaires
Oruro-Cochabamba-Aiquile et Santa
Cruz-Corumbgi.

III. Par l'intermddiaire de la GEIPOT, le
Gouvernement du Brdsil couvrira les d~penses
de supervision A la charge du Groupe mixte
GEIPOT-Commission pour ce qui concerne
les d6penses aff6rentes aux ing6nieurs boli-
viens, conform~ment aux chiffres indiqu~s
dans le budget estimatif des op6rations de
supervision qui accompagne le document inti-
tul Expos6 du mandat relatif au dossier de
selection des consultants)> sign6 A Brasilia le
11 avril 1975 par les repr~sentants du Minis-
tare des transports et de la Soci6td nationale
des chemins de fer de Bolivie, d'une part, et
par les reprdsentants de la GEIPOT, de
'autre.

IV. La Commission r~servera, t la gare
de Cochabamba, une superficie d'environ
500 m2 & l'installation des bureaux des
soci~t6s de consultants. Le Groupe mixte
GEIPOT-Commission disposera 6galement
d'espaces ad6quats pour l'installation de ses
bureaux.

V. Le Gouvernement bolivien autorisera
les socidt6s de consultants brdsiliennes ad-
judicataires de rexdcution de l'6tude A exercer
leurs activitds sur son territoire.

VI. Les Gouvernements bolivien et
brdsilien accorderont toutes les facilit~s de
mouvement entre leurs territoires au person-
nel du Groupe mixte GEIPOT-Commission
et des soci~t~s de consultants qui doivent se
rendre en territoire bolivien pour l'ex6cution
de l'6tude.

VII. Les Gouvernements bolivien et br&
silien exon6reront de tous impbts et/ou taxes
nationales, dtatiques (ou d~partementaes),
municipales et/ou de quelque autre nature que
ce soit les machines, mat6riels, v6hicules et
instruments qui seront import~s du Br~sil en
Bolivie aux fins de l'6tude et du projet final
d'ing~nierie, ainsi que les effets personnels des
agents recrut~s et de leur famille qui auront
W dfiment d~sign6s par le Groupe mixte

GEIPOT-Commission. Tous les biens en pro-
venance de pays tiers dont l'6quivalent
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no counterpart in Brazil or Bolivia the pur-
chase of which is approved by the Joint
GEIPOT-Commission Group.

VIII. The Government of Brazil shall
adopt the necessary measures for the duty-
free entry into its territory of all equipment
and instruments sent by the contractors for
the purposes of repair and of those which,
having been purchased in Brazil, are to be
returned there after use.

IX. The Government of Bolivia shall ex-
tend to the personnel of Brazilian consulting
firms seconded to work in Bolivia and mem-
bers of their families for the import of cars,
property and consumer goods as are provided
for in Supreme Decree No. 12.345 of 4 April
1975 for the same exemptions from customs
duty "Government technicians who provide
technical assistance under bilateral agree-
ments" (Art. l(e)).

I propose that this note and your fa-
vourable reply shall constitute a formal
agreement between the Governments of
our countries.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

ALBERTO GUZMAN SORIANO

His Excellency
D. Claudio Garcia de Souza

Ambassador Extraordinary
and Plenipotentiary of Brazil

La Paz

n'existe ni au Br6sil ni en Bolivie et dont l'ac-
quisition sera approuv6e par le Groupe mixte
GEIPOT-Commission b6n~ficieront des me-
mes exonerations.

VIII. Le Gouvernement br6silien adop-
tera les mesures voulues pour admettre sur
son territoire en exemption de droits tout le
mat6riel et les instruments que les soci~t6s ad-
judicataires y envoient pour r6paration ainsi
que le mat6riel et les instruments qui, ayant
W acquis au Br6sil, doivent y etre renvoy~s
apr~s utilisation.

IX. Le Gouvernement bolivien dtendra
au personnel appartenant aux soci6t6s de
consultants br6siliennes qui est d6tach pour
travailler en Bolivie ainsi qu'i leur famille, en
ce qui concerne l'importation d'automobiles,
de biens et articles de consommation, les fran-
chises douani~res pr6vues au d6cret supreme
no 12.345 en date du 4 avril 1975 en faveur des
«techniciens en mission officielle fournissant
des services d'assistance technique conform6-
ment A des conventions bilat6rales)) (article
premier, alin6a e).

J'ai l'honneur de vous faire savoir que
la pr6sente note et la r6ponse favorable
que vous voudrez bien m'adresser consti-
tueront un accord en bonne et due forme
entre les gouvernements de nos deux
pays, et je vous prie d'agr6er, etc.

[Signd]

ALBERTO GUZMAN SORIANO

Son Excellence
Monsieur D. Claudio Garcia de Souza

Ambassadeur extraordinaire
et pl6nipotentiaire du Br6sil

La Paz
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II

[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

La Paz, em 24 de julho de 1975

No 167

Senhor Ministro interino,
Tenho a honra de acusar o recebimento da Nota DGPE N0 539, datada do dia

22 do corrente, cujo texto, em sua versdo em portugues, transcrevo a seguir:
"Senhor Embaixador: Tenho a honra de dirigir-me a Vossa Excelencia

para expressar-ihe que, tendo em vista a favorivel disposigo do Governo do
Brasil e o interesse boliviano-brasileiro de melhorar a infraestrutura continental
de transportes ferrovitrios, especialmente corn a materializa~do do vinculo entre
Santa Cruz de la Sierra e Cochabamba; em atengdo As resolug6es contidas nas
Notas Reversais de 28 de margo de 1973, bern como no Comunicado Conjunto
de Suas Excelencias os Senhores Presidentes da Bolivia e do Brasil datado de
22 de maio de 1974; e, finalmente, em razdo de que os estudos b~sicos para o
tragado da interconex~o ferrovidria devern iniciar-se no corrente mes de julho, o
Governo da Bolivia considera oportuno complementar as referidas resolug6es,
para o melhor desenvolvimento dos trabalhos de consultoria, da seguinte forma:

I. De acordo corn o pardgrafo III, item 4, do Comunicado Conjunto de Suas Exce-
lncias os Senhores Presidentes da Bolivia e do Brasil, fica constituido urn Grupo Misto
formado por t6cnicos da Empresa Brasileira de Planejamento de Transportes (GEIPOT) e
da Comiss~o Boliviana de Estudos de Interconexdo da Diregdo Geral de Ferrocarris
(Comissdo), para a supervis~o dos estudos e projeto final de engenharia da referida inter-
conexdo ferrovitria; a forma de execuivo dos mesmos serd determinada conjuntamente
pela GEIPOT e pela Comissdo.

II. 0 Governo da Bolivia, por interm~dio da Comissdo, contribuird para a in-
fraestrutura dos estudos bdsicos com os seguintes elernentos:
- 0 estudo elaborado em 1923 pelo Engenheiro Hans Gerther;
- Mosaicos aerofotogramtricos e restituio6es disponiveis;
- Inventdrios dos trechos ferroviArios Oruro-Cochabamba-Aiquile e Santa Cruz-

Corumbd.
III. 0 Governo do Brasil, por intermdio da GEIPOT, contribuiri corn as despesas

de supervisdo a cargo do Grupo Misto GEIPOT-Comissdo, na parte relativa aos enge-
nheiros bolivianos, de acordo corn o estabelecido no orgamento estimativo da supervisdo,
que acompanha o docurnento "Andiise dos Termos de Referencia do Edital da Sele~do de
Consultoras", assinado em Brasflia em 11 de abril de 1975, por representantes do Minis-
t~rio dos Transportes e da Empresa Nacional de Ferrocarris da Bolivia, e da GEIPOT.

IV. A Comissao determinard que, na estaqdo de Cochabamba, se destine ura Area
de aproximadamente 500 m2 para a instalagao dos escrit6rios das empresas consultoras. 0
Grupo Misto GEIPOT-Comissdo tamb~m contard corn dreas adequadas para a instalagdo
de seus escrit6rios.

V. 0 Governo da Bolivia autorizarA a operado em seu territ6rio das empresas con-
sultoras brasileiras a que haja sido adjudicada a execugdo do estudo.

VI. Os Governos da Bolivia e do Brasil concederilo todas as facilidades para o trn-
sito entre seus territ6rios do pessoal do Grupo Misto GEIPOT-Comissdo e das empresas
consultoras que deva trasladar-se ao territ6rio boliviano para a execugdo do estudo.
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VII. Os Governos da Bolivia e do Brasil exonerarto de todos os impostos e/ou
taxas nacionais, estaduais (ou departamentais), municipais e/ou de qualquer outra natu-
reza, a maquinaria, materiais, veiculos e instrumentos que sejarn importados do Brasil
para a Bolivia, relacionados corn o estudo e projeto final de engenharia, assim como os
bens privados do pessoal, e seus familiares, acreditados pelo Grupo Misto GEIPOT-
Comissdo. As mesmas iseng6es serto outorgadas a todos os acess6rios procedentes de ter-
ceiros paises que nfto tenhan similar no Brasil ou na Bolivia e cuja aquisigao seja aprovada
pelo Grupo Misto GEIPOT-Comissdo.

VIII. 0 Governo do Brasil adotard as medidas necessdrias ao ingresso em seu te-
rrit6rio, corn isenglo de direitos, de todo o equipamento e instrumentos que as empresas
contratadas enviem para reparo, bern corno daqueles que, tendo sido adquiridos no
Brasil, a ele tenham de retornar ap6s sua utilizagdo.

IX. 0 Governo da Bolivia estenderd ao pessoal pertencente is firmas consultoras
brasileiras destacado para trabalhar na Bolivia, e a seus familiares, no tocante A impor-
tagao de autorn6veis, bens e artigos de consumo, as franquias aduaneiras previstas no
Decreto Supremo no. 12.345, de 4 de abril de 1975, em favor dos "t~cnicos de Governos
que prestam assistencia t6cnica de acordo corn convenios bilaterais" (Artigo 10, letra e).

Ao expressar a Vossa Excelencia que a presente Nota e a resposta favordvel
que se digne dirigir-me constituirdo urn acordo formal entre os Governos dos
nossos paises, aproveito a oportunidade para renovar-lhe os protestos da minha
mais alta e distinta consideragio. ALBERTO GuzMAN SORIANO, Ministro das
Relag~es Exteriores e Culto."

2. Em resposta, informo Vossa Excelencia de que meu Governo concorda
plenamente corn as disposig6es acima transcritas, e considera esta Nota e a que Vossa
Excelencia me enviou um acordo formal entre os Governos dos nossos paises.

Aproveito a oportunidade para renovar a Vossa Excelencia os protestos da
minha mas alta e distinta consideragilo.

CLAUDIO GARciA DE SOUZA
Embaixador

A Sua Excelencia o Senhor Cnl. DEMA Juan Pereda Asbdn
Ministro interino das Relaq6es Exteriores e Culto

[TRANSLATION - TRADUCTION] [TRADUCTION - TRANSLATION]

La Paz, 24 July 1975 La Paz, le 24 juillet 1975

No. 167 N* 167

Sir, Monsieur le Ministre par interim,

I have the honour to acknowledge J'ai l'honneur d'accuser rdception de
receipt of your note No. GDPE 539 of votre note DGPE no 539 du 22 courant
22 July 1975, the Portuguese text of dont le texte, dans sa version portugaise,
which reads as follows: est le suivant :

[See note I] [ Voir note I]

2. In reply, I am to inform you that Je vous informe que mon gouverne-
my Government is in full agreement with ment souscrit pleinement aux disposi-
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the provisions transcribed above and
considers that this note and your note to
me constitute a formal agreement be-
tween the Governments of our countries.

Accept, Sir, etc.

CLAUDIO GRcL'i DE SOUZA
Ambassador

His Excellency
Colonel General Juan Pereda Asbdn

Acting Minister for Foreign Affairs
and Worship

tions ci-dessus et considre que la
prdsente note constitue avec la vbtre un
accord en bonne et due forme entre nos
deux pays.

Veuillez agr~er, etc.

CLAUDIO GARCiA DE SOUZA
Ambassadeur

Son Excellence
Monsieur Juan Pereda Asbdn

Ministre par intdrim
des relations extrieures et du culte
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EXCHANGE OF NOTES CONSTI-
TUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN BRAZIL AND BOLIVIA
RELATING TO THE UPDAT-
ING OF THE REGULATORY
PLAN OF THE CITY OF COCH-
ABAMBA, SUPPLEMENTARY
TO THE BASIC AGREEMENT
ON TECHNICAL AND SCIEN-
TIFIC CO-OPERATION OF
10 JULY 19732

tCHANGE DE NOTES CONSTI-
TUANT UN ACCORD' ENTRE
LE BRPSIL ET LA BOLIVIE
RELATIF A LA MISE A JOUR
DU PLAN-CADRE DE LA
VILLE DE COCHABAMBA,
SUPPLtMENTAIRE A L'AC-
CORD DE BASE RELATIF A LA
COOPPRATION TECHNIQUE
ET SCIENTIFIQUE DU 10 JUIL-
LET 19732

[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

Cochabamba, em 25 de marco de 1976

N* 62

Senhor Ministro,
No cuadro do Acordo Btsico de Cooperagdo T6cnica e Cientifica concluido en-

tre nossos dois Governos a 10 de julho de 1973, tenho a honra de propor a Vossa
Excelencia o seguinte Ajuste Complementar referente A atualizagdo do Piano
Regulador da cidade de Cochabamba:

I. 0 Govemo da Repdblica Federativa do Brasil e o Governo da Repdblica da Bolivia
concordam em que o projeto de cooperagdo tdcnica entre os dois paises para a atualizag o do
Piano Regulador da cidade de Cochabamba seja regulado pelas disposiges do mencionado
Acordo Bdsico e complementado pelas disposig6es abaixo estipuladas:

II. 0 programa de cooperagdo t6cnica para a reestruturaoo do Piano Regulador da
cidade de Cochabamba serd dividido em 3 atapas:

i. Anteprojeto
ii. Projeto

iii. Implantagdo e Institucionalizago
III. 0 Anteprojeto compreenderd a realizagdo de levantamentos s6cio-culturais e de

estudos preliminares, com a elaboragio de Andlises e Diagn6sticos prdvios, assim
especificados:

i. Exame critico do Piano Regulador atual;
ii. Determinago do processo hist6rico de ocupagio regional e delimitagio do territ6rio que

deverd constituir a Unidade de Planejamento;
iii. Esbogo das perspectivas de crescimento e modernizag o da cidade e Areas de sua imediata

influ~ncia;
iv. Levantamento s6cio-econbmico da regifo;
v. Elaboragao de textos, diagramas, grdficos e representago cartogrAfica; e

I Came into force on 25 March 1976 by the exchange of I Entrd en vigueur le 25 mars 1976 par l'Mchange desdites

the said notes, in accordance with their provisions. notes, conform6ment A leurs dispositions.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 972, p. 297. 2 Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 972, p. 297.
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vi. Preparagdo da segunda etapa-Projeto-com a especificagdo dos trabalhos a serem execu-
tados.
IV. Para a realizagio do Anteprojeto serA criado um Grupo Tkcnico, composto por t~c-

nicos e representantes indicados pelo Governo boliviano, atrav~s da Alcaidia de Cochabamba,
e por especialistas enviados pelo Governo brasileiro.

V. 0 Governo brasileiro se compromete a:
i. Organizar uma equipe de consultores e urbanistas, sob a diregdo do "Escrit6rio de Arqui-

tetura Italo Campofiorito-Luis Mdrio Xavier", que realizard trabalhos de coleta de dados
e informag6es em Cochabamba;

ii. Manter um representante permanente en Cochabamba durante os 6 meses previstos para
elaboragdo do Anteprojeto; e

iii. Cobrir os gastos de elaborag o do Anteprojeto, bern como as viagens dos t6cnicos
brasileiros, consultores-visitantes, e os gastos gerais para manutengdo do t~cnico-residente
em Cochabamba, durante os 6 meses.
VI. 0 Governo boliviano, atravds da Alcaidia de Cochabamba, se compromete a:

i. Fornecer todo o levantamento topogrdfico, pedol6gico e fotogrdfico que se fizer in-
dispensdvel;

ii. Colocar i disposiqdo do Grupo T6cnico Misto, local de trabalho e pessoal administrativo
indispensdveis;

iii. Fornecer hospedagem aos consultores-visitantes brasileiros; e
iv. Nomear pessoal t6cnico do contrapartida para compor o Grupo T~cnico Misto.

VII. As etapas 2 e 3 do Programa, respectivamente, Projeto e Implantagdo, serlo objeto
de posterior regulanentarAo.

Caso o Governo da Reptiblica da Bolivia concorde com os items I a VII acima,
proponho constituam esta nota e a de resposta de Vossa Excelencia, em que expresse
a concordAncia de seu Governo, um Ajuste Complementar ao mencionado Acordo
Bdsico de CooperavAo Tdcnica e Cientifica, a entrar em vigor na data de hoje.

Aproveito a oportunidade para renovar a Vossa Excelencia os protestos da
minha mais alta considerag o.

[Signed - Signe]

CLAUDIO GARCiA DE SOUZA

Ao Excelentissimo Senhor Gral. Div. Alberto Guzmdn Soriano
Ministro das Relag6es Exteriores e Culto

[TRANSLATION - TRADUCTION] [TRADUCTION - TRANSLATION]

Cochabamba, 25 March 1976 Cochabamba, le 25 mars 1976

No. 62 N* 62

Sir, Monsieur le Ministre,
Within the framework of the Basic Dans le cadre de l'Accord de base rela-

Agreement on technical and scientific tif A la cooperation technique et scien-
co-operation concluded between our two tifique conclu entre nos deux gouverne-
Governments on 10 July 1973,' I have ments le 10juillet 19731, j'ai l'honneur de

I United Nations, Treaty Series, vol. 972, p. 297. 1 Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 972, p. 297.
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the honour to propose to you the follow-
ing Supplementary Agreement relating
to the updating of the regulatory plan of
the city of Cochabamba:

I. The Government of the Federative
Republic of Brazil and the Government of the
Republic of Bolivia agree that the project for
technical co-operation between the two coun-
tries for the updating of the regulatory plan
of the city of Cochabamba shall be governed
by the provisions of the above-mentioned
Basic Agreement supplemented by the provi-
sions set out below:

II. The technical co-operation pro-
gramme for the restructuring of the Regula-
tory Plan of the City of Cochabamba shall be
divided into three stages:
(i) preliminary project;

(ii) project;
(iii) implementation and establishment.

III. The preliminary project shall com-
prise the following socio-cultural surveys and
preliminary studies, based upon prior analy-
ses and diagnoses:
(i) a critical review of the present regulatory

plan;
(ii) a determination of the past pattern of

settlement in the region and of the limits
of the area to be taken as the planning
unit;

(iii) an outline of the prospects for the
growth and modernization of the city
and of its immediate environs;

(iv) a socio-economic survey of the region;
(v) the preparation of texts, diagrams,

charts and maps; and

(vi) preparations for the second stage, the
project and specification of the work to
be undertaken.

IV. A technical group shall be set up to
carry out the preliminary project composed
of trained professionals and representatives
appointed by the Bolivian Government,
through the Office of the Mayor of Cocha-
bamba, and experts assigned by the Brazilian
Government.

V. The Brazilian Government undertakes
to:

(i) organize a team of consultants and town
planners, under the direction of the Italo

vous proposer l'accord compl~mentaire
ci-dessous relatif A la mise A jour du
plan-cadre de la ville de Cochabamba.

I. Le Gouvernement de la R~publique f6-
drative du Brdsil et le Gouvernement de la
Ripublique de Bolivie conviennent que le
projet de cooperation technique entre les
deux pays en vue de la mise & jour du plan-
cadre de la ville de Cochabamba sera r~gi par
les dispositions de l'Accord de base susmen-
tionn6 et compl~t6 par les dispositions
6noncies ci-apr~s.

II. Le programme de cooperation techni-
que destin i la restauration du plan-cadre de
la ville de Cochabamba comprendra trois
phases :
i) Avant-projet;

ii) Projet;
iii) Mise en oeuvre et institutionnalisation.

III. L'avant-projet comprendra la r6alisa-
tion de relev6s socio-culturels et d'6tudes
pr6liminaires, assortis d'analyses et de dia-
gnostics prdalables, comme suit :
i) Examen critique du plan-cadre actuel;

ii) Dtermination du processus historique
d'occupation r~gionale et delimitation du
territoire qui devra repr6senter l'unit6 de
planification;

iii) Esquisse des perspectives de croissance et
modernisation de la ville et des zones in-
t6gr6es A son orbite;

iv) Relev~s socio-dconomiques de la r6gion;
v) Etablissement de textes, de diagrammes,

de graphiques et representation cartogra-
phique; et

vi) Preparation de la deuxi~me phase-le
projet-avec sp6cification des travaux A
ex6cuter.

IV. I1 sera crY6 aux fins de la r6alisation
de l'avant-projet un groupe technique com-
pos6 de techniciens et de repr6sentants
ddsign6s par le Gouvernement bolivien par
l'interm6diaire de la Mairie de Cochabamba
et de sp~cialistes envoy~s par le Gouverne-
ment br6silien.

V. Le Gouvernement br6silien s'engage A:

i) Constituer une 6quipe de consultants et
d'urbanistes sous la direction du Bureau
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Campofiorito-Luis MArio Xavier Archi-
tects Bureau, which will collect data and
information in Cochabamba;

(ii) maintain a permanent representative in
Cochabamba during the six months al-
lotted for the completion of the prelimi-
nary project; and

(iii) cover the cost of preparing the
preliminary project, the travel of the
Brazilian experts and visiting con-
sultants, and the general expenses for
maintaining a resident professional in
Cochabamba for the six-month period.

VI. The Bolivian Government, through
the Office of the Mayor of Cochabamba, un-
dertakes to:

(i) provide any topographic, photographic
or soil surveys that may be required;

(ii) make the necessary working space and
administrative personnel available to the
Joint Technical Group;

(iii) provide accommodation for the Brazil-
ian visiting consultants; and

(iv) appoint counterpart technical personnel
to be members of the Joint Technical
Group.

VII. Stages 2 and 3 of the programme,
project and implementation respectively,
shall be the subject of later regulation.

If the Government of the Republic of
Bolivia agrees with items I-VII above, I
propose that this note and your reply in-
dicating the concurrence of your Gov-
ernment shall constitute a Supplemen-
tary Agreement to the aforesaid Basic
Agreement on technical and scientific

d'architectes Italo Campofiorito-Luis
Mdrio Xavier, laquelle effectuera des tra-
vaux de compilation de donn6es et d'in-
formations A Cochabamba;

ii) Avoir un repr6sentant permanent A
Cochabamba pendant les six mois r~ser-
v6s 6 la pr6paration de l'avant-projet; et

iii) Couvrir les d6penses aftrentes A la pr6-
paration de l'avant-projet, aux voyages
des techniciens br(siliens, des con-
sultants en mission et les d~penses
g6n~rales afftrentes au s~jour du techni-
cien qui devra resider h Cochabamba
pendant six mois.

VI. Le Gouvernement bolivien, par l'in-
termddiaire de la Mairie de Cochabamba,
s'engage A :

i) Assurer tous les travaux de relev6s topo-
graphiques, p6dologiques et photogra-
phiques qui se r6v~leront indispensables.

ii) Mettre A la disposition du groupe techni-
que mixte le local de travail et le person-
nel administratif indispensable.

iii) Assurer l'hbergement des consultants
brdsiliens en mission; et

iv) Nommer du personnel technique de
contrepartie en vue de la constitution du
groupe technique mixte.

VII. Les deuxi~me et troisi me phases du
programme, soit respectivement le projet et la
mise en oeuvre, feront l'objet d'une r6glemen-
tation ultdrieure.

Si les dispositions I A. VII ci-dessus
recueillent l'agr6ment du Gouvernement
de la R6publique de Bolivie, je propose
que la pr6sente note et la r~ponse dans la-
quelle vous ferez part de 'acceptation de
votre gouvernement constituent un Ac-
cord compl6mentaire A joindre h l'Ac-
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co-operation, which shall enter into
force as of today.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
CLAUDIO GARCiA DE SOUZA

His Excellency
General Alberto Guzmin Soriano

Minister for Foreign Affairs
and Public Worship

cord de base relatif A la cooperation
technique et scientifique mentionn6 plus
haut, lequel entrera en vigueur A la date
d'aujourd'hui.

Veuillez agr6er, etc.

[Signf]

CLAUDIO GARciA DE SOUZA

Son Excellence
Monsieur Alberto Guzmdn Soriano

Ministre des relations extdrieures
et du culte

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

REPIUBLICA DE BOLIVIA

MINISTERIO DE RELACIONES EXTERIORES Y CULTO

Cochabamba, 25 de marzo de 1976

DGOI N
o 817/16

Seftor Embajador:
Tengo el honor de referirme a la atenta nota de Vuestra Excelencia, N O 62 del 25

del mes en curso cuyo texto expresa:
"Sefior Ministro: En el marco del Acuerdo B;Isico de Cooperaci6n Tcnica Cien-

tifica, suscrito por nuestros dos Gobiernos el 10 de julio de 1973, tengo el honor de
proponer a Vuestra Excelencia el siguiente Ajuste Complementario referente a la actua-
lizaci6n del Plan Regulador de la ciudad de Cochabamba.

"I. El Gobierno de la Repfblica Federativa del Brasil y el Gobierno de la Reptiblica
de Bolivia convienen en que el proyecto de cooperaci6n tdcnica entre los dos paises para la
actualizaci6n del Plan Regulador de la ciudad de Cochabamba, sea regulado por las dispo-
siciones del mencionado Acuerdo Bdsico y complementado por las disposiciones abajo
estipuladas.

"II. El programa de cooperaci6n tcnica para la reestructuraci6n del Plan
Regulador de la ciudad de Cochabamba serd dividido en 3 etapas:
i. Anteproyecto;
ii. Proyecto;
iii. Implantaci6n e institucionalizaci6n.

"III. El Anteproyecto comprenderi la realizaci6n de levantamientos socio-
culturales y de estudios preliminares, con la elaboraci6n de Andlisis y Diagn6sticos
previos, especificados asi:
i. Examen critico del Plan Regulador actual;

ii. Determinaci6n del proceso hist6rico de ocupaci6n regional y delimitaci6n del terri-
torio que deberd constituir la Unidad del Planeamiento;

iii. Esbozo de las perspectivas de crecimiento y modernizaci6n de la ciudad y dreas de su
inmediata influencia;
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iv. Levantarniento socio-econ6mico de la regi6n;
v. Elaboraci6n de textos, diagramas, grAficos y representaci6n cartogrdfica; y
vi. Preparaci6n de la segunda etapa-Proyecto-con la especificaci6n de los trabajos a ser

ejecutados.
"IV. Para la realizaci6n del Anteproyecto serd creado un Grupo T6cnico, integrado

por tdcnicos y representantes designados por el Gobierno boliviano, a travds de la Alcaldia
de Cochabamba, y por especialistas que enviard el Gobierno brasileflo.

"V. El Gobierno brasilefio se compromete a:
i. Organizar un equipo de consultores y urbanistas, bajo la direcci6n del Escritorio de

Arquitectura Italo Campofiorito-Luis Mario Xavier, que realizard trabajos de recopi-
laci6n de datos e informaciones en Cochabamba.

ii. Mantener un representante permanente en Cochabamba durante los 6 meses previs-
tos para la elaboraci6n del Anteproyecto; y

iii. Cubrir los gastos de elaboraci6n del anteproyecto, asi como los viajes de los t~cnicos
brasileilos, consultores-visitantes y los gastos generales para la manutenci6n del tc-
nico-residente en Cochabamba, durante los 6 meses.
"VI. El Gobierno boliviano, a travs de la Alcaldfa de Cochabamba, se compro-

mete a:
i. Proveer todo el levantamiento topogrdfico, pedol6gico y fotogrdfico que se hiciera in-

dispensable;
ii. Poner a disposici6n del Grupo T6cnico Mixto local de trabajo y personal adminis-

trativo indispensables;
iii. Proveer hospedaje a los consultores-visitantes brasilefios; y
iv. Nominar personal t6cnico de contrapartida para componer el Grupo T~cnico Mixto.

"VII. Las estapas 2 y 3 del Programa, respectivamente, Proyecto e Implantaci6n,
ser n objeto de posterior reglamentaci6n. En caso de que el Gobierno de la RepTiblica de
Bolivia concuerde con los items I a VII arriba mencionados, propongo que esta nota y la
de respuesta de Vuestra Excelencia, en la que exprese la conformidad de su Gobierno,
constituyan un Ajuste Complementario al mencionado Acuerdo B~sico de Cooperaci6n
T~cnica y Cientifica, que entrard en vigencia a partir de hoy.

Aprovecho la oportunidad para renovar a Vuestra Excelencia las seguridades de mi
mds alta consideraci6n. CLAUDiO GARCiA DE SouzA, Embajador del Brasil."
Por la presente comunicaci6n, expreso a Vuestra Excelencia la conformidad del

Gobierno de Bolivia con los tdrminos contenidos en la nota antes transcrita.
Me valgo de la oportunidad para reiterar a Vuestra Excelencia las seguridades de

mi consideraci6n ms alta y distinguida.

[Signed - Sign6]

ALBERTO GUZMAN SORIANO

Al Excelentisimo Sefior D. Claudio Garcia de Souza
Embajador Extraordinario y Plenipotenciario

de la Repdblica Federativa del Brasil
Presente
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

REPUBLIC OF BOLIVIA

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

AND PUBLIC WORSHIP

Cochabamba, 25 March 1976

DGOI No. 817/16

Sir,
I have the honour to refer to your note

No. 62 of 25 March, which reads as fol-
lows:

[See note I]

By this note, I am pleased to inform
you that the Government of Bolivia con-
curs with the terms of the note repro-
duced above.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

ALBERTO GUZM.N SORIANO

His Excellency
Claudio Garcia de Souza

Ambassador Extraordinary
and Plenipotentiary
of the Federative Republic of Brazil

Cochabamba

[TRADUCTION - TRANSLATION]

REPUBLIQUE DE BOLIVIE

MINISTERE DES RELATIONS EXTERIEURES

ET DU CULTE

Cochabamba, le 25 mars 1976

DGOI no 817/16

Monsieur l'Ambassadeur,
J'ai l'honneur de me r~f~rer A votre

note no 62 du 25 courant libell~e comme
suit :

[ Voir note I]

Par la pr~sente communication, je
vous informe que le Gouvernement de
Bolivie accepte les dispositions propo-
sees dans la note reproduite ci-dessus.

Veuillez agr~er, etc.

[Signdj

ALBERTO GuzmkiN SORIANO

Son Excellence
Monsieur D. Claudio Garcia de Souza

Ambassadeur extraordinaire
et pl6nipotentiaire
de la R6publique f~d&ative du Br6sil

Cochabamba
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No. 15899

BRAZIL
and

HONDURAS

Basic Agreement on scientific and technical co-operation.
Signed at Brasilia on 11 June 1976

Authentic texts: Portuguese and Spanish.

Registered by Brazil on 30 August 1977.

BRESIL
et

HONDURAS

Accord de base relatif A la cooperation scientifique et tech-
nique. Sign6 'a Brasilia le 11 juin 1976

Textes authentiques : portugais et espagnol.

Enregistre par le Brdsil le 30 aofit 1977.
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[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

ACORDO BASICO DE COOPERACAO CIENTfFICA E T8CNICA EN-
TRE 0 GOVERNO DA REPUBLICA FEDERATIVA DO BRASIL E
0 GOVERNO DA REPUBLICA DE HONDURAS

o Governo da Repdblica Federativa do Brasil e o Governo da Repdblica de
Honduras,

Animados pelo espirito de cooperagdo e fraternidade ibero-americano, que esti-
mulam as relag6es e entendimentos entre ambos Estados, formalizam o presente
Acordo BAsico de Cooperagdo Cientifica e Tkcnica, que serd regulado pelas dispo-
sig6es que seguem:

Artigo I. As Partes Contratantes desenvolverdo a cooperagio cientifica e t~c-
nica entre ambos os paises corn o objetivo de contribuir para a melhor avaliagdo de
seus recursos naturais e humanos, esforqfndose para que os programas que surjam
do presente Acordo Bdsico se ajustem As politicas e pianos globais, regionais ou
setoriais de desenvolvimento nos dois paises, como apoio complementar a seus pr6-
prios esforqos internos para atingir seus objetivos de desenvolvimento economico e
social.

Artigo II. A Cooperagdo entre as Partes Contratantes poderd assumir as
seguintes. modalidades:
a) IntercAmbio de informag6es, contemplando-se a organizagdo dos meios ade-

quados A sua difusdo;
b) Aperfeigoamento profissional, mediante programas de visitas ou estdgios de

especializaqAo e atrav~s de concessdo de bolsas de estudo para especializagdo
t~cnica;

c) Projetos conjuntos de pesquisa em Areas cientificas e t~cnicas que sejam de inte-
resse comum;

d) Intercambio de peritos e cientistas;
e) Organizagdo de semindrios e confer~ncias;
.) Remessa e intercambio de equipamentos e de material necessrio A realizagdo de

projetos especificos;
g) Qualquer outra modalidade de cooperagAo que for acordada entre as Partes

Contratantes.

Artigo III. Os programas e projetos de cooperagdo cientifica e t~cnica a que
faz refer~ncia o presente Acordo Bdsico serAo objeto de conv~nios complementares
que especificardo os objetivos de tais programas e projetos, os procedimentos de exe-
cugdo, bem como as obrigag6es, inclusive financeiras, de cada uma das Partes Con-
tratantes.

Artigo IV. Os programas de cooperagdo cientifica e t~cnica estabelecidos em
virtude do presente Acordo Bdsico procurardo, na medida do possivel, abranger
periodos de 3 a 5 anos, em consonancia corn os planos de m6dio e curto prazo que
elaborem as Partes Contratantes.
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Artigo V. As Partes Contratantes, atrav6s dos respectivos Minist6rios das
RelaqSes Exteriores, avaliardo, anualmente, os programas conjuntos de cooperagdo
cientifica e t6cnica, a fim de realizarem os ajustes que forem necessirios. Excep-
cionalmente, essas avaliagSes poderdo efetuar-se em prazos diferentes, quando as
circunstancias o justificarem, mediante consultas por via diplomtica.

Artigo VI. 0 financiamento dos programas ou projetos serA feito da seguinte
forma:
a) 0 que corresponda aos diferentes meios de cooperagAo cientifica e t~cnica, defi-

nidos no Artigo II, ser convencionado pelas Partes Contratantes em relagdo a
cada projeto;

b) As Partes Contratantes poderAo solicitar, com consentimento mtituo, a
cooperagio financeira e a participagAo de organismos internacionais para a exe-
cuqdo dos programas e projetos resultantes da aplicarao do presente Acordo
BAsico.

Artigo VII. 0 intercambio de informag6es cientificas e t6cnicas serA efetuado
por via diplomitica entre os 6rgaos autorizados, em cada caso, pelas Partes Contra-
tantes, que determinarao, ainda, os alcances e limitag6es do seu uso.

Artigo VIII. As Partes Contratantes facilitarao o ingresso, em seus respec-
tivos territ6rios, dos tdcnicos e peritos, para que cumpram seus objetivos e desem-
penhem suas fung6es dentro do quadro do presente Acordo Btsico; da mesma forma
procederdo com os bolsistas e pessoas que assistam a cursos ou fagam, oficialmente,
visitas de capacitaq&o profissional.

Artigo IX. Aplicar-se-do aos funciondrios e peritos de cada uma das Partes
Contratantes, designados para trabalhar no territ6rio da outra Parte, as normas vi-
gentes no pas sobre os privil~gios e imunidades dos funciondrios e peritos de acordo
com as normas estabelecidas.

Artigo X. Os equipamentos, miquinas e quaisquer implementos destinados A
execugao dos projetos, gozardo de todas as facilidades alfandegtrias que permitam a
livre entrada no territ6rio da Parte Receptora dessa cooperagio. Da mesma forma,
as Partes Contratantes concordam em conceder livre entrada - desde que sejam res-
peitados os regulamentos sanitirios correspondentes- a elementos de difusao ou
melhoramento no campo animal ou vegetal, obtidos em decorrencia dos projetos de
cooperaAo a serem realizados pelas Partes Contratantes.

Artigo XI. As Partes Contratantes, de acordo corn o estabelecido no Ar-
tigo VI, concordam em assegurar que as entidades vinculadas A execugdo dos pro-
gramas e projetos derivados do presente Acordo Blsico proporcionem aos peritos e
tdcnicos visitantes o apoio logistico e facilidades de transporte e informagao, que
necessitem para o cumprimento de suas fung6es especificas, de acordo com os
orgamentos de cada pais. Da mesma forma, serdo proporcionadas aos peritos e tdc-
nicos, quando necessdrio, as adequadas facilidades de alojamento e manutengdo.

Artigo XII. Cada uma das Partes Contratantes notificarA a outra da con-
clusao das formalidades necessdrias & entrada em vigor do presente Acordo, o qual
teri vigencia a partir da data da tiltima dessas notificag6es. 0 presente Acordo terA
uma duraqAo de cinco anos, prorrogAveis tacitamente por iguais periodos, salvo se
uma das Partes Contratantes comunicar bt outra Parte, corn anteced~ncia minima de
seis meses, sua decisAo em contrlrio.
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Artigo XIII. A denfincia ou expirago do Acordo nao afetarA os programas e
projetos em execugdo, salvo quando as Partes Contratantes convierem diversa-
mente.

Artigo XIV. 0 presente Acordo Bdsico poderd ser denunciado por qualquer
das Partes Contratantes e seus efeitos cessardo seis meses ap6s a data da denincia.

FEITo na cidade de Brasflia, aos onze dias do m~s de junho de 1976, em dois
exemplares originais, cada um nas linguas portuguesa e espanhola, sendo ambos os
textos igualmente vdlidos.

Pelo Governo Pelo Governo
da Repfiblica Federativa do Brasil: da Repdiblica de Honduras:

ANTONIO F. AZEREDO DA SILVEIRA ROBERTO PERDOMO PAREDES
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO BASICO SOBRE COOPERACION CIENTIFICA Y TECNO-
LOGICA ENTRE EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA FEDERA-
TIVA DEL BRASIL Y EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA DE
HONDURAS

El Gobierno de la Repdblica Federativa del Brasil y el Gobierno de la Repdblica
de Honduras,

Basados en el espiritu de cooperaci6n y confraternidad ibero-americano, que
estimulan las relaciones y entendimiento entre ambos Estados, formalizan el presente
Acuerdo Bdsico sobre Cooperaci6n Cientifica y Tecnol6gica, que se regird por el arti-
culado que a continuaci6n se expresa:

Articulo I. Las Partes Contratantes desarrollardn la cooperaci6n cientifica y
tcnica entre ambos paises con el objeto de contribuir para la mejor evaluaci6n de sus
recursos naturales y humanos, esforzdndose para que los programas que surjan del
presente Acuerdo B~.sico se ajusten a las politicas y planes globales, regionales o sec-
toriales de desarrollo en los dos paises, como apoyo complementario a sus propios
esfuerzos internos para lograr sus objetivos de desarrollo econ6mico y social.

Articulo II. La cooperaci6n entre las Partes Contratantes podrA asumir las
siguientes modalidades:
a) Intercambio de informaciones, contempl~ndose la organizaci6n de los medios

adecuados para su difusi6n;
b) Perfeccionamiento profesional, mediante programas de visitas o entrenamientos

de especializaci6n y a trav~s de concesi6n de becas para especializaci6n tdcnica;
c) Proyectos conjuntos de investigaci6n en Areas cientificas y t6cnicas que sean de

interds comdin;
d) Intercambio de peritos y cientificos;
e) Organizaci6n de seminarios y conferencias;
]) Remesa e intercambio de equipos y de material necesario para la realizaci6n de

proyectos especificos;
g) Cualquier otra modalidad de cooperaci6n que fuere acordada entre las Partes

Contratantes.

Articulo III. Los programas y proyectos de cooperaci6n cientifica y t6cnica a
que hace referencia el presente Acuerdo Bdsico serdn objeto de convenios comple-
mentarios, que especificarfn los objetivos de tales programas y proyectos, los proce-
dimientos de ejecuci6n, asi como las obligaciones, inclusive financieras, de cada una
de las Partes Contratantes.

Articulo IV. Los programas de cooperaci6n cientifica y t6cnica establecidos
en virtud del presente Acuerdo Bisico abarcardn, dentro de lo posible, periodos de
tres a cinco aos, en consonancia con los planes de desarrollo a mediano y corto
plazo elaborados por las Partes Contratantes.
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Articulo V. Las Partes Contratantes, por medio de sus respectivos Ministe-
rios de Relaciones Exteriores, evaluardn anualmente los programas conjuntos de
cooperaci6n cientifica y t6cnica, para introducir los ajustes que fueran necesarios.
Excepcionalmente, cuando las circunstancias lo justifiquen, podrdn realizarse esas
evaluaciones en plazos distintos, mediante consultas por la via diplomdtica.

Articulo VI. El financiamiento de los programas o proyectos se hard en la
forma siguiente:
a) El correspondiente a los distintos medios de cooperaci6n cientifica y tecnol6gica

definidos en el Articulo II serA concertada para cada proyecto por las Partes
Contratantes;

b) Las Partes Contratantes podrdn solicitar por consentimiento mutuo, la coopera-
ci6n financiera y la participaci6n de organismos internacionales en la ejecuci6n
de los programas y proyectos resultantes de la aplicaci6n del presente Acuerdo
Blsico.

Articulo VII. El intercambio de informaciones cientificas y t6cnicas serd efec-
tuado por via diplomitica entre los 6rganos autorizados, en cada caso, por las Partes
que determinardn tambi6n los alcances y limitaciones de su uso.

Articulo VIII. Las Partes Contratantes facilitardn el ingreso a sus respectivos
territorios de los t6cnicos y expertos para que cumplan sus objetivos y funciones den-
tro del marco del presente Acuerdo Btsico; igualmente de los becarios y personas que
asistan a cursos o realicen oficialmente visitas de capacitaci6n profesional.

Articulo IX. Se aplicartn a los funcionarios y expertos de cada una de las
Partes Contratantes, designados para desempefiarse en el territorio de la otra Parte,
las normas en vigor en el pas, en lo que respecta a los privilegios e inmunidades de
los funcionarios y expertos de acuerdo con las normas establecidas.

Articulo X. Los equipos, maquinarias y cualesquiera implementos destinados
a la ejecuci6n de los proyectos, gozard.n de todas las facilidades aduaneras que per-
mitan su libre entrada al territorio de la Parte Receptora de esa cooperaci6n. De la
misma manera, las Partes Contratantes convienen en conceder la libre entrada -
siempre que se respeten las reglamentaciones sanitarias correspondientes-de
elementos de difusi6n o mejoramiento en el campo animal o vegetal, obtenidos en
virtud de los proyectos de cooperaci6n que concluyan las Partes Contratantes.

Articulo XI. Las Partes Contratantes, de acuerdo con lo establecido en el
Articulo VI, convienen en asegurar que las entidades vinculadas con la ejecuci6n de
los programas y proyectos derivados del presente Acuerdo Bdsico, proporcionen a
los expertos y tdcnicos visitantes el apoyo logistico y las facilidades de transporte de
conformidad con los presupuestos de cada pas y la informaci6n que precisen para el
cumplimiento de sus funciones especfficas. De la misma manera se proporcionardn a
los expertos y t6cnicos, siempre que sea necesario, facilidades adecuadas de aloja-
miento y manutenci6n.

Art'culo XII. Cada una de las Partes Contratantes notificard a la otra de la
conclusi6n de las formalidades necesarias a la entrada en vigor del presente Acuerdo,
el cual tendrd vigencia a partir de la fecha de la filtima de esas notificaciones. El
presente Acuerdo tendrd una duraci6n de cinco afios, prorrogable tdcitamente por
iguales periodos, salvo si una de las Partes Contratantes comunica a la otra Parte,
con antecedencia minima de seis meses, su decisi6n en contrario.
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Articulo XIII. La denuncia o expiraci6n del Acuerdo no afectard los progra-
mas y proyectos en ejecuci6n, salvo cuando las Partes Contratantes asi lo convi-
nieren.

Articulo XIV. El presente Acuerdo Bisico podrA ser denunciado por cual-
quiera de las Partes Contratantes y sus efectos cesardn seis meses despu~s de la fecha
de la denuncia.

DADo en la ciudad de Brasflia, a los once dias del mes de junio de 1976, en dos
ejemplares originales, cada uno en los idiomas portuguds y espaflol, siendo ambos
textos igualmente vtlidos.

Por el Gobierno Por el Gobierno
de la Reptiblica Federativa de la Reptblica de Honduras:

del Brasil:
ANTONIO F. AZEREDO DA SILVEIRA ROBERTO PERDOMO PAREDES
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

BASIC AGREEMENT' ON SCIENTIFIC AND TECHNICAL CO-
OPERATION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERA-
TIVE REPUBLIC OF BRAZIL AND THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF HONDURAS

The Government of the Federative Republic of Brazil and the Government of
the Republic of Honduras,

Inspired by the spirit of co-operation and Ibero-American brotherhood underly-
ing the relations and understanding between the two States, conclude this Basic
Agreement on scientific and technical co-operation, which shall be governed by the
following provisions:

Article I. The Contracting Parties shall develop scientific and technical
co-operation between the two countries with a view to contributing to the better eval-
uation of their natural and human resources, and shall strive to ensure that any pro-
grammes resulting from this Basic Agreement are in line with global, regional or sec-
toral development policies and plans in the two countries, as additional support for
their own internal efforts to achieve their economic and social development goals.

Article II. Co-operation between the Contracting Parties may take the fol-
lowing forms:
(a) exchange of information, including the organization of adequate means for its

dissemination;
(b) advanced vocational training, through programmes of visits or specialized train-

ing and the award of fellowships for specialized technical training;
(c) joint research projects in scientific and technical areas of common interest;
(d) exchange of experts and scientists;
(e) organization of seminars and conferences;
(/) provision and exchange of equipment and material needed to implement specific

projects;
(g) any other means of co-operation to be agreed between the Contracting Parties.

Article III. The scientific and technical co-operation programmes and proj-
ects referred to in this Basic Agreement shall be the subject of supplementary agree-
ments specifying the objectives of such programmes and projects, the procedures for
their implementation, and the obligations, including financial obligations, of each of
the Contracting Parties.

Article IV. The scientific and technical co-operation programmes established
under this Basic Agreement shall, as far as possible, cover periods of from three to
five years, in accordance with the medium-term and short-term development plans
prepared by the Contracting Parties.

I Came into force on 5 January 1977, the date of the last of the notifications by which each of the Contracting Parties
informed the other of the completion of the necessary formalities, in accordance with article XII.
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Article V. The Contracting Parties, acting through their respective Ministries
of Foreign Affairs, shall evaluate the joint scientific and technical co-operation pro-
grammes annually in order to make any necessary adjustments. Exceptionally, when
circumstances so justify, these evaluations may be performed at other intervals by
means of consultations through the diplomatic channel.

Article VI. The programmes or projects shall be financed in the following
manner:
(a) the financing of the various means of scientific and technical co-operation de-

fined in article II shall be agreed by the Contracting Parties in respect of each
project;

(b) the Contracting Parties may, by mutual consent, request international agencies
to co-operate financially and participate in the execution of the programmes and
projects resulting from the implementation of this Basic Agreement.

Article VII.. The exchange of scientific and technical information shall be ef-
fected through the diplomatic channel between the organs authorized, in each case,
by the Parties; the latter shall also determine the scope and limitations of the use
thereof.

Article VIII. The Contracting Parties shall facilitate the entry into their
respective territories of technicians and experts, so that they may achieve their objec-
tives and perform their functions within the framework of this Basic Agreement; it
shall do the same in respect of fellowship holders and persons attending courses or
making official visits in connexion with vocational training.

Article IX. Officials and experts of each of the Contracting Parties appointed
to work in the territory of the other Party shall be subject to the rules applicable in
the latter country, concerning the privileges and immunities of officials and experts,
in accordance with the established rules.

Article X. Equipment, machinery and any implements to be used in the execu-
tion of the projects shall enjoy all customs facilities permitting their free entry into
the territory of the Party receiving such co-operation. Similarly, the Contracting
Parties agree to allow free entry, subject to the relevant sanitary regulations, of ele-
ments for the propagation or improvement of animal or plant species, obtained in
connexion with any co-operation projects executed by the Contracting Parties.

Article XI. The Contracting Parties, pursuant to the provisions of article VI,
agree to ensure that the entities involved in the execution of the programmes and
projects resulting from this Basic Agreement provide to visiting experts and techni-
cians logistic support and transport facilities in accordance with the budget of each
country and any information which they may need in order to carry out their specific
functions. Similarly, the experts and technicians shall be provided, where necessary,
with adequate accommodation and subsistence.

Article XIL Each of the Contracting Parties shall notify the other of the com-
pletion of the formalities necessary for the entry into force of this Agreement, which
shall come into force on the date of the latter of such notifications. This Agreement
shall remain in force for five years,. and may be extended by tacit agreement for fur-
ther periods of five years, unless one of the Contracting Parties informs the other at
least six months in advance of its decision to the contrary.
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Article XIII. The denunciation or expiry of the Agreement shall not affect
programmes and projects which are being executed, unless the Contracting Parties
agree otherwise.

Article XIV. This Basic Agreement may be denounced by either of the Con-
tracting Parties and shall cease to have effect six months after the date of the denun-
ciation.

DONE at Brasilia, on the eleventh day 'of June 1976, in duplicate, in the
Portuguese and Spanish languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Federative Republic of Brazil: of the Republic of Honduras:

ANTONIO F. AZEREDO DA SILVEIRA ROBERTO PERDOMO PAREDES
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE BASE' RELATIF A LA COOPI RATION SCIENTIFIQUE
ET TECHNIQUE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIePU-
BLIQUE FIDgRATIVE DU BRtSIL ET LE GOUVERNEMENT DE
LA RIPUBLIQUE DU HONDURAS

Le Gouvernement de la Rdpublique f~drative du Br6sil et le Gouvernement de
la Rdpublique du Honduras,

Animds par I'esprit de cooperation et de fraternitd ib~ro-am~ricain, qui stimule
les relations et la bonne entente entre les deux Etats, sont convenus du present Ac-
cord de base relatif A la cooperation scientifique et technique, dont le dispositif suit :

Article premier. Les Parties contractantes d~velopperont la cooperation
scientifique et technique entre les deux pays, afin de contribuer A une meilleure mise
en valeur de leurs ressources naturelles et humaines, en s'efforgant d'harmoniser les
programmes issus du prdsent Accord de base avec les politiques et plans de ddvelop-
pement globaux, r6gionaux ou sectoriels des deux pays, en compldment des efforts
qu'ils ddploient, chacun sur le plan intdrieur, pour atteindre leurs objectifs de
d~veloppement 6conomique et social.

Article II. La coop6ration entre les Parties contractantes pourra revetir les
formes suivantes :
a) Echange d'informations et organisation des moyens ad6quats d'en assurer la

diffusion;
b) Perfectionnement professionnel, moyennant des programmes de rencontres, des

stages de spdcialisation et l'octroi de bourses de spdcialisation technique;
c) Projets communs de recherche dans les domaines scientifiques et techniques d'in-

tdrEt commun;
d) Echange d'experts et de scientifiques;
e) Organisation de s~minaires et conf6rences;

f) Transfert et dchange d'dquipements et de matdriels n~cessaires A la r6alisation de
projets particuliers;

g) Toute autre forme de coop6ration dont seront convenues les Parties contrac-
tantes.

Article III. Les programmes et projets de coop6ration scientifique et tech-
nique visas par le present Accord de base feront l'objet d'accords compldmentaires
qui prdciseront leurs objectifs et les modalit6s de leur ex6cution, ainsi que les obliga-
tions, y compris financi~res, de chacune des Parties contractantes.

Article IV. Les programmes de coop6ration scientifique et technique 6labor6s
en vertu du prdsent Accord de base s'6taleront, dans la mesure du possible, sur trois A
cinq ans, en harmonie avec les plans de d~veloppement k court et moyen terme des
Parties contractantes.

I Entr6 en vigueur le 5 janvier 1977, date de la derni~re des notifications par lesquelles chaque Partie contractante
avait inform6 I'autre de P'accomplissement des proc6dures n6cessaires, conform6ment A I'article XII.
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Article V. Les Parties contractantes, par l'interm~diaire de leurs Ministres
des relations ext~rieures, analyseront chaque annie les programmes communs de co-
operation scientifique et technique afin d'y apporter les am~nagements n~cessaires.
Exceptionnellement et quand les circonstances le justifieront, ces analyses pourront
s'effectuer avec une autre fr~quence, moyennant consultations par la voie diploma-
tique.

Article VI. Le financement des programmes et projets s'effectuera comme suit:
a) Le financement des diverses formes de cooperation scientifique et technique d~fi-

nies A l'article II sera arrt de concert par les Parties contractantes pour chaque
projet;

b) Les Parties contractantes pourront solliciter, par consentement mutuel, la co-
operation financi~re et la participation d'organismes internationaux A l'ex~cution
des programmes et projets dlabor~s en application du present Accord de base.

Article VII. L'6change d'informations scientifiques et techniques s'effectuera
par la voie diplomatique entre les organismes habilit~s dans chaque cas par les Par-
ties, qui fixeront aussi l'6tendue des dchanges et les limites d'utilisation des informa-
tions.

Article VIII. Les Parties contractantes faciliteront 'entr6e sur leur territoire
des techniciens et experts appels A y exercer en vertu du present Accord de base ainsi
qu'aux boursiers, aux stagiaires et aux personnes invit6es officiellement A y suivre une
formation professionnelle.

Article IX. Les fonctionnaires et experts de chaque Partie contractante
appel6s A travailler sur le territoire de 'autre Partie b6n6ficieront des r~gles en vigueur
dans le pays en mati~re de privilfges et immunit~s des fonctionnaires et experts.

Article X. Les 6quipements, machines et outillages destin6s A 1'ex6cution des
projets b~n6ficieront de toutes les facilit~s douanires permettant leur libre acc~s au
territoire de la Partie ofi sera r6alis le projet de coop6ration. De meme, les Parties
contractantes sont convenues d'accorder le libre acc~s sur leur territoire, sous r6serve
des r~glements sanitaires en la mati~re, des moyens de d6veloppement et d'am6liora-
tion de la faune ou de la flore obtenus grace aux projets de coop6ration conclus entre
les Parties contractantes.

Article XI. Les Parties contractantes, conform6ment A 'article VI, sont
convenues de veiller A ce que les organismes participant A 1'ex6cution des programmes
et des projets issus du pr6sent Accord de base, fournissent aux experts et techniciens
invit6s un soutien logistique et des moyens de transport A la mesure des ressources de
chaque pays, ainsi que les informations dont ils ont besoin pour s'acquitter de leurs
fonctions. De meme, elles accorderont aux experts et techniciens, autant que de
besoin, les facilit6s voulues de logement et de service.

Article XII. Chaque Partie contractante informera 'autre de l'accomplisse-
ment des procedures n6cessaires pour l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord, qui
prendra effet A compter de la date de la dernire de ces notifications. Le pr6sent Ac-
cord aura une dur6e de cinq ans et pourra etre reconduit tacitement pour des p~riodes
de m~me durge, sauf si l'une des Parties signifie h l'autre, avec six mois au moins de
pr6avis, sa dcision de le dgnoncer.
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Article XII. La d6nonciation ou expiration de l'Accord n'affectera en rien les
programmes et projets en cours d'ex~cution, sauf si les Parties sont convenues qu'iI
en soit autrement.

Article XIV. Le pr6sent Accord de base pourra etre d6nonc6 par 'une ou
l'autre Partie contractante et cessera de prendre effet six mois apr~s la date de la
d6nonciation.

FAIT Brasflia, le 11 juin 1976, en deux exemplaires originaux, chacun en
langues portugaise et espagnole, les deux textes faisant dgalement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R~publique f~drative du Br6sil: de la R6publique du Honduras:

ANTONIO F. AZEREDO DA SILVEIRA ROBERTO PERDOMO PAREDES
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN BRAZIL AND THE UNITED STATES OF AMERICA
RELATING TO THE RECIPROCAL ACCEPTANCE OF AIRWOR-
THINESS CERTIFICATES

Brasilia, June 16, 1976

No. 250

Excellency:
I have the honor to refer to conversations which have taken place between repre-

sentatives of our two governments relating to the reciprocal acceptance of airworthi-
ness certifications, in the course of which discussions were held regarding appropri-
ate actions necessary to work towards common safety objectives and to establish
standards which will be as similar as practicable. It is my understanding that the two
governments have reached an agreement as set out below. It is also my understanding
that this agreement does not relate to noise abatement or anti-pollution require-
ments.

1. This Agreement applies to civil aeronautical products (hereinafter referred to as
"products") and certain components referred to in paragraph 3 of this Agreement when such
products or components are produced in one contracting state (hereinafter referred to as the
"exporting state') and exported to the other contracting state (hereinafter referred to as the
"importing state'), and to products produced in another state with which both contracting
states have agreements similar in scope for reciprocal acceptance of airworthiness certifica-
tions.

2. A. If the component aeronautical authorities of the exporting state certify that a
product produced in that state complies either with its applicable laws, regulations and require-
ments as well as any additional requirements which may have been prescribed by the importing
state under paragraph 4 of this Agreement, or with applicable laws, regulations and require-
ments of the importing state, as notified by the importing state as being applicable in the partic-
ular case, the importing state shall give the same validity to the certification as if the certifica-
tion had been made by its own competent aeronautical authorities in accordance with its own
applicable laws, regulations and requirements.

B. In the case of a product produced in another state with which both contracting states
have agreements similar in scope for reciprocal acceptance of airworthiness certification, if the
competent aeronautical authorities of the state exporting the product provide a certification
that the product conforms to the design covered by the certificate or approval issued by the im-
porting state and certify that the product is in a proper state of airworthiness, the importing
state shall give the same validity to such certification as if the certification had been made by its
own competent aeronautical authorities in accordance with its applicable laws, regulations and
requirements.

3. In the case of a component which is produced in the exporting state for export and use
on a product which is or may be certificated or approved in the importing state, if the compe-
tent aeronautical authorities of the exporting state certify that the component conforms to the
applicable design data, meets the applicable test requirements and has been produced in ac-
cordance with the applicable quality control requirements, which have been notified by the im-
porting state to the exporting state, the importing state shall give the same validity to the cer-
tification as if the certification had been made by its own competent aeronautical authorities.

I Came into force on 16 June 1976, the date of the note in reply, in accordance with the provisions of the said notes.
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This provision shall only apply to those components which are produced by a manufacturer in
the exporting state pursuant to an agreement between the manufacturer and the product manu-
facturer in the importing state. Furthermore, it shall only apply in those instances where, in the
judgement of the importing state, the component is of such complexity that determination of
conformity and quality control cannot readily be made at the time the component is assembled
with the product.

4. The competent aeronautical authorities of the importing state shall have the right to
make acceptance of any certification by the competent aeronautical authorities of the export-
ing state dependent upon the product meeting any additional requirements which the import-
ing state finds necessary to ensure that the product meets a level of safety equivalent to that
provided by its applicable laws, regulations and requirements which would be effective for a
similar product produced in the importing state. The competent aeronautical authorities of the
importing state shall promptly advise the competent aeronautical authorities of the exporting
state of any such additional requirements.

5. The competent aeronautical authorities of each contracting state shall keep the com-
petent aeronautical authorities of the other contracting state fully informed of all mandatory
airworthiness modifications and special inspections which they determine are necessary in
respect of imported or exported products to which this Agreement applies.

6. The competent aeronautical authorities of the exporting state shall, in respect of
products produced in that state, assist the competent aeronautical authorities of the importing
state in determining whether major design changes and major repairs made under the control
of the competent aeronautical authorities of the importing state comply with the laws, regula-
tions and requirements under which the product was originally certificated or approved. They
shall also assist in analyzing those major incidents occurring on products to which this Agree-
ment applies and which are such as would raise technical questions regarding the airworthiness
of such products.

7. The competent aeronautical authorities of each contracting state shall keep the com-
petent aeronautical authorities of the other contracting state currently informed of all relevant
laws, regulations and requirements of their state.

8. In the case of conflicting interpretations of the laws, regulations or requirements per-
taining to certifications or approvals under this Agreement, the interpretation of the compe-
tent aeronautical authorities of the contracting state whose law, regulation or requirement is
being interpreted shall prevail.

9. For the purpose of this Agreement:
(A) "Products" means aircraft, engines, propellers and appliances;
(B) "Aircraft" means a civil aircraft of all categories, whether used in public transporta-

tion or for other purposes, and includes replacement and modification parts therefor;
(C) "Engines" means engines intended for use in aircraft as defined in (B) and includes

replacement and modification parts therefor;
(D) "Propellers" means propellers intended for use in aircraft as defined in (B) and in-

cludes replacement and modification parts therefor;
(E) "Appliance" means any instrument, equipment, mechanism, apparatus or accessory

used or intended to be used in operating an aircraft in flight, which is installed in, intended to
be installed in, or attached to the aircraft as defined in (B), but is not part of an airframe,
engine or propeller, and includes replacement and modification parts therefor;

(F) "Component" means a material, part, or subassembly not covered in (B), (C), (D), or
(E) for use on civil aircraft, engines, propellers or appliances;

(G) "Produced in one contracting state" means that the product or component as a
whole is fabricated in the exporting state, even though portions thereof may have been
fabricated in another state; and
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(H) "Applicable laws, regulations and requirements" means
(I) those airworthiness laws, regulations and requirements which are effective on the date

the manufacturer applies for certification of the product in the importing state; or
(II) for products currently in production, those airworthiness requirements effective on the

date of the latest amendment of the airworthiness requirements which were required to
be used for the certification of the product in the exporting state or those airworthiness
requirements of the importing state applicable to a similar product certificated to airwor-
thiness requirements of the same date; or

(III) for products no longer in production, such airworthiness requirements as the competent
aeronautical authorities of the importing state find acceptable in the particular case.

10. The competent aeronautical authorities of each contracting state shall make such
mutual arrangements in respect of procedures as they deem necessary to implement this Agree-
ment, and to ensure that redundant certification, testing and analysis are avoided.

11. Each contracting state shall keep the other contracting state advised as to the identity
of its competent aeronautical authorities.

12. Either contracting state may terminate this Agreement at the expiration of not less
than 60 days after giving written notice of that intention to the other state.

Upon receipt of a note from Your Excellency indicating that the foregoing pro-
visions are acceptable to the Government of the Federative Republic of Brazil, the
Government of the United States of America will consider that the present note and
your reply thereto constitute an Agreement between our two Governments on this
subject which shall enter into force on the date of your reply.

Accept, Excellency, the renewed assurances of my highest consideration.

[Signed - Signe]'

His Excellency Antonio F. Azeredo da Silveira
Minister of Foreign Affairs
Brasilia

II

[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

Em [16] de [junho] de 1976.

DPG/DCS/DAI/680.4 (B46) (B 13)

Senhor Embaixador,
Tenho a honra de dirigir-me a Vossa Excelencia a prop6sito de sua Nota desta

data, com o seguinte teor:
"Excel~ncia, Tenho a honra de referir-me As conversaq6es havidas entre

representantes de nossos dois Governos acerca da aceitagdo reciproca de certifi-
cados de aeronavegabilidade, em cujo transcorrer foram mantidos entendimen-
tos quanto a medidas adequadas, necessdrias com vistas a objetivos comuns de
seguranga e ao estabelecimento de padr6es tdo semelhantes quanto possivel. 1
seu entendimento que nossos dois Governos chegaram a urn acordo nos termos
abaixo. Tarnb6m 6 meu entendimento que o citado acordo ndo se refere a re-
quisitos de redugdo de niveis de ruido e anti-poluigdo.

Signed by John Hugh Crimmins-Signd par John Hugh Crimmins.
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"1. Este acordo se aplica aos produtos de uso na aviagio civil (adiante referidos
simplesmente como "produtos") e a certos componentes definidos no pardgrafo 3 deste
Acordo, quando esses produtos ou componentes forern fabricados em um dos Estados
contratantes, referidos a seguir como "Estado exportador") e exportados para o outro
Estado contratante (referido a seguir como "Estado importador"), bem como aos pro-
dutos fabricados em um terceiro pais, corn o qual ambos os Estados contratantes tenham
acordos similares com o objetivo de aceitagao reciproca de certificagaes de aerona-
vegabilidade.

"2. A. Se as autoridades aeronduticas competentes do Estado exportador certifi-
carem que um produto fabricado naquele Estado estd de acordo seja com suas leis,
regulamentos e requisitos aplicdveis, bern como quaisquer requisitos adicionais que
tenham sido estabelecidos pelo Estado importador conforme previsto no pardgrafo 4
deste Acordo, seja com as leis, regulamentos e requisitos aplicdveis no Estado importador,
tais como notificados pelo Estado importador como aplicdveis no caso especifico, o Es-
tado importador atribuird a tal certificagdo a mesma validade que esta certificagao teria se
houvesse sido emitida por suas pr6prias autoridades aeronAuticas competentes, de acordo
com suas pr6prias leis, regulamentos e requisitos aplicdveis.

"B. No caso de um produto fabricado em outro Estado, com o qual ambos os Esta-
dos contratantes tenham acordos similares corn o objetivo de aceitagAo reciproca de certi-
ficag6es de aeronavegabilidade, se as autoridades aeronduticas competentes do Estado
exportador do produto fornecerem um certificado de que o produto esti em conformi-
dade com o Projeto coberto pelo certificado ou aprovaqAo emitida pelo Estado importa-
dor, e certificarem que o produto estd ern condig6es adequadas de aeronavegabilidade, o
Estado importador atribuird a tal certificagdo a mesma validade que esta certificaqdo teria
se houvesse sido emitida por suas pr6prias autoridades aeronduticas competentes, de
acordo corn suas leis, regulamentos e requisitos aplicAveis.

"3. No caso de um componente que 6 fabricado no Estado exportador, para expor-
tagdo e emprego em um produto que 6 ou possa ser certificado ou aprovado no Estado im-
portador, se as autoridades aeronduticas competentes do Estado exportador certificarem
que o componente estd em conformidade com os dados do projeto apliciveis, satisfaz os
requisitos do teste aplicdveis e foi fabricado de acordo com os requisitos de controle de
qualidade aplicdveis, que tenhan sido notificados pelo Estado importador ao Estado
exportador, o Estado importador atribuird a tal certifica;Ao a mesma validade que esta
certificago teria se houvesse sido emitida por suas pr6prias autoridades aeronduticas
competentes. Esta disposigio s6 se aplicard aos componentes produzidos por um
fabricante no Estado exportador conforme acordo entre tal fabricante e o fabricante do
produto no Estado importador. A presente disposiqdo s6 se aplicard, ademais, nos casos
em que, a juizo do Estado importador, o componente for de tal complexidade que a deter-
minaqAo da conformidade e o controle de qualidade nAo possam ser prontamente
realizados no momento da montagem do componente ao produto.

"4. As autoridades aeronduticas competentes do Estado importador terio o direito
de condicionar a aceitagdo de qualquer certificagdo emitida pelas autoridades aeronAuticas
competentes do pats exportador a que o produto satisfaqa quaisquer requisitos adicionais
que o Estado importador julgue necessdrios para garantir que o produto alcance nivel de
seguranga equivalente hquele proporcionado por suas leis, regulamentos e requisitos
aplicdveis, em vigor para um produto similar no Estado importador. As autoridades
aeronduticas competentes do Estado importador informardo prontamente as autoridades
aeronduticas competentes do Estado exportador acerca de quaisquer desses requisitos adi-
cionais.

"5. As autoridades aeronduticas competentes de cada Estado contratante manterAo
as autoridades aeronduticas competentes do outro Estado contratante plenamente infor-
madas de todas as modificag6es obrigat6rias em mat6ria de aeronavegabilidade e ins-
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peg6es especiais que considerem necessdrias com relagdo aos produtos importados ou
exportados aos quais este Acordo se aplica.

"6. As autoridades aeronduticas competentes do Estado exportador auxiliarAo, no
que concerne aos produtos fabricados naquele Estado, as autoridades aeronduticas com-
petentes do Estado importador a determinar se grandes modificag6es de projeto ou
grandes reparos executados sob o controle das autoridades aeroniuticas competentes do
Estado importador estAo em conformidade corn as Leis, regulamentos e requisitos sob os
quais o produto foi originalmente certificado ou aprovado. Aquelas autoridades auxi-
liardo tambdm na andlise dos incidentes mais importantes ocorridos com os produtos aos
quais este Acordo se aplica, que sejam de natureza a levantar quest~es t~cnicas referentes
A aeronavegabilidade de tais produtos.

"7. As autoridades aeronduticas competentes de cada Estado contratante manterdo
as autoridades aeronduticas competentes de outro Estado contratante constantemente in-
formadas de todas as leis, regulamentos e requisitos pertinentes de seu Estado.

"8. No caso de interpretaq6es conflitantes das leis, regulamentos e requisitos refe-
rentes a certificag6es ou aprova 6es emitidas em conformidade corn este Acordo, preva-
lecerd a interpretaqAo das autoridades aeronduticas competentes do Estado contratante
cujas leis, regulamentos e requisitos estiverem sendo interpretados.

"9. Para os prop6sitos deste Acordo:
"A. "Produtos" significa aeronaves, motores, h~lices e equipamentos;
"B. "Aeronave" significa aeronave civil de qualquer categoria, utilizada para o

transporte ptiblico ou para outras finalidades, incluindo para esse im pevas de modi-
ficagAo e reposigAo;

"C. "Motores" significa motores destinados ao uso em aeronaves como definidas
em (9), incluindo para esse fin peias de modificaqAo e reposigAo;

"D. "Hlices" significa h~lices destinadas ao uso em aeronaves como definidas em 9,
incluindo para esse fim peqas de modificagdo e reposigAo;

"E. "Equipamento" significa qualquer instrumento, dispositivo, mecanismo, apa-
relho ou acess6rio utilizado ou destinado a ser utilizado na operaqAo em v6o de uma
aeronave, que seja instalado, destinado a ser instalado, ou fixado em uma aeronave con-
forme definida em (B), mas que nAo 6 parte integrante de uma c6lula, motor ou h6lice, in-
cluindo para esse fim pegas de modifica 6es e reposigAo;

"F. "Componente" significa um material, pega ou subconjunto nAo coberto por (B),
(C), (D) ou (E), para uso em aeronave, motores, h~lices ou equipamentos de emprego
civil;

"G. "Fabricado em um Estado contratante" significa que o produto ou compo-
nente, como um todo, 6 fabricado no Estado exportador, ainda que algumas partes do
mesmo tenham sido fabricadas em outro Estado;

"H. "Leis, regulamentos e requisitos aplicdveis" significa:
(I) Aquelas leis, regulamentos e requisitos de aeronavegabilidade que estejam em vigor

na data em que o fabricante requerer a certificagAo do produto no Estado impor-
tador; ou

(II) Para produtos atualmente em produgAo, os requisitos de aeronavegabilidade em
vigor na data da diltima emenda aos requisitos de aeronavegabilidade que tenham
sido exigidos para certificagdo do produto no Estado exportador, ou os requisitos
de aeronavegabilidade do Estado importador aplicdveis a urn produto similar cer-
tificado segundo requisitos de aeronavegabilidade & mesma data; ou

(III) Para produtos ndo mais em produg.o, ou requisitos de aeronavegabilidade que as
autoridades aeronduticas competentes do Estado importador considerarem
aceitdveis para o caso especffico.
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"10. As autoridades aeronduticas competentes de cada Estado contratante
ajustardo mutuamente os procedimentos que julgarem necessdrios para a implementagdo
deste Acordo e assegurar sejarn evitadas certificaq6es, testes e andlises redundantes.

"11. Cada Estado contratante manterd o outro Estado contratante informado da
identidade de suas autoridades aeron~uticas competentes.

"12. Qualquer dos Estados contratantes poderd p8r termo a este Acordo ao final do
prazo nio inferior a 60 (sessenta) dias, a contar de notificagfo ao outro Estado, por
escrito, desse prop6sito.

"Ao recebimento da Nota de Vossa Excelencia corn indicagdo de que as
disposig6es anteriores sdo aceitdveis para o Governo brasileiro, o Governo dos
Estados Unidos da America considerard que a presente Nota e sua resposta cons-
tituem Acordo entre nossos dois Governos nessa matdria, a entrar em vigor na
data de sua resposta."
2. Em resposta A transcrita Nota de Vossa Excel~ncia, tenho a honra de confir-

mar-lhe a concordancia do Governo brasileiro com seus termos, bern como o enten-
dimento de que aquela Nota, e a presente, constituam Acordo entre nossos dois
Governos, com vigencia a partir desta data.

Aproveito a oportunidade para renovar a Vossa Excelencia os protestos da
minha mais alta consideragdo.

ANTONIO F. AZEREDO DA SIVEIRA

A Sua Excel~ncia o Senhor John Hugh Crimmins
Embaixador dos Estados Unidos da Am6rica

[TRANSLATION - TRADUCTION]

16 June 1976

DPG/DCS/DAI/680.4 (B46)(B 13)

Sir,
I have the honour to refer to your note of today's date, which reads as follows:

[See note I]

In reply to your note transcribed above, I have the honour to confirm that its
terms are acceptable to the Brazilian Government, which considers that your note
together with this reply constitute an agreement between our two Governments,
which shall enter into force as of this date.

I take this opportunity to send you renewed assurances of my highest considera-
tion.

ANTONIO F. AZEREDO DA SILVEIRA

His Excellency John Hugh Crimmins
Ambassador of the United States of America
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

]8CHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
BRSIL ET LES ]TATS-UNIS D'AMtRIQUE RELATIF A L'AC-
CEPTATION RPECIPROQUE DES CERTIFICATS DE NAVIGABI-
LIT8 POUR LES AP-RONEFS

Brasilia, le 16 juin 1976

No 250

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de me rdfdrer aux entretiens qui ont eu lieu entre des repr~sentants

de nos deux gouvernements au sujet de la reconnaissance r6ciproque des certificats de
navigabilit6, au cours desquels ils ont examind les mesures appropri6es n~cessaires
pour parvenir A des objectifs communs en matire de sdcuritd et dtablir des normes
qui soient aussi semblables que possible. Je crois savoir que nos deux gouvernements
sont parvenus A l'accord present6 ci-apr~s. Je crois aussi comprendre que cet accord
ne s'applique pas aux spdcifications relatives A l'att6nuation du bruit et de la pollu-
tion.

1. Le prdsent Accord s'applique aux produits a~ronautiques civils (ci-apr~s appel6s les
(produits> et A certains 6lments visas au paragraphe 3 dudit Accord, lorsque ces produits ou

ces 616ments sont fabriqu~s dans l'un des Etats contractants (ci-apr~s appel6 l'<Etat exporta-
teur>) et export6s dans l'autre Etat contractant (ci-aprs appel6 l'Etat importateuro), et aux
produits fabriqu6s dans un autre Etat avec lequel les deux Etats contractants ont conclu des ac-
cords de port6e semblable en ce qui concerne la reconnaissance r~ciproque des certificats de
navigabilit6.

2. a) Si les autoritds adronautiques comp~tentes de l'Etat exportateur certifient qu'un
produit fabriqu6 dans ledit Etat est conforme A ses lois, r glements et spcitications applica-
bles, ainsi qu'A toute spdcification suppl6mentaire que pourrait prescrire rEtat importateur en
vertu du paragraphe 4 du pr6sent Accord, ou A des lois, r glements et specifications applicables
de rEtat importateur, que ledit Etat importateur aura notifi6s comme dtant applicables au cas
considdr6, l'Etat importateur accordera au certificat la meme validit6 que si ce certificat avait
W ddlivrd par ses propres autorit6s adronautiques comp~tentes conformment A ses propres
lois, rfglements et sp6cifications applicables.

b) Dans le cas d'un produit fabriqu6 dans un autre Etat avec lequel les deux Etats
contractants sont lis par des accords de port&e semblable relatifs A Ia reconnaissance r6ci-
proque des certificats de navigabilit6, si les autorit~s a~ronautiques comptentes de l'Etat qui
exporte le produit certifient que ce produit est conforme aux sp6cifications couvertes par le cer-
tificat ou par l'approbation ddlivr6 par I'Etat importateur et attestent que le produit est en bon
6tat de navigabilit6, l'Etat importateur accordera au certificat la m~me validit6 que si ledit certi-
ficat avait W d61ivr6 par ses propres autorit~s a~ronautiques comp~tentes, conform6ment A ses
lois, r~glements et specifications applicables.

3. Dans le cas d'6lments qui sont fabriqu~s dans rEtat exportateur en vue d'etre
export~s et utilis6s sur des produits certifi6s ou approuvds, ou susceptibles de l'tre, dans l'Etat
importateur, si les autorit6s a6ronautiques comptentes de rEtat exportateur certifient que

I Entrd en vigueur le 16 juin 1976, date de la note de rtponse, conform~ment aux dispositions desdites notes.
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l'616ment est conforme aux sp cifications applicables et rdpond aux conditions applicables d'es-
sai et de contr8le de qualit6 notifies par I'Etat importateur AL 'Etat exportateur, l'Etat importa-
teur accordera au certificat la meme validit6 que si celui-ci avait 6td ddlivr6 par ses propres auto-
rites adronautiques comp~tentes. Cette disposition ne s'appliquera qu'aux 6l6ments produits
par un fabricant de FEtat exportateur en vertu d'un Accord entre ledit fabricant et le fabricant
du m~me produit dans IEtat importateur. De plus, elle ne s'appliquera qu'aux cas oil, de l'avis
de l'Etat importateur, l'6lment est d'une complexit6 telle que la determination de la conformit
aux specifications et le contr6le de qualit6 ne peuvent etre effectuds aisdment au moment oA
l'616ment est assembi avec le produit.

4. Les autorit~s aronautiques comp~tentes de FEtat importateur auront le droit de
subordonner l'acceptation de tout certificat d~livr6 par les autorit~s a~ronautiques compktentes
de l'Etat exportateur A la conformit6 du produit A toute specification suppl~mentaire que I'Etat
importateur jugerait n6cessaire d'imposer pour garantir que le produit r~pond A un niveau de
scurit6 6quivalant A celui qu'assurent les lois, r glements et sp6cifications applicables qui vise-
raient un produit semblable fabriqu6 dans l'Etat importateur. Les autorit6s a6ronautiques
comp~tentes de FEtat importateur notifieront sans d6lai aux autorit6s adronautiques com-
p~tentes de I'Etat exportateur toutes sp6cifications suppl~mentaires de ce genre.

5. Les autorit6s aronautiques comp~tentes de chaque Etat contractant tiendront pleine-
ment au courant les autorit6s a6ronautiques comptentes de I'autre Etat contractant de toutes
les modifications obligatoires pour des raisons de navigabilit6 et des inspections sp6ciales qu'el-
les estiment n6cessaires au sujet des produits import6s ou export6s visds par le present Accord.

6. Les autorit6s adronautiques comptentes de l'Etat exportateur aideront, en ce qui
concerne les produits fabriqu~s dans ledit Etat, les autorit~s adronautiques comp6tentes de
rEtat importateur A d6terminer si les modifications importantes de conception et les grandes
reparations effectu~es sous le contr~le des autorit~s a6ronautiques comp6tentes de l'Etat impor-
tateur sont conformes aux lois, r~glements et sp6cifications aux termes desquels le produit a W
initialement certifi6 ou approuv6. Elles aideront 6galement A analyser les incidents graves dans
lesquels auraient 6t6 impliqu~s les produits visds par l'accord et qui seraient de nature A faire
planer un doute, sur le plan technique, quant A la navigabilit6 desdits produits.

7. Les autorit~s adronautiques comp~tentes de chaque Etat contractant tiendront au
courant les autorit6s adronautiques comp6tentes de rautre Etat contractant des lois, r~glements
et specifications applicables en vigueur dans leur pays.

8. En cas de divergences dans l'interpr6tation des lois, rfglements ou specifications
relatifs aux certificats ou aux approbations dans le cadre du present Accord, c'est l'interprta-
tion des autorit~s a~ronautiques comp~tentes de 'Etat contractant dont les lois, rfglements ou
specifications sont interpr6t6s qui prdvaudra.

9. Aux fins du pr6sent Accord :
a) Le mot «produits>s'entend des a6ronefs, des moteurs, des h~lices et de 'appareillage;
b) Le mot oa~ronefso s'entend des a~ronefs civils de toutes categories, qu'ils soient

utilis6s pour le transport public ou A d'autres fins, et comprend les pi ces de rechange et de
modifications pour ledit a6ronef;

c) Le mot omoteurs>> s'entend des moteurs destinds AL etre utilis~s A bord des a6ronefs
d~finis en b et comprend les pikes de rechange et de modifications pour lesdits moteurs;

d) Le mot ((h~lices>)s'entend des h6lices destin6es 8tre utilis~es A bord des a6ronefs d6fi-
nis en b et comprend les pices de rechange et de modifications;

e) Le mot appareillage>> s'entend de tout instrument, dquipement, m6canisme, ap-
pareils ou accessoires utilis~s ou destin6s A etre utilisds pour le fonctionnement d'a~ronefs en
vol et qui est instaUll, destind A etre install ou montd sur les adronefs d~finis en b, mais qui ne
fait pas partie de la cellule, d'un moteur ou d'une h6lice, et comprend les pieces de rechange et
de modification.
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J) Le mot <l1mentos'entend de tout materiel, piece ou assemblage non d~fini en b, c, d
ou e et destind A etre utilis6 sur des adronefs civils, des moteurs, des h~lices ou de l'appareillage;

g) L'expression (fabriqu dans un Etat contractant>indique que le produit ou l'lment
dans son ensemble est fabriqu6 dans l'Etat exportateur, meme si des parties peuvent en avoir
W fabriques dans un autre Etat; et

h) (Lois, r~glements et specifications applicables>s'entend
i) Des lois, r~glements et specifications de navigabilit6 qui sont en vigueur A la date A laquelle

le fabricant fait une demande de certification du produit dans l'Etat importateur; ou
ii) Pour les produits qui sont en cours de fabrication, des specifications de navigabilit6 en

vigueur A la date du dernier amendement des specifications de navigabilitd applicables a la
certification du produit dans l'Etat exportateur, ou des specifications de navigabilit6 de
l'Etat importateur applicables A un produit semblable certifid conform~ment A des spdcifi-
cations de navigabilit6 de la mame date; ou

iii) Pour les produits qui ne sont plus en fabrication, des sp6cifications de navigabilit6 que les
autoritds adronautiques comp~tentes de l'Etat importateur jugent acceptables dans le cas
considdr6.
10. Les autorit6s a6ronautiques comp6tentes de chaque Etat contractant concluront des

arrangements mutuels en ce qui concerne les proc6dures qu'elles jugent n6cessaires A l'applica-
tion du present Accord et pour 6viter tout double emploi dans la certification, les essais et les
analyses.

11. Chaque Etat contractant tiendra l'autre Etat contractant au courant de l'identit6 de
ses autorit6s a~ronautiques comp~tentes.

12. Chaque Etat contractant pourra mettre fin au pr6sent Accord moyennant un pr6avis
d'au moins 60 jours donnd par dcrit A l'autre Etat.

D~s r6ception d'une note de Votre Excellence indiquant que les dispositions ci-
dessus rencontrent l'agrdment du Gouvernement de la Rdpublique f6drative du
Br6sil, le Gouvernement des Etats-Unis d'Am6rique consid~rera que la prdsente note
et votre rdponse constituent un accord en cette mati&e entre nos deux gouverne-
ments. Cet accord entrera en vigueur A la date de votre r6ponse.

Veuillez agr6er, etc.

JOHN HUGH CRIMMINS

Son Excellence Monsieur Antonio F. Azeredo da Silveira
Ministre des relations extirieures
Brasflia

II

Le 16 juin 1976
DPG/DCS/DAI/680.4 (B46) (B13)

Monsieur,
J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre note de ce jour dont le texte est conqu

comme suit

[Voir note I]
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En r~ponse A votre note transcrite ci-dessus, j'ai le plaisir de confirmer que ses
dispositions sont acceptdes par le Gouvernement brdsilien, qui considre que votre
note et la pr~sente ensemble constituent un accord entre nos deux gouvernements,
lequel entrera en vigueur A la date d'aujourd'hui.

Veuillez agr~er, etc.

ANTONIO F. AZEREDO DA SILVEIRA

Son Excellence Monsieur John Hugh Crimmins
Ambassadeur des Etats-Unis d'Amdrique
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No. 15901

BRAZIL
and

PERU

Exchange of notes constituting an agreement for the forma-
tion of a bilateral Commission to study co-operation in
the telecommunications and postal services sector.
Signed on board the Peruvian vessel Ucayali, anchored
on the Amazon River at the Brazilian-Peruvian border,
on 5 November 1976

Authentic texts: Portuguese and Spanish.

Registered by Brazil on 30 August 1977.

BRESIL
et

PEROU

IEchange de notes constituant un accord relatif ii la creation
d'une Commission bilaterale charg6e d'etudier les pos-
sibilitks de cooperation dans le domaine des t6e6com-
munications et des services postaux. Sign6 'a bord du
navire p6ruvien Ucayali, i l'ancre sur I'Amazone ' la
frontie're entre le Br6sil et le Perou, le 5 novembre 1976

Textes authentiques : portugais et espagnol.

Enregistrd par le Bredsil le 30 aofit 1977.

Vol. 1054,1-15901



194 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuel des Traitks

EXCHANGE OF NOTES CONSTI-
TUTING AN AGREEMENT BE-
TWEEN BRAZIL AND PERU
FOR THE FORMATION OF A
BILATERAL COMMISSION TO
STUDY CO-OPERATION IN
THE TELECOMMUNICATIONS
AND POSTAL SERVICES SEC-
TOR

8CHANGE DE NOTES CONSTI-
TUANT UN ACCORD' ENTRE
LE BRIeSIL ET LE PI ROU
RELATIF A LA CR8ATION
D'UNE COMMISSION BILAT8-
RALE CHARGIE D'TTUDIER
LES POSSIBILIT8S DE COOP-
RATION DANS LE DOMAINE
DES TL8COMMUNICATIONS
ET DES SERVICES POSTAUX

[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

A bordo do navio da Armada
Peruana Ucayali, fundeado no
Rio Amazonas (Solim6es), na
linha de fronteira brasileiro-
peruana, em 5 de novembro de
1976.

DAI/DAM-1I/27/241(B26)

Senhor Ministro,
Tenho a honra de referir-me As conversaq6es mantidas por Delegag6es de nossos

dois Paises, por ocasiAo de reunido sobre assuntos amaz6nicos em Iquitos, de 28 a
30 de setembro do corrente ano, acerca das possibilidades de desenvolvimento da
cooperaqdo brasileiro-peruana no setor de telecomunicaq6es e servigos postais, em
especial no que diz respeito As regifes amaz6nicas do Brasil e do Peru.

2. Nesse contexto e de acordo com a recomendagAo feita no aludido encontro
de Iquitos, apraz-me propor a Vossa Excel~ncia a criaqdo de uma Comissao
Bilateral, com a finalidade de estudar, a curto prazo, as seguintes mat~rias:
a) Utilizagdo reciproca das frequ~ncias do Brasil e do Peru, destinadas ao servigo

de radiodifusdo em onda media;
b) Condig6es para o estabelecimento de uma conexdo telef6nica entre as cidades de

Iquitos e Manaus;
c) Projeto de acordo de cooperagdo t6cnica em telecomunicag6es e serviqos postais,

tomando por base o anteprojeto apresentado pela Delegagdo do Brasil A III Reu-
nido da Comissdo Mista Brasileiro-Peruana de Cooperagdo Econ6mica e T6c-
nica.
3. Caso o Governo da Repdblica do Peru esteja conforme com o que precede,

a presente nota e a de Vossa Excel~ncia, da mesma data e de teor equivalente, cons-
tituem Acordo formal entre nossos Governos.

I Came into force on 5 November 1976 by the exchange 1 Entr6 en vigueur le 5 novembre 1976 par rNchange
of the said notes. desdites notes.
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Aproveito a oportunidade para renovar a Vossa Excelancia os protestos da
minha mais alta considera Ao.

ANTONIO F. AZEREDO DA SILVEIRA

A Sua Excelencia o Senhor Embaixador Jos6 de la Puente Radbill
Ministro das Relaq6es Exteriores da Repdblica do Peru

[TRANSLATION - TRADUCTION]

Aboard the Peruvian naval
vessel Ucayali, anchored on
the Amazon River (Solim6es)
on the Brazilian-Peruvian
border, 5 November 1976

DAI/DAM-II/27/241 (B26)

Sir,
I have the honour to refer to the dis-

cussions between the delegations of our
two countries at the meeting on Ama-
zonian affairs held at Iquitos from 28 to
30 September of this year concerning op-
portunities for developing Brazilian-
Peruvian co-operation in the telecom-
munications and postal services sector,
especially as regards the Amazon areas
of Brazil and Peru.

2. In that connexion and in accord-
ance with the recommendation made at
the aforementioned meeting at Iquitos, I
have the pleasure to propose the estab-
lishment of a bilateral commission for
the purpose of studying, in the near
future, the following matters:
(a) the reciprocal use of Brazil's and

Peru's frequencies for medium-wave
radio broadcasting;

(b) the conditions for establishing a tele-
phone link between the cities of
Iquitos and Manaus;

(c) a draft agreement on technical co-
operation in the telecommunications
and postal services sector on the
basis of the preliminary draft sub-
mitted by the delegation of Brazil at
the third meeting of the Brazilian-

[TRADUCTION - TRANSLATION]

A bord du navire p~ruvien
Ucayali, k l'ancre sur l'Ama-
zone (Solim6es) A la frontire
entre le Br~sil et le Prou, le
5 novembre 1976

DAI/DAM-II/27/241 (B26)

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de me r~f~rer aux entre-

tiens qu'ont eus les d~l~gations de nos
deux pays A l'occasion de la reunion sur
les affaires amazoniennes qui s'est tenue
A Iquitos du 28 au 30 septembre de l'an-
nde en cours, au sujet des possibilit~s de
d~velopper la cooperation br~silo-
pdruvienne dans le secteur des tdldcom-
munications et des services postaux, no-
tamment en ce qui concerne les regions
d'Amazonie du Br~sil et du Prou.

2. Dans ce contexte, et conform~ment
A la recommandation qui a dtd formulae
lors de ladite rencontre d'Iquitos, je me
permets de vous proposer la creation
d'une Commission bilatdrale qui sera
chargde d'dtudier A bref ddlai les points
ci-apr~s :
a) L'utilisation r6ciproque des fr&

quences du Brdsil et du Pdrou qui
sont destin6es au service de radio-
diffusion sur ondes moyennes;

b) Les conditions auxquelles pourrait
8tre dtablie une liaison tdldphonique
entre les villes d'Iquitos et de
Manaus;

c) Un projet d'accord de cooperation
technique dans le domaine des t616-
communications et des services pos-
taux, sur la base de l'avant-projet
pr6sent6 par la d616gation du Br6sil A
la troisi~me r6union de la Commis-
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Peruvian Joint Commission on Eco-
nomic and Technical Co-operation.

3. If the Government of the Republic
of Peru agrees to the foregoing propo-
sals, this note and your note of today's
date in the same terms shall constitute a
formal agreement between our Govern-
ments.

Accept, Sir, etc.

ANTONIO F. AZEREDO DA SILVEIRA

His Excellency
Ambassador Jos6 de la Puente Radbill

Minister for Foreign Affairs
of the Republic of Peru

sion mixte brdsilo-p~ruvienne de co-
operation 6conomique et technique.

3. Si les dispositions ci-dessus recueil-
lent l'agr~ment du Gouvernement de la
R~publique du P~rou, la pr~sente note et
la v6tre de meme date et de teneur identi-
que constitueront un accord en bonne et
due forme entre nos deux gouverne-
ments.

Veuillez agr~er, etc.

ANTONIO F. AZEREDO DA SILVEIRA

Son Excellence
Monsieur Jos6 de la Puente Radbill

Ambassadeur
Ministre des relations extdrieures

de la R~publique du P~rou

I

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

A bordo del Buque de la Armada
Peruana Ucayali, surto en el Rio
Amazonas en la linea de frontera
Peruano-Brasilefia, 5 de noviem-
bre de 1976

N* (Lt) 6/7

Sefior Ministro:
Tengo a honra referirme a las conversaciones mantenidas por las Delegaciones

de nuestros dos paises; con ocasi6n de la Reuni6n sobre Asuntos Amaz6nicos en
Iquitos, del 28 al 30 de setiembre del afio en curso, acerca de las posibilidades de
desarrollar la cooperaci6n peruano-brasilefia en el sector de Telecomunicaciones y
Servicios Postales, en especial lo que se refiere a las Regiones Amaz6nicas del Per6 y
del Brasil.

2. En ese contexto y de acuerdo con la recomendaci6n que se hizo en el men-
cionado Encuentro de Iquitos, me permito proponer a Vuestra Excelencia la creaci6n
de una Comisi6n Bilateral, con la finalidad de estudiar a corto plazo, los siguientes
asuntos:
a) Utilizaci6n reciproca de las frecuencias del Perdi y del Brasil, destinadas al ser-

vicio de radiodifusi6n en onda media;
b) Condiciones para el establecimiento de una conexi6n telef6nica entre las ciu-

dades de Iquitos y Manaos;
c) Proyecto de Acuerdo de Cooperaci6n Thcnica en Telecomunicaciones y Ser-

vicios Postales, tomando como base el proyecto presentado por la Delegaci6n de
Brasil a la III Reuni6n de la Comisi6n Mixta Peruana-Brasilefia de Cooperaci6n
Econ6mica y Tdcnica.
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3. En el caso de que el Gobierno de la Reptiblica Federativa del Brasil est6 con-
forme con lo que antecede, la presente Nota y la de Vuestra Excelencia, de la misma
fecha e id~ntico tenor, constituirdn un acuerdo formal entre nuestros dos Gobiernos.

Aprovecho la oportunidad para renovar a Vuestra Excelencia las seguridades de
mi mIds alta y distinguida consideraci6n.

[Signed - SigndJ
Jost DE LA PUENTE RADBILL

Al Excelentisimo Sefilor Embajador Antonio F.
Ministro de Relaciones Exteriores

de la Reptiblica Federativa del Brasil

[TRANSLATION - TRADUCTION]

Aboard the Peruvian naval
vessel Ucayali, anchored on
the Amazon River (Solim6es)
on the Peruvian-Brazilian
border, 5 November 1976

No. (Lt) 6/7

I have the honour to refer to the dis-
cussions between the delegations of our
two countries, at the meeting on Ama-
zonian affairs held at Iquitos from 28 to
30 September of this year concerning
opportunities for developing Peruvian-
Brazilian co-operation in the telecom-
munications and postal services sector,
especially as regards the Amazon areas
of Peru and Brazil.

2. In that connexion and in accord-
ance with the recommendation made at
the aforementioned meeting at Iquitos, I
have the honour to propose the estab-
lishment of a bilateral commission for
the purpose of studying, in the near
future, the following matters:

[See note I]

3. If the Government of the
Federative Republic of Brazil agrees to
the foregoing proposals, this note and
your note of today's date in the same

Azeredo da Silveira

[TRADUCTION - TRANSLATION]

A bord du navire p6ruvien
Ucayali, A l'ancre sur
l'Amazone (Solim6es) A la
fronti~re entre le Prou et le
Br6sil, le 5 novembre 1976

N* (Lt) 6/7

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de me r~fdrer aux entre-

tiens qu'ont eus les ddldgations de nos
deux pays A l'occasion de la reunion sur
les affaires amazoniennes qui s'est tenue
& Iquitos du 28 au 30 septembre de l'an-
nde en cours, au sujet des possibilitds de
d~velopper la cooperation pdruviano-
brdsilienne dans le secteur des tdldcom-
munications et des services postaux, no-
tamment en ce qui concerne les regions
d'Amazonie du Pdrou et du Br~sil.

2. Dans ce contexte, et conform~ment
A la recommandation qui a dtd formulae
lors de ladite rencontre d'Iquitos, je me
permets de vous proposer la creation
d'une Commission bilatdrale qui sera
chargde d'dtudier A bref ddlai les points
ci-apr~s :

[ Voir note I]

3. Si les dispositions ci-dessus recueil-
lent l'agrdment du Gouvernement de la
R~publique f~d~rative du Br~sil, la
pr~sente note et la v6tre de m~me date et
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terms shall constitute a formal agree-
ment between our two Governments.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
JOst DE LA PUENTE RADBILL

His Excellency
Ambassador Antonio F. Azeredo
da Silveira

Minister for Foreign Affairs
of the Federative Republic of Brazil

de teneur identique constitueront un ac-
cord en bonne et due forme entre nos
deux gouvernements.

Veuillez agr6er, etc.

[Signd]
Jost DE LA PUENTE RADBILL

Son Excellence
M. Antonio F. Azeredo da Silveira

Ambassadeur
Ministre des relations ext~rieures

de la Rdpublique f~ddrative du Br6sil
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No. 15902

BRAZIL
and

PERU

Exchange of notes constituting an agreement on the initia-
tion of negotiations for the establishment of a free
deposit for Peru on Brazilian soil. Signed on board the
Peruvian vessel Ucayali, anchored on the Amazon
River at the Brazilian-Peruvian border, on 5 November
1976

Authentic texts: Portuguese and Spanish.

Registered by Brazil on 30 August 1977.

BRISIL
et

PEROU

E~change de notes constituant un accord relatif i l'ouverture
de negociations en vue de la creation d'un entrepot
franc en territoire bresilien destink au dep6t des mar-
chandises en provenance ou ' destination du Perou.
Signe a bord du navire pe'ruvien Ucayali, ' I'ancre sur
l'Amazone 'a la frontiere entre le Br~sil et le Pkrou, le
5 novembre 1976

Textes authentiques : portugais et espagnol.

EnregistrL4 par le Bresil le 30 aorit 1977.
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EXCHANGE OF NOTES CONSTI-
TUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN BRAZIL AND PERU
ON THE INITIATION OF NE-
GOTIATIONS FOR THE ES-
TABLISHMENT OF A FREE
DEPOSIT FOR PERU ON BRA-
ZILIAN SOIL

tCHANGE DE NOTES CONSTI-
TUANT UN ACCORD' ENTRE
LE BRtSIL ET LE P8ROU
RELATIF A L'OUVERTURE DE
NtGOCIATIONS EN VUE DE
LA CRtATION D'UN EN-
TREPOT FRANC EN TER-
RITOIRE BRtSILIEN DESTINE
AU DEPOT DES MARCHAN-
DISES EN PROVENANCE OU A
DESTINATION DU PtROU

[PORTUGUESE TEXT -TEXTE PORTUGAIS]

A bordo do navio da Armada
Peruana Ucayali, fundeado no
Rio Amazonas (Solim6es) na
linha de fronteira brasileiro-
peruana, em 5 de novembro de
1976

DAI/DAM-II/DPC/33/924.8(B45)(B46)

Senhor Ministro,
Tenho a honra de referir-me As conversagfes mantidas por Delegag6es de nossos

dois paises, por ocasiio da Reunido sobre Assuntos Amaz6nicos em Iquitos, de 28 a
30 de setembro do corrente ano, acerca do interesse do Governo peruano em poder
contar corn dep6sitos francos em territ6rio brasileiro, destinados ;h guarda de mer-
cadorias em tr~nsito, importadas ou exportadas pelo Peru atravds de Iquitos.

2. A esse respeito, 6-me grato expressar a Vossa Excelencia a disposi 5o do
Governo brasileiro de iniciar negociag6es corn o Governo peruano visando A conces-
s~o das facilidades acima referidas, dentro do espfrito de cooperaqqo que caracteriza
as relag6es entre o Brasil e o Peru.

3. Com essa finalidade, apraz-me propor a Vossa Excelncia a crialzo de um
Grupo de Trabalho ad-hoc brasileiro-peruano, coordenado, pela parte brasileira,
pelo Minist6rio das Rela 6es Exteriores do Brasil, destinado a examinar as condig6es
para a instalagio, funcionamento e localiza¢do dos aludidos dep6sitos francos, ten-
do em vista, principalmente, a natureza, volume, pais de destino ou de origem das
mercadorias, bern como a adoi o de provid~ncias de cardter fiscal visando A segu-
ranga do trAnsito e guarda das mesmas.

4. Caso o Governo peruano esteja conforme com o que precede, a presente
nota e a de Vossa Excelncia, de mesma data e teor equivalente, constituirdo Acordo
formal entre nossos dois Governos.

I Came into force on 5 November 1976 by the exchange
of the said notes.

I Entr6 en vigucur le 5 novembre 1976 par I'change
desdites notes.
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Aproveito a oportunidade para renovar a Vossa Excelancia os protestos da
minha mais alta considerag o.

ANTONIO F. AZEREDO DA SILVEIRA

A Sua Exceincia o Senhor Embaixador Josd de la Puente Radbill
Ministro das Rela¢bes Exteriores da Repfiblica do Peru

[TRANSLATION - TRADUCTION]

Aboard the Peruvian Navy
vessel Ucayali, anchored on
the Amazon River (Solim~es)
on the Brazilian-Peruvian
border, 5 November 1976

DIA/DAM-II/DPC/33/924.8(B45)(B46)

Sir,
I have the honour to refer to the talks

held by the delegations of our respec-
tive countries on the occasion of the
meeting on Amazonian affairs held in
Iquitos from 28 to 30 September 1976
regarding the interest of the Government
of the Republic of Peru in having free
deposits established on Brazilian soil to
store goods in transit imported or ex-
ported by Peru via Iquitos.

2. In this connexion, I have pleasure
in informing you that the Government of
the Federative Republic of Brazil is will-
ing to initiate negotiations with the Gov-
ernment of the Republic of Peru on the
granting of the above-mentioned facil-
ities in the spirit of co-operation which
characterizes relations between Brazil
and Peru.

3. To this effect, I hereby propose
that an ad hoc Brazilian-Peruvian work-
ing group should be created, co-ordi-
nated on the Brazilian side by the Min-
ister for Foreign Affairs of Brazil, in
order to consider the conditions for the
installation, functioning and location of
such free deposits, with special reference
to the nature, volume and countries of
destination or origin of the goods and to

[TRADUCTION - TRANsLATION]

A bord du navire p~ruvien
Ucayali, A l'ancre sur
l'Amazone (Solimfes) A la
fronti~re entre le Br~sil et le
Prou, le 5 novembre 1976

DIA/DAM-II/DPC/33/924.8(B45)(B46)

Monsieur le Ministre,
J'ai I'honneur de me r~f~rer aux entre-

tiens qu'ont eus les ddl~gations de nos
deux pays A l'occasion de la reunion sur
les affaires amazoniennes qui s'est tenue
A Iquitos du 28 au 30 septembre de I'an-
n~e en cours, au sujet de l'int~rt
qu'aurait le Gouvernement de ia R~pu-
blique du P6rou A disposer, en territoire
br~silien, d'un entrepbt franc destin6 au
d~pbt des marchandises en transit, que le
PNrou importe ou exporte par la ville
d'Iquitos.

2. J'ai le plaisir de vous faire savoir
que le Gouvernement br~silien est
dispos6 h entamer des n6gociations avec
le Gouvernement pruvien au sujet de la
concession des facilit~s susmentionn6es
dans l'esprit de coop6ration qui
caractdrise les relations entre le Brdsil et
le P~rou.

3. A cette fin, je me permets de vous
proposer la cr6ation d'un groupe sp6cial
de travail br6silo-peruvien, relevant, du
c6t6 br6silien, du Minist~re des relations
extdrieures du Brdsil, qui serait charg6
d'6tudier les conditions de mise en place
et de fonctionnement ainsi que
l'emplacement de l'entrep6t franc sus-
mentionn6, en prenant essentiellement
en consideration la nature, le volume, le
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the adoption of control measures to en-
sure the safe transit and storage of the
goods.

4. If the Government of Peru agrees
to the foregoing, this note and a cor-
responding note from you with an iden-
tical date and wording will constitute a
formal agreement between our two Gov-
ernments.

Accept, Sir, etc.

ANTONIO F. AZEREDO DA SILVEIRA

His Excellency
Ambassador Jos6 de la Puente Radbill

Minister for Foreign Affairs
of the Republic of Peru

pays de destination et le pays d'origine
des marchandises, et d'dtudier par ail-
leurs l'adoption de dispositions de con-
tr6le en vue d'assurer la s6curit6 du tran-
sit et la conservation desdites marchan-
dises.

4. Si les dispositions ci-dessus re-
cueillent 'agrdment du Gouvernement
p~ruvien, la pr6sente note et la v6tre de
m~me date et de teneur identique cons-
titueront un accord en bonne et due
forme entre nos gouvernements.

Veuillez agr6er, etc.

ANTONIO F. AZEREDO DA SILVEIRA

Son Excellence
Monsieur Josd de la Puente Radbill

Ambassadeur
Ministre des relations ext~rieures

de la Rdpublique du Prou

II

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

A bordo del Buque de la Armada
Peruana Ucayali, surto en el Rio
Amazonas en la linea de frontera
Peruano-Brasilefia, 5 de noviem-
bre de 1976

N* (Lt) 6/9

Sefior Ministro:
Tengo a honra referirme a las conversaciones mantenidas por las Delegaciones

de nuestros paises, con ocasi6n de la Reuni6n sobre Asuntos Amaz6nicos celebrada
en Iquitos, del 28 al 30 de setiembre del ahio en curso, acerca del inter6s del Gobierno
de la Repdiblica del Peri de poder contar con dep6sitos francos en territorio brasi-
lefio, destinados a guardar mercaderias en trnsito, importadas o exportadas por el
Perd a trav6s de Iquitos.

2. En este sentido, me es grato expresar a Vuestra Excelencia que el Gobierno
de la Repiblica del Peri estd dispuesto a iniciar negociaciones con el Gobierno de la
Repdiblica Federativa del Brasil con relaci6n a la concesi6n de las facilidades antes
mencionadas, dentro del espfritu de cooperaci6n que caracteriza las relaciones entre
el Peri y el Brasil.

3. Con esa finalidad, me permito proponer a Vuestra Excelencia la creaci6n de
un Grupo de Trabajo ad-hoc peruano-brasilefio, coordinado, por la parte peruana,
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por el Ministerio de Relaciones Exteriores del Perti, destinado a examinar las condi-
ciones para la instalaci6n, funcionamiento y ubicaci6n de los mencionados dep6sitos
francos, teniendo en consideraci6n principalmente la naturaleza, volumen, pais de
destino y origen de las mercaderias, asi como la adopci6n de disposiciones de
cardcter fiscal con relaci6n a la seguridad de tr~nsito y conservaci6n de las mismas.

4. En el caso de que el Gobierno de la Repiblica Federativa del Brasil est6 con-
forme con lo que antecede, la presente Nota y la de Vuestra Excelencia, de la misma
fecha e id~ntico tenor, constituirdn un Acuerdo formal entre nuestros Gobiernos.

Aprovecho de la oportunidad para renovar a Vuestra Excelencia los sentimien-
tos de mi ms alta y distinguida consideraci6n.

[Signed - SignJ]
Jost DE LA PUENTE RADBILL

Al Excelentisimo Sefior Embajador Antonio F. Azeredo da Silveira
Ministro de Relaciones Exteriores

de la Repfiblica Federativa del Brasil

[TRANSLATION - TRADUCTION]

Aboard the Peruvian Navy
vessel Ucayali, anchored on
the Amazon River (Solim6es)
on the Peruvian-Brazilian
border, 5 November 1976

No. (Lt) 6/9

Sir,
I have the honour to refer to the talks

held by the delegations of our respec-
tive countries on the occasion of the
meeting on Amazonian affairs held in
Iquitos from 28 to 30 September 1976
regarding the interest of the Government
of the Republic of Peru in having free
deposits established on Brazilian soil to
store goods in transit imported or ex-
ported by Peru via Iquitos.

2. In this connexion, I have pleasure
in informing you that the Government of
the Republic of Peru is willing to initiate
negotiations with the Government of the
Federative Republic of Brazil on the
granting of the above-mentioned facili-
ties in the spirit of co-operation which

[TRADUCTION - TRANSLATION]

A bord du navire p~ruvien
Ucayali, A l'ancre sur
l'Amazone (Solim6es) A la
frontire entre le P6rou et le
Br6sil, le 5 novembre 1976

N O 
(Lt) 6/9

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de me r~f~rer aux entre-

tiens qu'ont eus les d~l~gations de nos
deux pays A l'occasion de la reunion sur
les affaires amazoniennes qui s'est tenue
;k Iquitos du 28 au 30 septembre de Pan-
ne en cours, au sujet de l'int~rt
qu'aurait le Gouvernement de la
R~publique du P6rou A disposer, en ter-
ritoire br~silien, d'un entrep6t franc
destin6 au d6p6t des marchandises en
transit, que le Pdrou importe ou exporte
par la ville d'Iquitos.

2. J'ai le plaisir de faire savoir A
Votre Excellence que le Gouvernement
de la R~publique du P~rou est dispos6 A
entamer des n~gociations avec le Gou-
vernement de la Rpublique f~d~rative
du Br~sil au sujet de la concession des fa-
cilit~s susmentionn~es dans 'esprit de
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characterizes relations between Peru and
Brazil.

3. To this effect, I hereby propose
that an ad hoc Peruvian-Brazilian work-
ing group should be created, co-ordi-
nated on the Peruvian side by the Minister
for Foreign Affairs of Peru, in order to
consider the conditions for the installa-
tion, functioning and location of such
free deposits, with special reference to
the nature, volume and countries of des-
tination or origin of the goods and to the
adoption of control measures to ensure
the safe transit and storage of the goods.

4. If the Government of the Federa-
tive Republic of Brazil agrees to the
foregoing, this note and a corresponding
note from you with an identical date and
wording will constitute a formal agree-
ment between our two Governments.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
JOSE DE LA PUENTE RADBILL

His Excellency
Ambassador Antonio F. Azeredo
da Silveira

Minister for Foreign Affairs
of the Federative Republic of Brazil

cooperation qui caract~rise les relations
entre le Perou et le Br6sil.

3. A cette fin, je me permets de vous
proposer la creation d'un groupe sp6cial
de travail p~ruviano-br~silien, relevant
du c~t6 pdruvien du Ministre des rela-
tions ext~rieures du P~rou, qui serait
charg6 d'dtudier les conditions de mise en
place, de fonctionnement et l'emplace-
ment de l'entrepbt franc susmentionn6,
en prenant essentiellement en consid6ra-
tion la nature, le volume, le pays de des-
tination et le pays d'origine des marchan-
dises, et d'6tudier par ailleurs l'adoption
de dispositions de contr6le en vue d'as-
surer la sdcurit6 du transit et la conserva-
tion desdites marchandises.

4. Si les dispositions ci-dessus
recueillent l'agr~ment du Gouvernement
de la R6publique f6d~rative du Br6sil, la
prdsente note et la v6tre de m~me date et
de teneur identique constitueront un ac-
cord en bonne et due forme entre nos
gouvernements.

Veuillez agr6er, etc.

[SignL']
Jost DE LA PUENTE RADBILL

Son Excellence
M. Antonio F. Azeredo da Silveira

Ambassadeur
Ministre des relations ext6rieures

de la R~publique f~ddrative du Br~sil
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No. 15903

BRAZIL
and

PERU

Exchange of notes constituting an agreement for the forma-
tion of an ad hoc group to study transit of persons and
ships in the Brazilian-Peruvian frontier area. Signed on
board the Peruvian vessel Ucayali, anchored on the
Amazon River at the Brazilian-Peruvian border, on
5 November 1976

Authentic texts: Portuguese and Spanish.

Registered by Brazil on 30 August 1977.

BRESIL
et

PEROU

Echange de notes constituant un accord relatif A la creation
d'un groupe special charge d'etudier la question du
mouvement des personnes et des navires dans ia zone
frontaliere bresilo-peruvienne. Signe i bord du navire
peruvien Ucayali, ' i'ancre sur l'Amazone i ia frontiere
entre le Bresil et le Prou, le 5 novembre 1976

Textes authentiques : portugais et espagnol.

Enregistrd par le Brdsil le 30 aoat 1977.
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EXCHANGE OF NOTES CONSTI-
TUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN BRAZIL AND PERU
FOR THE FORMATION OF AN
AD HOC GROUP TO STUDY
TRANSIT OF PERSONS AND
SHIPS IN THE BRAZILIAN-
PERUVIAN FRONTIER AREA

ICHANGE DE NOTES CONSTI-
TUANT UN ACCORD' ENTRE
LE BRIESIL ET LE PIROU
RELATIF A LA CRIEATION
D'UN GROUPE SPtCIAL
CHARGt D'ITUDIER LA
QUESTION DU MOUVEMENT
DES PERSONNES ET DES
NAVIRES DANS LA ZONE
FRONTALILRE BRISILO-
PtRUVIENNE

[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

A bordo do navio da Armada
Peruana Ucayali, fundeado no
Rio Amazonas (Solim6es) na
linha de fronteira brasileiro-
peruana, em 5 de novembro de
1976

DAI/DAM-II/DTC/35/210 (B46) (B45)

Senhor Ministro,
Tenho a honra de dirigir-me a Vossa Excelncia com relagdo As conversag6es

mantidas sobre o estabelecimento de um grupo ad-hoc para estudar o transito de pes-
soas e embarcag6es na drea fronteiriga brasileiro-peruana, pelos Chefes das
Delegag6es da Repfiblica Federativa do Brasil e da Repfiblica do Peru, por ocasiAo
da Reunido do Negociag6es Brasileiro-Peruanas sobre Assuntos Tcnico-Econ6-
micos, que se realizou no m~s de setembro na cidade de Iquitos, Peru.

2. A esse respeito, 6-me grato manifestar a Vossa Excelncia que, sendo o
desejo do meu Governo aprofundar os estudos sobre o tema de transito de pessoas e
embarcaq6es na area fronteiriga brasileiro-peruana, torna-se importante formar un
grupo ad-hoc de ambos os paises para que se retina no mais breve prazo.

3. 0 Governo da Repiblica Federativa do Brasil designa o Minist6rio das Re-
lag6es Exteriores para atuar como coordenador da Delegaqio da Repfiblica Fede-
rativa do Brasil, a fin de participar no mencionado grupo ad-hoc, o qual deverd
apresentar a seu relat6rio A Primeira Reuniao da Subcomissao Mista Brasileiro-
Peruana para a Amaz~nia.

4. Caso o Governo da Reptiblica do Peru esteja de acordo com o que precede,
a presente nota e a de Vossa Excelncia, da mesma data e identico teor, constituem
Acordo formal entre nossos Governos.

I Came into force on 5 November 1976 by the exchange 1 Entr6 en vigueur le 5 novembre 1976 par l'6change
of the said notes. desdites notes.

Vol. 1054,1-15903



1977 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traltts 207

Aproveito a oportunidade para renovar a Vossa Excelencia os protestos da
minha mais alta consideragdo.

ANTONIO F. AZEREDO DA SILVEIRA

A Sua Excel~ncia o Senhor Embaixador Josd de la Puente Radbill
Ministro daS Relaq6es Exteriores da Repdblica do Peru

[TRANSLATION - TRADUCTION]

Aboard the Peruvian Navy
vessel Ucayali, anchored on
the Amazon River (Solim6es)
on the Brazilian-Peruvian
border, 5 November 1976

DAI/DAM-II/DTC/35/210(B46)(B45)

Sir,
I have the honour to refer to the dis-

cussions between the heads of the delega-
tions of the Federative Republic of
Brazil and the Republic of Peru concern-
ing the establishment of an ad hoc group
to study the transit of persons and ships
in the Brazilian-Peruvian frontier area
on the occasion of the Brazilian-Peru-
vian meeting on technical and economic
matters, which took place in September
at Iquitos, Peru.

2. In this connexion, I am pleased to
inform you that, since my Government is
desirous of considering in greater detail
the question of the transit of persons and
ships in the Brazilian-Peruvian frontier
area, it favours the establishment of an
ad hoc group of both countries to meet
at the earliest possible date.

3. The Government of the Federa-
tive Republic of Brazil designates the
Ministry of Foreign Affairs to serve as
co-ordinator of the delegation of the
Federative Republic of Brazil to partici-
pate in the aforementioned ad hoc
group, which shall submit its report to
the first meeting of the Brazilian-
Peruvian Mixed Sub-Commission on the
Amazon Region.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

A bord du navire p~ruvien
Ucayali, A l'ancre sur l'Ama-
zone (Solim6es), A la fron-
ti~re entre le Br~sil et le
PNrou, le 5 novembre 1976

DAI/DAM-II/DTC/35/210(B46)(B45)

Monsieur le Ministre,
1. J'ai l'honneur de me r~f~rer aux

entretiens qu'ont eus, sur la creation d'un
groupe sp6cial chargd d'6tudier la ques-
tion du mouvement des personnes et des
navires dans la zone frontalire br6silo-
pdruvienne, les chefs des ddlgations de
la Rdpublique f6d6rative du Br6sil et de
la R6publique du P6rou A l'occasion de la
r6union de n~gociations br6silo-p6ru-
viennes sur les questions technico-6cono-
miques, qui s'est tenue au mois de sep-
tembre dans la ville d'Iquitos au P6rou.

2. Sur le point qui nous concerne,
j'ai le plaisir de vous faire savoir que,
mon gouvernement souhaitant 6tudier
plus avant la question du mouvement des
personnes et des navires dans la zone
frontali~re brdsilo-pdruvienne, il serait
opportun de constituer un groupe sp6cial
repr6sentant les deux pays qui se
r6unirait A tr~s bref ddlai.

3. Le Gouvernement br6silien charge
le Ministre des relations ext6rieures de
la R6publique f6d6rative du Br6sil d'etre
le coordonnateur de la d6l gation br~si-
lienne qui participera aux travaux du
groupe spdcial susmentionnd lequel
devra faire rapport A la premiere r6union
de la Sous-Commission mixte br~silo-
p6ruvienne pour l'Amazonie.
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4. If the Government of the Repub-
lic of Peru agrees to the foregoing, this
note and your reply of today's date with
the same wording, shall constitute a for-
mal agreement between our two Govern-
ments.

Accept, Sir, etc.

ANTONIO F. AZEREDO DA SILVEIRA

His Excellency
Ambassador Josd de la Puente Radbill

Minister for Foreign Affairs
of the Republic of Peru

4. Si les dispositions ci-dessus
recueillent l'agrdment du Gouvernement
de la Rdpublique du Pdrou, la prdsente
note et la v6tre de meme date et de teneur
identique constitueront un accord en
bonne et due forme entre nos deux gou-
vernements.

Veuillez agrder, etc.

ANTONIO F. AZEREDO DA SILVEIRA

Son Excellence
Monsieur Jos6 de la Puente Radbill

Ambassadeur
Ministre des relations extdrieures

de la Rdpublique du Pdrou

II

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

A bordo del Buque de la Armada
Peruana Ucayali, surto en el Rio
Amazonas en la linea de frontera
peruano-brasilefia, 5 de noviem-
bre de 1976

NO (Lt) 6/8

Sefior Ministro:
Tengo a honra dirigirme a Vuestra Excelencia con relaci6n a las conversaciones

sostenidas acerca del establecimiento de un Grupo Ad-Hoc para estudiar el Trinsito
de Personas y Embarcaciones en el Area Fronteriza Peruano-Brasilefia, por los Jefes
de las Delegaciones del Pert y del Brasil con ocasi6n de la Reuni6n de Negociaciones
Peruano-Brasilefias sobre Asuntos Tdcnico-Econ6micos, que tuviera lugar en el mes
de setiembre en la ciudad de Iquitos, Peri.

Sobre el particular, me es grato expresar a Vuestra Excelencia que, siendo el
deseo de mi Gobierno profundizar los estudios sobre el tema Trdnsito de Personas y
de Embarcaciones en el Area Fronteriza Peruano-Brasilefia, resulta importante con-
formar un Grupo Ad-Hoc de ambos paises que se retina dentro del ms breve plazo.

El Gobierno del Perd designa al Ministerio de Relaciones Exteriores del Peri
para que actdie como Coordinador de la Delegaci6n del Perd que participaria en el
mencionado Grupo Ad-Hoc, el cual deberd presentar su informe a la Primera Reu-
ni6n de la Subcomisi6n Mixta Peruano-Brasilefia para la Amazonia.

En el caso de que el Gobierno de la Repdiblica Federativa del Brasil est6 con-
forme con lo que antecede, la presente Nota y la de Vuestra Excelencia, de la misma
fecha e iddntico tenor, constituyen un acuerdo formal entre nuestros dos Gobiernos.
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Aprovecho la oportunidad para reiterar a Vuestra Excelencia las seguridades de
mi mis alta y distinguida consideraci6n.

[Signed - Signd]
Jost DE LA PUENTE RADBILL

Al Excelentisimo Seftor Embajador Antonio F. Azeredo da Silveira
Ministro de Relaciones Exteriores

de la Repdiblica Federativa del Brasil

[TRANSLATION - TRADUCTION]

Aboard the Peruvian Navy
vessel Ucayali, anchored on
the Amazon River (Solim6es)
on the Peruvian-Brazilian
border, 5 November 1976

No. (Lt) 6/8

Sir,
I have the honour to refer to the dis-

cussions between the heads of the delega-
tions of Peru and Brazil concerning the
establishment of an ad hoc group to
study the transit of persons and ships in
the Peruvian-Brazilian frontier area, on
the occasion of the Peruvian-Brazilian
meeting on technical and economic mat-
ters, which took place in September at
Iquitos, Peru.

In this connexion, I am pleased to in-
form you that, since my Government is
desirous of considering in greater detail
the question of the transit of persons and
ships in the Peruvian-Brazilian frontier
area, it favours the establishment of an
ad hoc group of both countries to meet
at the earliest possible date.

The Government of Peru designates
the Ministry of Foreign Affairs of Peru
to serve as co-ordinator of the delegation
of Peru to participate in the aforemen-
tioned ad hoc group, which shall submit
its report to the first meeting of the Peru-

[TRADUCTION - TRANSLATION]

A bord du navire p6ruvien
Ucayali, A l'ancre sur l'Ama-
zone (Solim6es) A la fronti~re
entre le Prou et le Br~sil, le
5 novembre 1976

N* (Lt) 6/8

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de me r6f~rer aux entre-

tiens qu'ont eus, sur la cr6ation d'un
groupe special charg6 d'6tudier la ques-
tion du mouvement des personnes et des
navires dans la zone frontali~re p6ru-
viano-br6silienne, les chefs des d6l-
gations du P6rou et du Br~sil l'occasion
de la reunion de n~gociations p~ruviano-
br~silienne sur les questions technico-
6conomiques, qui s'est tenue au mois de
septembre dans la ville d'Iquitos au
P6rou.

Sur le point qui nous concerne, j'ai le
plaisir de vous faire savoir que, mon
gouvernement souhaitant 6tudier plus
avant la question du mouvement des per-
sonnes et des navires dans la zone fronta-
li~re p6ruviano-br~silienne, il serait op-
portun de constituer un groupe sp6cial
reprdsentant les deux pays qui se r6uni-
rait dans un tr~s bref d6lai.

Le Gouvernement p6ruvien charge le
Ministre des relations ext6rieures du
P6rou d'etre le coordonnateur de la d616-
gation pdruvienne qui participera aux
travaux du groupe sp6cial susmentionn6,
lequel devra faire rapport A la premiere
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vian-Brazilian Mixed Sub-Commission
for the Amazon Region.

If the Government of the Federative
Republic of Brazil agrees to the forego-
ing, this note and your reply of today's
date with the same wording shall con-
stitute a formal agreement between our
two governments.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
JosE DE LA PUENTE RADBILL

His Excellency
Ambassador Antonio F. Azeredo
da Silveira

Minister for Foreign Affairs
of the Federative Republic of Brazil

reunion de la Sous-Commission mixte
pdruviano-brdsilienne pour l'Amazonie.

Si les dispositions ci-dessus recueillent
l'agrdment du Gouvernement de la Rdpu-
blique f6ddrative du Brdsil, la prdsente
note et la v6tre de m~me date et de teneur
identique constitueront un accord en
bonne et due forme entre nos deux gou-
vernements.

Veuillez agrder, etc.

[Sign6]
JOSE DE LA PUENTE RADB11L

Son Excellence
M. Antonio F. Azeredo da Silveira

Ambassadeur
Ministre des relations ext~rieures

de la Rdpublique f6ddrative du Brdsil
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No. 15904

BRAZIL
and

PERU

Exchange of notes constituting an agreement for the joint
creation of a special mining enterprise to carry out ac-
tivities in the copper sector. Signed on board the Peru-
vian vessel Ucayali, anchored on the Amazon River at
the Brazilian-Peruvian border, on 5 November 1976

Authentic texts: Portuguese and Spanish.

Registered by Brazil on 30 August 1977.

BRESIL
et

PEROU

iEchange de notes constituant un accord relatif A la creation
d'une entreprise minire commune devant se charger
d'activit~s dans le secteur du cuivre. Signe 'a bord du
navire peruvien Ucayali, ' l'ancre sur l'Amazone i la
frontiere entre le Br6sil et le Perou, le 5 novembre 1976

Textes authentiques : portugais et espagnol.

Enregistrd par le Brdsil le 30 aoft 1977.
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EXCHANGE OF NOTES CONSTI-
TUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN BRAZIL AND PERU
FOR THE JOINT CREATION
OF A SPECIAL MINING EN-
TERPRISE TO CARRY OUT
ACTIVITIES IN THE COPPER
SECTOR

ItCHANGE DE NOTES CONSTI-
TUANT UN ACCORD' ENTRE
LE BRtSIL ET LE PItROU
RELATIF A LA CRitATION
D'UNE ENTREPRISE MINIERE
COMMUNE DEVANT SE CHAR-
GER D'ACTIVITtS DANS LE
SECTEUR DU CUIVRE

[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

A bordo do navio da Armada
Peruana Ucayali, fundeado no
Rio Amazonas (Solim6es), na
linha de fronteira brasileiro-
peruana, em 5 de novembro de
1976

DAI/DAM-II/29/241(B26)

Senhor Ministro,
Tenho a honra de dirigir-me a Vossa Excel~ncia, corn respeito is conversaq6es

mantidas na cidade de Iquitos, pelos Chefes de nossas Delegag6es, a prop6sito da
Reunido Brasileiro-Peruana sobre Negociag6es Thcnico-Econ6micas, realizada de
28 a 30 de setembro tiltimo, para o inicio das negociaq6es acerca das possibilidades
para acqdo conjunta de uma empresa mineira especial, destinada a realizar atividades
no setor do cobre.

2. Sobre o particular, 6-me grato expressar a Vossa Excel~ncia que, estando o
Governo brasileiro de acordo corn o prosseguimento das negociag6es em aprevo, in-
dica o Minist6rio das Relaq6es Exteriores e a Secretaria-Executiva do Conselho de
Siderurgia e Ndo-Ferrosos (CONSIDER) para manter com o agente designado pelo
Governo peruano as conversav;es pertinentes.

3. Caso o Governo da Repfiblica do Peru esteja conforme corn o que precede,
a presente nota e a de Vossa Excelencia, da mesma data o teor equivalente, consti-
tuirao um acordo formal entre nossos Governos.

Aproveito a oportunidade para renovar a Vossa Excelncia os protestos da
minha mais alta consideragao.

ANTONIO F. AZEREDO DA SILVEIRA

A Sua Excelncia o Senhor Embaixador Jos6 de la Puente Radbill
Ministro das Relav6es Exteriores da Repilblica do Peru

I Came into force on 5 November 1976 by the exchange I Entr en vigueur le 5 novembre 1976 par l'6change

of the said notes. desdites notes.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

Aboard the Peruvian naval
vessel Ucayali, anchored on
the Amazon River (Solim6es)
on the Brazilian-Peruvian
border, 5 November 1976

DAI/DAM-iI/29/241(B26)

Sir,
I have the honour to refer to the talks

which took place in the city of Iquitos
between the heads of our delegations on
the occasion of the Brazilian-Peruvian
meeting on technical and economic ne-
gotiations held from 28 to 30 September
last, with a view to the initiation of
negotiations on the possibilities for joint
action by a special mining enterprise to
carry out activities in the copper sector.

2. In this connexion, I am pleased to
inform you that the Brazilian Govern-
ment agrees that the negotiations in
question should continue and accordingly
designates the Ministry of Foreign Af-
fairs and the Executive Secretariat of the
Iron and Steel and Non-ferrous Metals
Council (CONSIDER) to carry on the talks
on the subject with the agent designated
by the Peruvian Government.

3. If the Government of the Re-
public of Peru agrees with the foregoing,
this note and your note of the same date
and tenor shall constitute a formal agree-
ment between our Governments.

Accept, Sir, etc.

ANTONIO F. AZEREDO DA SILVEIRA

His Excellency
Ambassador Josd de la Puente
Radbill

Minister for Foreign Affairs
of the Republic of Peru

[TRADuCTION - TRANSLATION]

A bord du navire p~ruvien
Ucayali, A l'ancre sur l'Ama-
zone (Solim6es) A la frontire
entre le Br~sil et le Prou, le
5 novembre 1976

DAI/DAM-I1/29/241(B26)

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de me r6f6rer aux entre-

tiens qu'ont eus A Iquitos les chefs des
d616gations du Br6sil et du Pdrou A l'oc-
casion de la r6union brdsilo-pdruvienne
sur les n6gociations technico-6cono-
miques qui s'est tenue A Iquitos, au
P6rou, du 28 au 30 septembre dernier au
sujet de la possibilit6 pour nos deux pays
de cr6er ensemble une entreprise mini~re
sp~ciale devant se charger d'activit~s
dans le secteur du cuivre.

J'ai sur ce point le plaisir de vous faire
savoir que mon gouvernement, souhai-
tant poursuivre ces entretiens fructueux
aux fins de rdaliser le projet ci-dessus, a
charg6 le Minist~re des relations ext6-
rieures et le Conseil de la sid~rurgie et des
m~taux non ferreux (CONSIDER) de pour-
suivre utilement le dialogue avec la re-
pr6sentation que votre gouvernement
voudra bien designer.

Si les dispositions ci-dessus recueillent
l'agrdment du Gouvernement de la R6pu-
blique du Pdrou, la pr6sente note et la
v6tre de m~me date et de teneur iden-
tique constitueront un accord en bonne
et due forme entre nos deux gouverne-
ments.

Veuillez agr6er, etc.

ANTONIO F. AZEREDO DA SILVEIRA

Son Excellence
Monsieur Jos6 de la Puente
Radbill

Ambassadeur
Ministre des relations ext~rieures

de la Rdpublique du Pdrou
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II

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

A bordo del Buque de la Armada
Peruana Ucayali, surto en el Rio
Amazonas en la linea de frontera
Peruano-Brasilefia, 5 de noviem-
bre de 1976

Nota No 
(Lt) 6/1l

Sefior Ministro:
Tengo a honra dirigirme a Vuestra Excelencia, en relaci6n a las conversaciones

sostenidas en la ciudad de Iquitos por los Jefes de las Delegaciones del Perd y del
Brasil con motivo de la Reuni6n Peruano-Brasilefia sobre Negociaciones Tdcnico-
Econ6micas que se celebr6 en Iquitos, Peri, entre el 28 y 30 del mnes de setiembre
pasado, acerca de las posibilidades para la acci6n conjunta de una empresa minera
especial, destinada a realizar actividades en el sector del cobre.

Sobre el particular, me es grato expresar a Vuestra Excelencia que siendo deseo
de mi Gobierno continuar con las provechosas conversaciones con miras a alcanzar
las posibilidades aludidas, ha designado a la empresa estatal MINEROPERU a fin de que
la misma pueda proseguir con tal beneficioso didlogo con la representaci6n que el
ilustrado Gobierno de Vuestra Excelencia tenga a bien designar.

En el caso de que el Gobierno de la Repdiblica Federativa del Brasil est6 con-
forme con lo que antecede, la presente Nota y la de Vuestra Excelencia, de la misma
fecha e iddntico tenor, constituyen un acuerdo formal ante nuestros dos Gobiernos.

Aprovecho la oportunidad para reiterar a Vuestra Excelencia las seguridades de
mi mIs alta y distinguida consideraci6n.

[Signed - Signg]
Jost DE LA PUENTE RADBILL

Al Excelentfsimo Sefior Embajador Antonio F. Azeredo da Silveira
Ministro de Relaciones Exteriores

de la Reptiblica Federativa del Brasil

[TRANSLATION - TRADUCTION]

Aboard the Peruvian naval
vessel Ucayali, anchored on
the Amazon River (Solim6es)
on the Brazilian-Peruvian
border, 5 November 1976

Note No. (Lt) 6/11

Sir,

I have the honour to refer to the talks
which took place in the city of Iquitos
between the heads of the delegations of

Vol. 1054,1-15904

[TRADUCTION - TRANSLATION]

A bord du navire pdruvien
Ucayali, A lancre sur l'Ama-
zone (Solim6es) A la frontire
entre le Brdsil et le Pdrou, le
5 novembre 1976

Note no (Lt) 6/11

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de me rdfdrer aux entre-

tiens qu'ont eus A Iquitos les chefs des d6-
ldgations du Pdrou et du Brdsil A l'occa-
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Peru and Brazil on the occasion of the
Peruvian-Brazilian meeting on technical
and economic negotiations, held in
Iquitos, Peru, from 28 to 30 September
last, concerning the possibilities for joint
action by a special mining enterprise to
carry out activities in the copper sector.

In this connexion, I am pleased to in-
form you that my Government wishes to
continue the useful talks with the aim of
realizing the above-mentioned possibili-
ties and has accordingly designated the
State enterprise MINEROPERU to pursue
this beneficial dialogue with such agents
as your Government deems it appro-
priate to designate.

If the Government of the Federative
Republic of Brazil agrees with the
foregoing, this note and your note of the
same date and tenor shall constitute a
formal agreement between our two Gov-
ernments.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
JOSE DE LA PUENTE RADBILL

His Excellency
Ambassador Antonio F. Azeredo
da Silveira

Minister for Foreign Affairs
of the Federative Republic of Brazil

sion de la rdunion brdsilo-pdruvienne sur
les n6gociations technico-dconomiques
qui s'est tenue 6 Iquitos, au Pdrou, du
28 au 30 septembre dernier au sujet de la
possibilitd pour nos deux pays de crder
ensemble une entreprise minire spdciale
devant se charger d'activit~s dans le sec-
teur du cuivre.

J'ai sur ce point le plaisir de vous faire
savoir que mon gouvernement, souhai-
tant poursuivre ces entretiens fructueux
aux fins de r6aliser le projet ci-dessus, a
charg6 l'entreprise publique MINEROPERU
de poursuivre utilement le dialogue avec
la repr6sentation que votre gouverne-
ment voudra bien d6signer.

Si les dispositions ci-dessus rencon-
trent l'agr6ment du Gouvernement de la
R6publique f~drative du Br6sil, la
prdsente note et la vtre de m~me date et
de teneur identique constitueront un ac-
cord en bonne et due forme entre nos
deux gouvernements.

Veuillez agr6er, etc.

[Signe]
JosE DE LA PUENTE RADBILL

Son Excellence
M. Antonio F. Azeredo da Silveira

Ambassadeur
Ministre des relations ext~rieures

de la Rdpublique f6d6rative du Br6sil
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No. 15905

BRAZIL
and

PERU

Exchange of notes constituting an agreement to form a tech-
nical group designed to study the establishment of a
system of navigation aid on the Amazon River. Signed
on board the Peruvian vessel Ucayali, anchored on the
Amazon River at the Brazilian-Peruvian border, on
5 November 1976

Authentic texts: Portuguese and Spanish.

Registered by Brazil on 30 August 1977.

BRESIL
et

PEROU

lkchange de notes constituant un accord relatif ' la creation
d'un groupe technique charge d'etudier la possibilite
d'installer un reseau d'aides 'a la navigation sur
'Amazone. Signk A bord du navire p6ruvien Ucayali, i

i'ancre sur l'Amazone A la frontiere entre le Br6sil et le
Perou, le 5 novembre 1976

Textes authentiques : portugais et espagnol.

EnregistrJ par le BrLsil le 30 aoat 1977.
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EXCHANGE OF NOTES CONSTI-
TUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN BRAZIL AND PERU
TO FORM A TECHNICAL
GROUP DESIGNED TO STUDY
THE ESTABLISHMENT OF A
SYSTEM OF NAVIGATION AID
ON THE AMAZON RIVER

tCHANGE DE NOTES CONSTI-
TUANT UN ACCORD' ENTRE
LE BRIeSIL ET LE PtROU
RELATIF A LA CRtATION
D'UN GROUPE TECHNIQUE
CHARGt D'tTUDIER LA POS-
SIBILITt D'INSTALLER UN
RIESEAU D'AIDES A LA NAVI-
GATION SUR L'AMAZONE

[PORTUGUESE TEXT -TEXTE PORTUGAIS]

A bordo do navio da Armada
Peruana Ucayali, fundeado no
Rio Amazonas (Solim6es) na
linha de fronteira brasileiro-
peruana, em 5 de novembre de
1976

DA1/DAM-I/28/241(B26)

Senhor Ministro,
Tenho a honra de referir-me As conversag6es mantidas por Delegag6es de nossos

dois Paises, por ocasiAo da reuniao sobre assuntos amaz6nicos em Iquitos, de 28 a
30 de setembro do corrente ano, acerca da conveniencia de realizar estudos visando
ao estabelecimento de um sistema de auxilio A navegarAo na calha principal do rio
Amazonas.

2. A esse respeito e dentro do espirito de ampla cooperagao que caracteriza as
relag6es entre Brasil e o Peru, apraz-me propor a Vossa Excelencia a criagdo de um
Grupo Tdcnico Misto Brasileiro-Peruano, destinado a examinar o assunto e a sugerir
a ambos os Governos as condiq6es para o estabelecimento de um sistema adequado
Aquela finalidade.

3. 0 Minist~rio da Marinha da Repdblica Federativa do Brasil e o Minist~rio
da Marinha da Repdiblica do Peru, por intermdio das respectivas Diretorias de
Hidrografia e Navegaqao, designario representantes ao Grupo T~cnico Misto e
tomarAo as demais medidas necessdrias A execuqdo dos estudos acima mencionados.

4. Caso o Governo da Repdblica do Peru esteja conforme corn o que precede,
a presente nota e a de Vossa Excelencia, da mesma data e de teor equivalente, consti-
tuem Acordo formal entre nossos Governos.

I Came into force on 5 November 1976 by the exchange I Entrd en vigueur le 5 novembre 1976 par '6change
of the said notes. desdites notes.

Vol. 1054,1-15905
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Aproveito a oportunidade para renovar a Vossa Excelencia os protestos da
minha mais alta consideragAo.

ANTONIO F. AZEREDO DA SILVEIRA

A Sua Excelencia o Senhor Embaixador Jos6 de la Puente Radbill
Ministro das Relaq6es Exteriores da R6publica do Peru

[TRANSLATION - TRADUCTION]

On board the Peruvian Navy
vessel Ucayali, anchored on
the Amazon River (Soli-
m5es), the Brazilian-Peru-
vian border, on 5 November
1976

DAI/DAM-II/28/241 (B26)

Sir,
I have the honour to refer to the talks

between delegations of our two coun-
tries, on the occasion of the meeting on
Amazon affairs held at Iquitos from 28
to 30 September 1976, concerning the de-
sirability of carrying out studies with a
view to establishing a system of assis-
tance to navigation on the principal
channel of the Amazon River.

2. In this connection and in accord-
ance with the spirit of full co-operation
prevailing in relations between Brazil
and Peru, I have the honour to propose
to you the setting up of a Joint Brazilian-
Peruvian Technical Group to consider
the matter and suggest to the two Gov-
ernments arrangements for the establish-
ment of a suitable system for that pur-
pose.

3. The Ministry of Naval Affairs of
the Federative Republic of Brazil and the
Ministry of Naval Affairs of the Repub-
lic of Peru, through their respective
Departments of Hydrography and Navi-
gation, shall appoint representatives to
the Joint Technical Group and take such
other measures as are necessary for car-
rying out the aforementioned studies.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

A bord du navire p~ruvien
Ucayali, A l'ancre sur l'Ama-
zone (Solim6es) A la frontire
entre le Br~sil et le P6rou, le
5 novembre 1976

DAI/DAM-II/28/241 (B26)

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de me r6fdrer aux entre-

tiens qu'ont eus les d6ldgations de nos
deux pays lors de la r6union sur les ques-
tions relatives A l'Amazone qui s'est
tenue A Iquitos du 28 au 30 septembre de
cette annie, au sujet de l'opportunit6
d'dtudier la possibilit6 d'installer un
syst~me d'aide A la navigation sur le
chenal principal de l'Amazone.

2. A cet 6gard, et 6tant donn6 l'esprit
de cooperation qui a toujours caract6ris6
les relations entre le Br6sil et le P6rou,
j'ai le plaisir de vous proposer la cr6ation
d'un Groupe technique mixte composd
de ressortissants de nos deux pays,
charg6 d'examiner la question et de pro-
poser aux deux gouvernements les condi-
tions de l'installation d'un syst~me ap-
propri6 A cette fin.

3. Le Ministre de la marine de la
R6publique f~d6rative du Br6sil et le
Ministre de la marine de la R6publique
du Pdrou, par l'interm6diaire de leurs
Directions respectives de l'hydrographie
et de la navigation, d6signeront des
repr6sentants pour le Groupe technique
mixte et prendront toutes les mesures
n~cessaires A la r6alisation de l'6tude
susmentionn~e.

Vol. 1054,1-15905
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4. Should the Government of the
Republic of Peru be agreeable to the
foregoing, this note and your note of the
same date and similar content shall con-
stitute a formal agreement between our
Governments.

Accept, Sir, etc.

ANTONIO F. AZEREDO DA SILVEIRA

His Excellency
Ambassador Jos6 de la Puente Radbill

Minister for Foreign Affairs
of the Republic of Peru

4. Si le Gouvernement de la R6publi-
que du Pdrou approuve ce qui prcde, la
pr~sente note et la vOtre, de la mme date
et de teneur 6quivalente, constituent un
accord officiel entre nos gouvernements.

Veuillez agrer, Monsieur le Ministre,

etc.

ANTONIO F. AZEREDO DA SILVEIRA

Son Excellence
Monsieur Jos6 de la Puente Radbill

Ambassadeur
Ministre des relations extrieures

de la R~publique du Prou

I

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

A bordo del Buque de la Armada
Peruana Ucayali, surto en el Rio
Amazonas, en la linea de frontera
Peruano-Brasilefia, 5 de noviem-
bre 1976

No (Lt) 6/6

Sefior Ministro:
Tengo a honra referirme a las conversaciones sostenidas por Delegaciones de

nuestros dos paises, en ocasi6n de la Reuni6n sobre Asuntos Amaz6nicos, en
Iquitos, del 28 al 30 de setiembre del afio en curso, acerca de la conveniencia de
realizar estudios para el establecimiento de un Sistema de Ayuda a la Navegaci6n en
el canal principal del Rio Amazonas.

2. A este respecto, dentro del espiritu de amplia cooperaci6n que caracteriza
las relaciones entre el Perd y el Brasil, compliceme proponer a Vuestra Excelencia la
creaci6n de un Grupo T6cnico Mixto Peruano-Brasilefio, destinado a examinar el
asunto y sugerir a ambos Gobiernos las condiciones para el establecimiento de un
sistema adecuado para tal finalidad.

3. El Ministerio de Marina de la Reptiblica del Perti y el Ministerio de Marina
de la Repdbhca Federativa del Brasil, por intermedio de las respectivas Direcciones de
Hidrografia y Navegaci6n, designardn representantes al Grupo T6cnico Mixto y
tomardn las demAs medidas que sean necesarias para la ejecuci6n de los estudios
arriba mencionados.

4. En el caso de que el Gobierno de la Repfiblica Federativa del Brasil est6 con-
forme con lo que precede, la presente Nota y la de Vuestra Excelencia, de la misma
fecha e idgntico tenor, constituyen un Acuerdo formal entre nuestros Gobiernos.

Vol. 1054,i-15905
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Aprovecho la oportunidad para renovar a Vuestra Excelencia las seguridades de
mi mds alta y distinguida consideraci6n.

[Signed - SigndJ

Jost DE LA PUENTE RADBILL

Al Excelentisimo Sefior Embajador Antonio F. Azeredo da Silveira
Ministro de Relaciones Exteriores

de la Repdiblica Federativa del Brasil

[TRANSLATION - TRADUCTION]

On board the Peruvian Navy
vessel Ucayali, anchored on
the Amazon River (Solim6es)
on the Peruvian-Brazilian
border, on 5 November 1976

No. (Lt) 6/6

I have the honour to refer to the talks
between delegations of our two -coun-
tries, on the occasion of the meeting on
Amazon affairs held at Iquitos from 28
to 30 September 1976, concerning the de-
sirability of carrying out studies with a
view to establishing a system of assist-
ance to navigation on the principal chan-
nel of the Amazon River.

2. In this connection and in accord-
ance with the spirit of full co-operation
prevailing in relations between Peru and
Brazil, I have the honour to propose to
you the setting up of a Joint Peruvian-
Brazilian Technical Group to consider
the matter and suggest to the two Gov-
ernments arrangements for the establish-
ment of a suitable system for that pur-
pose.

3. The Ministry of Naval Affairs of
the Republic of Peru and the Ministry of
Naval Affairs of the Federative Republic
of Brazil, through their respective De-
partments of Hydrography and Naviga-
tion, shall appoint representatives to the
Joint Technical Group and take such
other measures as are necessary for car-
rying out the aforementioned studies.

[TIADUCTION - TRANSLATION]

A bord du navire p~ruvien
Ucayali, 6L l'ancre sur
l'Amazone (Solim6es) A la
fronti~re entre le Prou et le
Br~sil, le 5 novembre 1976

N* (Lt) 6/6

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de me r6f~rer aux entre-

tiens qu'ont eus les d~l~gations de nos
deux pays lors de la reunion sur les ques-
tions relatives A l'Amazone qui s'est
tenue A Iquitos du 28 au 30 septembre de
cette annie, au sujet de l'opportunit6
d'6tudier la possibilit6 d'installer un
syst~me d'aide A la navigation sur le
chenal principal de l'Amazone.

2. A cet 6gard, et 6tant donn6 l'esprit
de cooperation qui a touj ours caractdris6
les relations entre le Prou et le Br~sil,
j'ai le plaisir de vous proposer la creation
d'un Groupe technique mixte compos6
de ressortissants de nos deux pays,
charg6 d'examiner la question et de pro-
poser aux deux gouvernements les condi-
tions de l'installation d'un syst~me ap-
propri6 A cette fin.

3. Le Ministre de la marine de la
R~publique du P~rou et le Ministre de la
marine de la R~publique f~d~rative du
Br~sil, par l'interm~diaire de leurs Direc-
tions respectives de l'hydrographie et de
la navigation, d~signeront des repr~sen-
tants pour le Groupe technique mixte et
prendront toutes les mesures n~cessaires
A la r~alisation de l'6tude susmentionn~e.
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4. Should the Government of the
Federative Republic of Brazil be agree-
able to the foregoing, this note and your
note of the same date and similar content
shall constitute a formal agreement be-
tween our Governments.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
Jost DE LA PUENTE RADBILL

His Excellency
Ambassador Antonio F. Azeredo
da Silveira

Minister for Foreign Affairs
of the Federative Republic of Brazil

4. Si le Gouvernement de la R6publi-
que f~drative du Br6sil approuve ce qui
prcde, la pr~sente note et la v6tre, de la
m~me date et de teneur 6quivalente,
constituent un accord officiel entre nos
gouvernements.

Veuillez agr6er, Monsieur le Ministre,

[Signdl]
Jost DE LA PUENTE RADBILL

Son Excellence
M. Antonio F. Azeredo da Silveira

Ambassadeur
Ministre des relations ext~rieures

de la R6publique f~d6rative du Br6sil

Vol. 1054,1-15905



No. 15906

BRAZIL
and

CHILE

Exchange of notes constituting an agreement on co-
operation in the field of telecommunications and postal
services, supplementary to the Basic Agreement on
technical and scientific co-operation of 19 July 1974.
Brasilia, 23 December 1976

Authentic texts: Portuguese and Spanish.

Registered by Brazil on 30 August 1977.

BRISIL
et

CHILI

lEchange de notes constituant un accord relatif A la coopera-
tion dans le domaine des t0lecommunications et des ser-
vices postaux, complementaire de l'Accord de base sur la
cooperation technique et scientifique du 19 juillet 1974.
Brasilia, 23 decembre 1976

Textes authentiques : portugais et espagnol.

Enregistrd par le Brdsil le 30 aoC~t 1977.
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EXCHANGE OF NOTES CONSTI-
TUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN BRAZIL AND CHILE
ON CO-OPERATION IN THE
FIELD OF TELECOMMUNICA-
TIONS AND POSTAL SERV-
ICES, SUPPLEMENTARY TO
THE BASIC AGREEMENT ON
TECHNICAL AND SCIENTIFIC
CO-OPERATION OF 19 JULY
19742

ICHANGE DE NOTES CONSTI-
TUANT UN ACCORD' ENTRE
LE BRtSIL ET LE CHILI
RELATIF A LA COOPtRA-
TION DANS LE DOMAINE DES
TILtCOMMUNICATIONS ET
DES SERVICES POSTAUX,
COMPLtMENTAIRE DE L'AC-
CORD DE BASE SUR LA COO-
PtRATION TECHNIQUE ET
SCIENTIFIQUE DU 19 JUILLET
19742

[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

Em 23 de dezembro de 1976

DCOPT/DAM-I/DTC/DA/363/670(B46)

Senhor Embaixador,
Tenho a honra de propor a Vossa Excelencia, no quadro do Convenio Bdsico de

Cooperag&o Tdcnica e Cientifica de 19 de julho de 1974, concluido entre nossos dois
Governos, o seguinte Ajuste Complementar referente A cooperagAo no campo das te-
lecomunicag6es e dos servigos postais:

I. 0 Governo da Repiblica Federativa do Brasil e o Governo da Repdblica do Chle
decidem desenvolver a cooperagdo t6cnica e cientifica entre os dois paises no campo das
telecomunicag6es e dos servigos postais atrav~s de:
a) IntercAmbio de t6cnicos;
b) Concesslo reciproca de bolsas de estudos para especializardo, destinadas a pessoal t~cnico

e administrativo de todas as entidades nacionais vinculadas ao campo de telecomunica-
g6es e de servigos postais;

c) Cesslo de estudos t~cnicos e administrativos levados a cabo por um Governo, quando fo-
rem solicitados pelo outro Governo;

d) Intercambio de documentaqao e informagdo t~cnica, incluida aquela destinada A obtengdo
de assistencia fmanceira para adquirir material de telecomunicag6es e servigos postais; e

e) Projetos especificos destinados ao aperfeigoamento das telecomunicag6es e servigos pos-
tais.
II. Por via diplomltica, determinar-se-ao as modalidades e o volume da cooperagdo pre-

vista no item I.
III. Atrav~s de seus Minist~rios de Relag6es Exteriores, ambas as Partes Contratantes

designarao os organismos encarregados da elaboragao, financiamento e execugdo dos projetos
respectivos. Os organismos designados poderao, entretanto, manter contactos diretos para
acertos de cariter operacional dos projetos.

I Came into force on 23 December 1976, the date of the
note in reply, in accordance with the provisions of the said
notes.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 975, p. 373.

Vol. 1054,1-15906

I Entri en vigueur le 23 dcembre 1976, date de la note
de riponse, conform~ment aux dispositions desdites notes.

2 Nations Unies, Recuell des Traits, vol. 975, p. 373.
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IV. Para a execug~o e o financiamento dos projetos, os organismos designados atravcs
dos respectivos Minist~rios de Relag6es Exteriores poder.o firmar convtnios corn as entidades
coordenadoras da coopera Ao t6cnica internacional em seus respectivos paises.

V. 0 Governo da Repfiblica Federativa do Brasil e o Governo da Repfiblica do Chile
comprometem-se a proporcionar, na medida de suas respectivas possibilidades, os recursos
destinados a implementar os diferentes componentes da cooperavgo t~cnica e cientifica no
campo de telecomunicages e de servigos postais mencionados no item I do presente Ajuste.
Em cada projeto determinar-se-Ao especificamente a quantia e as modalidades de financiamen-
to.

VI. Os funciontrios e peritos de cada uma das duas Partes Contratantes, designados pa-
ra trabalhar no territ6rio da outra, gozar.o das facilidades contempladas pelo artigo V do
Convenio Bdsico de Cooperaqio T6cnica e Cientifica, concluido em 19 de julho de 1974.

VII. As eventuais dificuldades que possam surgir durante a execugdo dos projetos serdo
resolvidas atrav6s de consultas por via diplomAtica.

VIII. Os 6rgaos encarregados dos programas de trabalho assumirao, em seus respectivos
paises, a responsabilidade civil pelos danos que resultem de atos praticados pelos peritos em
missio, exceto quando esteja determinado na forma da lei que esses atos resultam de negligen-
cia grave ou acqdo propositada de tais peritos.

IX. 0 presente Ajuste Complementar terA validade de cinco anos e serd renovado auto-
maticamente por periodos de um ano, enquanto estiver em vigor o referido Convenio Btsico de
Cooperaqdo T&nica e Cientifica, a menos que ura das Partes Contratantes notifique a outra,
por via diplomdtica, corn seis meses de antecedencia, de sua intencilo de dar por terminado o
Ajuste. Mesmo quando o presente Ajuste estiver terminado, suas cldusulas continuardo a reger
os projetos iniciados durante sua vig~ncia.

2. Caso o Governo da Repdblica do Chile concorde corn os termos dos items de
I a IX acima, tenho a honra de propor constituam esta nota e a de resposta de Vossa
Excelncia, em que expresse a concordfncia de seu Governo, um Ajuste Comple-
mentar ao mencionado Convenio Bdsico de Cooperagdo T6cnica e Cientifica, a
entrar em vigor na data de resposta de Vossa Excelencia.

Aproveito a oportunidade para reiterar a Vossa Excelencia os protestos da
minha mais alta consideragdo.

ANTONIO F. AZEREDO DA SILVEIRA

A Sua Excelncia o Senhor Hector Bravo Mufioz
Embaixador Extraordindrio e Plenipotencidrio

da Reptiblica do Chile

[TRANSLATION - TRADUCTION] [TRADUCTION - TRANSLATION]

23 December 1976 23 d6cembre 1976

DCOPT/DAM-I/DTC/DAI/363/670(B46) DCOPT/DAM-I/DTC/DAI/363/670(B46)

Sir, Monsieur l'Ambassadeur,
I have the honour to propose, pursu- J'ai 1'honneur de vous proposer, dans

ant to the Basic Agreement on technical le cadre de l'Accord de base sur la coopd-
and scientific co-operation of 19 July ration technique et scientifique en date
1974' concluded between our two Gov- du 19 juillet 1974' conclu entre nos deux
ernments, the following Supplementary gouvernements, l'Accord compl6men-

I United Nations, Treaty Series, vol. 975, p. 373. 1 Nations Unies, Recued des Trait.0s, vol. 975, p. 373.
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Agreement on co-operation in the field
of telecommunications and postal serv-
ices.

I. The Government of the Federative
Republic of Brazil and the Government of the
Republic of Chile decide to develop technical
and scientific co-operation between the two
countries in the field of telecommunications
and postal services by means of:
(a) exchange of technicians;
(b) reciprocal granting of fellowships for

specialized studies for the technical and
administrative staff of all national en-
tities involved in the field of telecom-
munications and postal services;

(c) production of technical and ad-
ministrative studies by one Government,
when requested by the other Govern-
ment;

(d) exchange of technical documentation
and information, including such as is in-
tended for use in obtaining financial
assistance for the purchase of telecom-
munication and postal service equip-
ment; and

(e) specific projects for the improvement of
telecommunications and postal services.

II. The modalities and extent of the co-
operation provided for in item I shall be
determined through the diplomatic channel.

III. Through their Ministries of Foreign
Affairs, both Contracting Parties shall
designate the agencies responsible for the for-
mulation, financing and execution of the
respective projects. The designated agencies
may, however, maintain direct contacts for
the purpose of operational arrangements for
projects.

IV. For the purpose of the execution and
financing of projects, the agencies designated
through the respective Ministries of Foreign
Affairs may sign agreements with the entities
responsible for co-ordinating international
technical co-operation in their respective
countries.

V. The Government of the Federative Re-
public of Brazil and the Government of the
Republic of Chile undertake to provide, to

taire ci-apr~s qui se rapporte A la coopd-
ration dans le domaine des tdl~communi-
cations et des services postaux :

I. Le Gouvernement de la R~publique
f6ddrative du Brdsil et le Gouvernement de la
R6publique du Chili d6cident de d6velopper
la cooperation technique et scientifique entre
les deux pays dans le domaine des t6ldcommu-
nications et des services postaux au moyen de:
a) L'6change de techniciens;
b) L'octroi de part et d'autre de bourses

d'dtudes de sp6cialisation, destindes au
personnel technique et administratif de
toutes les entit6s nationales travaillant
dans le domaine des t6l communications
et des services postaux;

c) La transmission des 6tudes techniques et
administratives r~alis~es par le gouverne-
ment, quand l'autre gouvernement en
fait la demande;

d) L'6change de documentation et d'infor-
mations techniques, y compris celles qui
sont destinies 6 l'obtention d'une
assistance financi~re en vue de l'acquisi-
tion de materiel de t6l communications
et de service postal; et

e) L'ex6cution de projets particuliers visant
A am6liorer les t~ldcommunications et les
services postaux.

II. Les deux Parties d6termineront par la
voie diplomatique les modalit6s et le degr6 de
la coop6ration pr~vue au paragraphe I.

III. Par l'interm6diaire de leur Minist~re
des relations ext6rieures, les deux Parties
contractantes d~signeront les organismes qui
seront charg6s de l'laboration, du finance-
ment et de l'ex~cution des projets respectifs.
Les organismes ainsi d~sign~s pourront n~an-
moins entretenir des contacts directs aux fins
d'arrangements de caract~re op6rationnel
concernant les projets.

IV. Aux fins de l'excution et du finance-
ment des projets, les organismes d6sign6s par
l'interm6diaire des Minist~res respectifs des
relations ext~rieures pourront conclure des
accords avec les entit~s charg~es dans chacun
des pays de la coordination des activit~s de
coop6ration technique internationale.

V. Le Gouvernement de la Republique
f~ddrative du Br6sil et le Gouvernement de la
R6publique du Chili s'engagent A fournir dans
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the extent that their respective means permit,
the resources for implementing the various
components of technical and scientific co-
operation in the field of telecommunications
and postal services referred to in item I of this
Agreement. The amount and modalities of fi-
nancing shall be determined specifically un-
der each project.

VI. Officials and experts of each Con-
tracting Party designated to work in the terri-
tory of the other Party shall enjoy the facili-
ties provided for in article V of the Basic
Agreement on technical and scientific co-
operation concluded on 19 July 1974.

VII. Any difficulties that may arise dur-
ing the execution of projects shall be resolved
by means of consultations through the diplo-
matic channel.

VIII. The organs responsible for work
programmes shall assume, in their respective
countries, civil liability for any damage that
may result from acts performed by experts on
mission, save when it is legally determined
that such acts are the result of gross negli-
gence or wilful misconduct on the part of
such experts.

IX. This Supplementary Agreement shall
be valid for a term of five years and shall be
automatically renewed for periods of one
year, so long as the aforementioned Basic
Agreement on technical and scientific co-
operation is in effect, unless one of the Con-
tracting ,Parties gives the other Party, through
the diplomatic channel, six months' notice of
its intention to terminate the Supplementary
Agreement. Even if this Agreement is termi-
nated, its provisions shall continue to govern
projects initiated during its period of validity.

2. If the Government of the Re-
public of Chile agrees with the terms of
items I to IX above, I have the honour to
propose that this note and your reply sig-
nifying the agreement of your Govern-
ment shall constitute a Supplementary
Agreement to the aforementioned Basic
Agreement on scientific and technical

la mesure de leurs moyens respectifs les res-
sources destin6es & la mise en oeuvre des diffd-
rents 6lments de la cooperation technique et
scientifique dans le domaine des tdl6commu-
nications et des services postaux visds au para-
graphe I du present Accord. Il sera d~termind
pour chaque projet quel est le volume et
quelles sont les modalitds de financement in-
dispensables.

VI. Les fonctionnaires et les experts de
chacune des Parties contractantes d6sign6s
pour travailler sur le territoire de l'autre Par-
tie jouiront des facilit6s pr6vues A rarticle V
de 'Accord de base sur la cooperation techni-
que et scientifique conclu le 19 juillet 1974.

VII. Les difficult6s dventuelles qui pour-
ront surgir au cours de l'ex~cution des projets
seront r6solues au moyen de consultations par
la voie diplomatique.

VIII. Les organes charges des program-
mes de travail assumeront dans les pays res-
pectifs la responsabilit6 civile des dommages
resultant d'actes commis par les experts en
mission, sauf s'il est juridiquement 6tabli que
lesdits actes sont imputables A une negligence
grave ou une action ddlibr6e de la part des
experts.

IX. Le present Accord compl~mentaire
demeurera en vigueur pendant cinq ans et
sera reconduit automatiquement pour des
p~riodes d'un an tant que restera en vigueur
l'Accord de base sur la cooperation technique
et scientifique susmentionn6, A moins que
l'une des Parties contractantes ne notifie &
l'autre par la voie diplomatique, sous reserve
de six mois de pr~avis, son intention de mettre
fin A cet Accord. De m~me, quand le present
Accord aura pris fin, ses dispositions conti-
nueront d'etre applicables aux projets mis en
euvre pendant que l'Accord produisait tous

ses effets.
Si les dispositions des paragraphes I A

IX ci-dessus recueillent ragrgment du
Gouvernement de la Rdpublique du
Chili, j'ai l'honneur de proposer que la
pr~sente note et la rgponse dans laquelle
vous aurez bien voulu marquer l'accord
de votre gouvernement constituent un
accord compl~mentaire joint A 'Accord
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co-operation, to enter into force on the
date of your reply.

Accept, Sir, etc.

ANTONIO F. AZEREDO DA SILVEIRA

His Excellency
Hdctor Bravo Mufioz

Ambassador Extraordinary
and Plenipotentiary
of the Republic of Chile

de base sur la coopdration technique et
scientifique susmentionn6, qui entrera en
vigueur A la date de votre r6ponse.

Veuillez agr6er, etc.

ANTONIO F. AZEREDO DA SIVEIRA

Son Excellence
Monsieur Hdctor Bravo Mufioz

Ambassadeur extraordinaire
et pldnipotentiaire
de la Rdpublique du Chili

II

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

Brasilia, 23 de Diciembre de 1976

N*. 1947

Sefior Ministro:
Tengo el honor de dirigirme a Vuestra Excelencia con el objeto de acusar recibo

de su nota de esta misma fecha cuyo texto en espafiol es el siguiente:
"Sefior Embajador: Tengo el honor de proponer a Vuestra Excelencia,

en el piano del Convenio Bdsico de Cooperaci6n T~cnica y Cientifica de fecha
19 de Julio de 1974, celebrado entre ambos Gobiernos, el siguiente Acuerdo
Complementario referente a la cooperaci6n en el campo de las telecomunica-
ciones y de los servicios postales:

"I. El Gobierno de la Reptiblica Federativa del Brasil y el Gobierno de la Reptiblica
de Chile, deciden desarrollar la cooperaci6n tcnica y cientifica entre ambos paises en el
campo de las telecomunicaciones y de los servicios postales a trav6s de:
a) Intercambio de tcnicos;
b) Concesi6n reciproca de becas de estudios para especializaci6n, destinadas al personal

t6cnico y administrativo de todas las entidades nacionales vinculadas al campo de te-
lecomunicaciones y de servicios postales;

c) Cesi6n de estudios t~cnicos y administrativos llevados a cabo por el Gobierno, cuan-
do fueren solicitados por el otro Gobierno;

d) Intercambio de documentaci6n e informaci6n t6cnica, incluida aquella destinada a la
obtenci6n de asistencia financiera para adquirir material de telecomunicaciones y ser-
vicios postales; y

e) Proyectos especificos destinados al perfeccionamiento de las telecomunicaciones y
servicios postales.
"II. Se determinardn, por via diplomdtica, las modalidades y el grado de coopera-

ci6n previsto en el item I.
"III. A travs de sus Ministerios de Relaciones Exteriores, ambas Partes Contra-

tantes designardn los organismos encargados de la elaboraci6n, financiamiento y ejecu-
ci6n de los proyectos respectivos. Los organismos designados podrdn, sin embargo,
mantener contactos directos para arreglos de cardcter operacional de los proyectos.
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"IV. Para la ejecuci6n y el financiamiento de los proyectos, los organismos
designados a trav~s de los respectivos Ministerios de Relaciones Exteriores, podrdn firmar
convenios con las entidades coordinadoras de la cooperaci6n tcnica internacional en sus
respectivos paises.

"V. El Gobiemo de la Repdblica Federativa del Brasil y el Gobierno de la Repdblica
de Chile se comprometen a proporcionar en la medida de sus respectivas posibilidades, los
recursos destinados a implementar los diferentes componentes de la cooperaci6n t~cnica y
cientifica en el campo de las telecomunicaciones y servicios postales mencionados en el item I
del presente Convenio. En cada proyecto se determinarin especificamente la cantidad y las
modalidades de financiamiento.

"VI. Los funcionarios y expertos de cada una de las Partes Contratantes,
designados para trabajar en el territorio de la otra, gozarn de las facilidades con-
templadas en el Articulo V del Convenio Bsico de Cooperaci6n T6cnica y Cientifica,
celebrado el 19 de Julio de 1974.

"VII. Las eventuales dificultades que puedan surgir durante la ejecuci6n de los pro-
yectos serdn resueltas a travs de consultas por via diplomdtica. -

"VIII. Los 6rganos encargados de los programas de trabajo asumirdn, en sus res-
pectivos paises, la responsabilidad civil por los dafios que resulten de actos practicados por
los expertos en misi6n, excepto cuando se determine en forma legal que esos actos se oca-
sionen por negligencia grave o acci6n deliberada de dichos expertos.

"IX. El presente Acuerdo Complementario tendrd una validez de 5 afios y serA re-
novado automdticamente por periodos de un afio, mientras estuviere en vigencia el refe-
rido Convenio BAsico de Cooperaci6n T~cnica y Cientifica, a menos que una de las Partes
Contratantes notifique a la otra, por via diplomdtica, con 6 meses de anticipaci6n de su in-
tenci6n de dar por terminado el Convenio. Asimismo, cuando el presente Convenio
estuviere terminado, sus cl~usulas continuardn rigiendo los proyectos iniciados durante su
vigencia.

"En caso que el Gobierno de la Reptdblica de Chile concuerde con los tdr-
minos de los items del I al IX anteriormente sefialados, tengo el honor de pro-
poner que esta nota y la de respuesta de Vuestra Excelencia, en que exprese la
concordancia de su Gobierno, constituya un Acuerdo Complementario al men-
cionado Convenio Bdsico de Cooperaci6n Tdcnica y Cientffica, para que entre en
vigencia en la fecha de respuesta de Vuestra Excelencia.

"Aprovecho la oportunidad para reiterar a Vuestra Excelencia las seguri-
dades de mi mds alta consideraci6n."
En respuesta me es grato expresar a Vuestra Excelencia que mi Gobierno con-

cuerda con las disposiciones contenidas en vuestra nota precedentemente transcrita y
por consiguiente, la misma y la presente nota constituyen un Acuerdo entre nuestros
Gobiernos, que entrard en vigencia en esta misma fecha.

Aprovecho la oportunidad para reiterar a Vuestra Excelencia las seguridades de
mi mds alta y distinguida consideraci6n.

[Signed - Sign6J
HtCTOR BRAvo Mufoz

Embajador de Chile

Al Excelentisimo Sr. Antonio F. Azeredo da Silveira
Ministro de Relaciones Exteriores
Presente
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

Brasilia, 23 December 1976

No. 1947

I have the honour to acknowledge
receipt of your note of today's date, the
text of which in Spanish reads as follows:

[See note I]

I reply, I am pleased to inform you
that my Government agrees with the pro-
visions contained in your note repro-
duced above and that, consequently, it
and the present note shall constitute an
agreement between our Governments,
which shall enter into force as from to-
day.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
HtCTOR BRAVO MuRoz

Ambassador of Chile

His Excellency
Antonio F. Azeredo da Silveira

Minister for Foreign Affairs
Brasilia

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Brasilia, le 23 d~cembre 1976

N* 1947

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur d'accuser reception de

votre note dat~e de ce jour dont le texte
en espagnol est le suivant :

[ Voir note 1]

J'ai le plaisir de vous faire savoir en
reponse que mon gouvernement donne
son agr~ment aux dispositions 6noncdes
dans votre note, transcrite ci-dessus, et
que, par consdquent, ladite note et la
pr~sente note constituent un accord entre
nos deux gouvernements qui entrera en
vigueur A la date de ce jour.

Veuillez agr~er, etc.

L'Ambassadeur du Chili,

[Sign6]

HECTOR BRAVO MuRoz

Son Excellence
M. Antonio F. Azeredo da Silveira

Ministre des relations ext~rieures
Brasilia
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No. 15907

UNITED NATIONS
and

PHILIPPINES

Conference Agreement for meetings of the regional eco-
nomic commissions away from established headquar-
ters-Seminar on Generation and Maturation of
Hydrocarbons in Sedimentary Basins, Manila,
12-19 September 1977. Signed at Manila on 30 August
1977

Authentic text: English.

Registered ex officio on 30 August 1977.

ORGANISATION DES NATION UNIES
et

PHILIPPINES

Accord de conference concernant la tenue de reunions des
commissions 6conomiques regionales hors de leur siege
permanent -Siminaire sur la generation et la matura-
tion des hydrocarbures dans les bassins s6dimentaires
(Manille, 12-19 septembre 1977). Signe i Manille le
30 aofit 1977

Texte authentique : anglais.

EnregistrJ d'office le 30 aoat 1977.
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CONFERENCE AGREEMENT'
BETWEEN THE UNITED
NATIONS AND PHILIPPINES
FOR MEETINGS OF THE RE-
GIONAL ECONOMIC COMMIS-
SIONS AWAY FROM ESTAB-
LISHED HEADQUARTERS

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General
Assembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last instance
by GeneralAssembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE CONFIRENCE'
ENTRE L'ORGANISATION DES
NATIONS UNIES ET LES
PHILIPPINES CONCERNANT
LA TENUE DE RPSUNIONS DES
COMMISSIONS ICONOMI-
QUES RPEGIONALES HORS DE
LEUR SIlGE PERMANENT

Publication effectuge conformdment a
l'article 12, paragraphe 2, du r~glement
de l'Assembl6e gdndrale destind 6 mettre
en application l'Article 102 de ia Charte
des Nations Unies tel qu'amendd en der-
nier lieu par la rdsolution 33/141 A de
l'Assemblde gdndrale en date du 19 dj-
cembre 1978.

I Came into force on 30 August 1977 by signature, in ac- I Entrd en vigueur le 30 aoft 1977 par la signature,

cordance with article X. conformment L I'article X.
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Nd. 15908

UNITED NATIONS
and

PHILIPPINES

Conference Agreement for meetings of the regional eco-
nomic commissions away from established headquar-
ters -Fourteenth Session of the Committeefor Co-ordi-
nation of Joint Prospecting for Mineral Resources in
Asian Offshore Areas, Manila, 21 September-4 Oc-
tober 1977. Signed at Manila on 30 August 1977

Authentic text: English.

Registered ex officio on 30 August 1977.

ORGANISATION DES NATION UNIES
et

PHILIPPINES

Accord de conference pour la tenue de reunions des com-
missions 6conomiques regionales hors de leur siege per-
manent - Quatorzieme session du Comitgpour la coor-
dination de la prospection commune des ressources
minerales au large des c6tes d'Asie (Manille, 21 septem-
bre-4 octobre 1977). Signe A Manille le 30 aofit 1977

Texte authentique : anglais.

EnregistrJ d'office le 30 aofit 1977.
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CONFERENCE AGREEMENT'
BETWEEN THE UNITED
NATIONS AND PHILIPPINES
FOR MEETINGS OF THE RE-
GIONAL ECONOMIC COMMIS-
SIONS AWAY FROM ESTAB-
LISHED HEADQUARTERS

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General
Assembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last instance
by GeneralAssembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE CONFtRENCE'
ENTRE L'ORGANISATION DES
NATIONS UNIES ET LES
PHILIPPINES CONCERNANT
LA TENUE DE RPEUNIONS DES
COMMISSIONS tCONOMI-
QUES RtGIONALES HORS DE
LEUR SIlaGE PERMANENT

Publication effectu4e conformement a
l'article 12, paragraphe 2, du r~glement
de i'Assemblde gindrale desting a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amendi en der-
nier lieu par la risolution 33/141 A de
l'Assemblie gnirale en date du 19 de-
cembre 1978.

I Came into force on 30 August 1977 by signature, in ac- I Entrd en vigueur le 30 aoft 1977 par la signature,
cordance with article X. conform~ment & l'article X.
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No. 15909

UNITED STATES OF AMERICA
and

DOMINICAN REPUBLIC

Agreement for health sector loan (with annex). Signed at
Santo Domingo on 1 October 1975

Authentic texts: English and Spanish.

Registered by the United States of America on 2 September 1977.

ETATS-UNIS D'AMCRIQUE
et

REPUBLIQUE DOMINICAINE

Accord relatif a l'octroi d'un pret concernant le secteur
sanitaire (avec annexe). Sign6 'a Saint-Domingue le
1er octobre 1975

Textes authentiques : anglais et espagnol.

Enregistr' par les ttats-Unis dAmJrique le 2 septembre 1977.
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LOAN AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
DOMINICAN REPUBLIC AND THE UNITED STATES OF
AMERICA FOR HEALTH SECTOR LOAN

Dated: October 1, 1975

A.I.D. Loan No. 517-U-028
Project No. AID/DLC/P2089

ALLIANCE FOR PROGRESS
LOAN AGREEMENT

Dominican Republic-Health Sector Loan
A.I.D. Loan Number 517-U-028

Table of contents

Article I. The Loan
Section 1.01 The Loan
Section 1.02 The Program
Section 1.03 Executing and Implementing

Agencies
Section 1.04 Use of Funds Generated by

Other United States Assistance

Article II. Loan Terms
Section 2.01 Interest
Section 2.02 Repayment
Section 2.03 Application, Currency, and

Place of Payment

Section 2.04 Prepayment
Section 2.05 Renegotiation of the Terms of

the Loan

Article III. Conditions Precedent to Disburse-
ment

Section 3.01 Conditions Precedent to Initial
Disbursement

Section 3.02 Conditions Precedent to Dis-
bursements for the Basic
Health Services Program

Section 3.03 Conditions Precedent to Dis-
bursements for the Nutrition
Element

Section 3.04 Conditions Precedent to Dis-
bursement for the SESPAS-
Institutional Development Ele-
ment

Section 3.05 Terminal Dates for Meeting
Conditions Precedent to Dis-
bursement

Section 3.06 Notification of Meeting of Con-
ditions Precedent to Disburse-
ment

Came into force on I October 1975 by signature.
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Article IV. General Covenants and Warranties
Section 4.01 Execution of the Program

Section 4.02 Funds and Other Resources to
be Provided by Borrower

Section 4.03 Continuing Consultation
Section 4.04 Management
Section 4.05 Taxation
Section 4.06 Utilization of Goods and Serv-

ices
Section 4.07 Disclosure of Material Facts and

Circumstances

Section 4.08 Commissions, Fees, and Other
Payments

Section 4.09 Maintenance and Audit of Rec-
ords

Section 4.10
Section 4.11
Section 4.12

Reports
Inspections
Operation and Maintenance

Article V. Special Covenants and Warranties
Section 5.01 Borrower's Contribution to the

Program

Article VI. Procurement
Section 6.01 Procurement from Selected Free

World Countries
Section 6.02 Procurement from the Domin-

ican Republic
Section 6.03 Eligibility Date
Section 6.04 Goods and Services Not Financ-

ed Under Loan
Section 6.05 Implementation of Procurement

Requirements
Section 6.06 Plans, Specifications, and Con-

tracts
Section 6.07 Reasonable Price
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Section 6.08 Shipping and Insurance
Section 6.09 Notification to Potential Sup-

pliers
Section 6.10 Information and Marking
Section 6.11 United States Government-

owned Excess Property
Section 6.12 Employment of Non-Selected

Free World Nationals Under
Construction Contracts

Article VII. Disbursements
Section 7.01 Disbursement for United States

Dollar Costs-Letters of Com-
mitment to United States Banks

Section 7.02 Disbursement for Local Cur-
rency Costs

Section 7.03 Other Forms of Disbursement
Section 7.04 Date of Disbursement
Section 7.05 Terminal Date for Disburse-

ment

Article VIII. Cancellation and Suspension
Section 8.01
Section 8.02
Section 8.03
Section 8.04
Section 8.05

Section 8.06
Section 8.07
Section 8.08

Cancellation by the Borrower
Events of Default; Acceleration
Suspension of Disbursement
Cancellation by A.I.D.
Continued Effectiveness of
Agreement
Refunds

Expenses of Collection
Nonwaiver of Remedies

Article IX. Miscellaneous
Section 9.01 Communications
Section 9.02 Representatives
Section 9.03
Section 9.04
Section 9.05
Section 9.06

Implementation Letters
Promissory Notes
Spanish and English Versions
Termination upon Full Pay-
ment

LOAN AGREEMENT dated October 1, 1975 between the GOVERNMENT OF THE
DOMINICAN REPUBLIC ("Borrower") and the UNITED STATES OF AMERICA, acting
through the AGENCY FOR INTERNATIONAL DEVELOPMENT ("A.I.D.")

Article L THE LOAN

Section 1.01. THE LOAN. A.I.D. agrees to lend to the Borrower in further-
ance of the Alliance for Progress and pursuant to the Foreign Assistance Act of 1961,
as amended, an amount not to exceed four million eight hundred thousand United
States dollars ($4,800,000) ("Loan") to assist the Borrower in carrying out the Pro-
gram referred to in Section 1.02 ("Program"). The Loan shall be used exclusively to
finance United States dollar costs of goods and services required for the Program
("Dollar Costs") and local currency costs of goods and services required for the Pro-
gram ("Local Currency Costs"). The aggregate amount of disbursement under the
Loan is hereby referred to as "Principal".

Section 1.02. THE PROGRAM. The Loan shall be used by the Borrower to
assist in financing a Health Sector Program designed to (1) establish a low-cost
health delivery system for the 1.8 million rural and urban poor not served by the
existing public health system; (2) develop a nutrition improvement program; and
(3) carry out management reforms in the Secretariat of State for Health and Social
Assistance. The Program consists of the following Elements and Activities:
1. The Low-Cost Health Delivery System Element will assist in the establishment of

a low-cost health delivery system to provide the approximately 1.8 million
economically disadvantaged persons who reside in rural and urban areas of the
Dominican Republic and who do not have access to the existing public health
system, with basic health services, and for the collection of demographic and
morbidity data;

2. The Nutrition Element is designed to improve the nutritional status of the coun-
try;

3. The Institutional Development of the Secretariat of Health and Social Assistance
Element will assist in improving the management practices of the Secretariat of
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Health in order to increase the effectiveness of its public health care system and to
fulfill its policy and planning role.
The Program, including its Elements and Activities, is more fully described in

Annex I, attached hereto, incorporated herein by reference, which Annex may be
modified, consistent with the foregoing, by agreement in writing of the representa-
tives of Borrower and A.I.D. designated under Section 9.02 hereof. The goods and
services to be financed under the loan shall be listed in the implementation letters
referred to in Section 9.03 ("Implementation Letters") hereof.

Section 1.03. EXECUTING AND IMPLEMENTING AGENCIES. The Borrower here-
by designates the Secretariat of State for Health and Social Assistance ("SESPAS")
as the Executing Agency for purposes of carrying out the overall Program. The indi-
vidual Implementing Agencies shall be the following: the National Malaria Eradica-
tion Service ("SNEM"); the Office of Nutrition Coordination ("ONC") of the Secre-
tariat of State for Agriculture ("SEA"), and SESPAS. These agencies shall carry out
the various Elements and Activities of the Program, as is more fully described in
Annex I. Nothing herein shall be deemed to prohibit the Borrower from assigning an
activity presently vested in a particular Implementing Agency pursuant to the provi-
sion of Annex I to another Implementing Agency or suitable entity; provided, how-
ever, that such a transfer of activities shall have the prior written consent of A.I.D.

Section 1.04. USE OF FUNDS GENERATED BY OTHER UNITED STATES
ASSISTANCE. The Borrower shall use for the Program, in lieu of any United States
dollars that would otherwise be disbursed under the Loan to finance the Local Cur-
rency Costs of the Program, any currencies other than United States dollars that may
become available to the Borrower after the date of this Agreement in connection with
assistance (other than the Loan) provided by the United States of America to the
Borrower to the extent and for the purposes that A.I.D. and the Borrower may agree
in writing. Any such funds used for the Program shall reduce the amount of the Loan
(to the extent that it shall not then have been disbursed) by an equivalent amount of
United States dollars computed, as of the date of the agreement between A.I.D. and
the Borrower as to the use of such funds, at the rate of exchange in effect on the date
on which the pesos become available.

Article II. LOAN TERMS

Section 2.01. INTEREST. The Borrower shall pay to A.I.D. interest which
shall accrue at the rate of two percent (2%) per annum for ten years following the
date of the first disbursement hereunder and at the rate of three percent (307o) per
annum thereafter on the outstanding balance of Principal and on any due and unpaid
interest. Interest on the outstanding balance shall accrue from the date of each
respective disbursement (as such date is defined in Section 7.04), and shall be com-
puted on the basis of a 365-day year. Interest shall be payable semi-annually. The
first payment of interest shall be due and payable no later than six (6) months after
the first disbursement hereunder, on a date to be specified by A.I.D.

Section 2.02. REPAYMENT. The Borrower shall repay to A.I.D. the Principal
within forty (40) years from the date of the first disbursement hereunder in sixty-one
(61) approximately equal semi-annual installments of Principal and interest. The first
installment of Principal shall be payable nine and one-half (9 1/2) years after the date
on which the first interest payment is due in accordance with Section 2.01 hereof.
A.I.D. shall provide the Borrower with an amortization schedule in accordance with
this Section after the final disbursement under the Loan.
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Section 2.03. APPLICATION, CURRENCY, AND PLACE OF PAYMENT. All pay-
ments of interest and Principal hereunder shall be made in United States dollars and
shall be applied first to the payment of interest due and then to the repayment of
Principal. Except as A.I.D. may otherwise specify in writing, all such payments shall
be made to the Agency for International Development, Washington, D.C. 20523,
U.S.A., Attention: Cashier, SA 12, and shall be deemed made when received by the
Office of the Cashier.

Section 2.04. PREPAYMENT. Upon payment of all interest, Principal and
refunds then due, the Borrower may prepay, without any other charges, all or any
part of the Principal. Any such prepayment shall be applied to the installments of
Principal in the inverse order of their maturity.

Section 2.05. RENEGOTIATION OF THE TERMS OF THE LOAN. In the light of the
undertakings of the United States of America, and the other signatories of the Act of
Bogotdl and the Charter of Punta del Este2 to forge an Alliance for Progress, the
Borrower agrees to negotiate with A.I.D., at such time or times as A.I.D. may
request, an acceleration of the repayment of the Loan in the event that there is any
significant improvement in the internal and external economic and financial position
and prospects of the Dominican Republic and of the other signatories of the Act of
Bogotd and the Charter of Punta del Este.

Article III. CONDITIONS PRECEDENT TO DISBURSEMENT

Section 3.01. CONDITIONS PRECEDENT TO INITIAL DISBURSEMENT. Prior to the
first disbursement or to the issuance of the first Letter of Commitment under the
Loan, the Borrower shall furnish to A.I.D. in form and substance satisfactory to
A.I.D.:
(a) an opinion of the Legal Advisor to the Borrower, or of other counsel acceptable

to A.I.D. that this Agreement has been duly authorized and/or ratified by, and
executed on behalf of, the Borrower, and that it constitutes a valid and legally
binding obligation of the Borrower in accordance with all of its terms;

(b) a statement of the names of the persons holding or acting in the office of the Bor-
rower specified in Section 9.02, and a specimen signature of each person speci-
fied in such statement appropriately certified as to their authenticity; and

(c) evidence of the Appointment of a Loan Coordinator.
Section 3.02. CONDITIONS PRECEDENT TO DISBURSEMENTS FOR THE BASIC

HEALTH SERVICES PROGRAM. (a) Prior to any disbursement or the issuance of any
commitment document under the Loan for the purpose of financing the Basic Health
Services Program ("SBS"), Borrower shall submit to A.I.D. in form and substance
satisfactory to A.I.D.:
(1) a Presidential decree authorizing SNEM to provide health services other than

malaria eradication;
(2) a plan for the reorganization of SNEM setting forth inter alia:

(a) the general administrative organization of the SBS and the malaria eradica-
tion functions of SNEM; and

(b) arrangements for coordinating SBS activities with SESPAS;

I United States of America, Department of State Bulletin, 3 Oct. 1960, p. 537.
2 Ibid., II Sept. 1961, p. 462.
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(3) evidence of:
(a) the appointment of a Medical Director for the SBS; and
(b) the appointment of a registered nurse to the position of Nurse Supervisor for

Region IV;
(4) a time-phased plan setting forth the implementation of the SBS in Region IV

during the first 12 months of the Program, to include the communities selected
for participation in the Program;

(5) a Manual of Diagnosis and Treatment to be used by the auxiliary nurses;
(6) the arrangements between SNEM and the Robert Reid Cabral Hospital for

implementing the SBS in the suburbs of Santo Domingo; and
(7) the arrangements between SNEM and an appropriate nutrition recuperation cen-

ter for providing nutrition recuperation training to Program personnel in Re-
gion IV.
(b) Prior to any disbursement or the issuance of any commitment document

under the Loan subsequent to January 1, 1976, for the purpose of financing the SBS
in each of Health Regions I, II, III and V, except as A.I.D. may otherwise agree in
writing, Borrower shall submit to A.I.D. a time-phased plan setting forth in form
and substance satisfactory to A.I.D.:
(1) the implementation of the SBS in each such Health Region; and
(2) the establishment of the nutrition recuperation centers in each such Health

Region.
Section 3.03. CONDITIONS PRECEDENT TO DISBURSEMENTS FOR THE NUTRITION

ELEMENT. (a) Prior to any disbursement or the issuance of any commitment
document under the Loan for the purpose of financing the Nutrition Element, Bor-
rower shall submit to A.I.D. in form and substance satisfactory to A.I.D.:
(1) an administrative decree establishing a separate office of nutrition coordination

within the Secretariat of State for Agriculture;
(2) evidence of the appointment of a Director of said office of nutrition coordina-

tion; and
(3) a scope of work for the foreign advisory assistance needed by said office of nutri-

tion coordination during its initial operations.
(b) Prior to any disbursement or the issuance of any commitment document

under the Loan for the purpose of financing each of the following activities of the
Nutrition Element, except as A.I.D. may otherwise agree in writing, Borrower shall
submit to A.I.D. in form and substance satisfactory to A.I.D.:
(1) regarding the National Nutrition Education Awareness Program:

(a) a time-phased plan setting forth the implementation of the mass media educa-
tion and promotion campaign, which plan shall include the estimated costs of
such campaign, and the linkages with the SBS at the health promoter level;

(b) the personnel categories selected for high-level training; and
(c) a time-phased plan setting forth the implementation of the first nutrition

seminars, which plan shall include the topics to be discussed and partici-
pants;

(2) regarding the Rural Recuperation Feeding Program:
a time-phased plan setting forth the establishment and staffing of a demonstra-
tion nutritional recuperation center in each of Health Regions I, II, III and V;
and
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(3) regarding the Development of a Food Supplement Program:
the scope of work for the Food Supplement Study.
Section 3.04. CONDITIONS PRECEDENT TO DISBURSEMENT FOR THE SESPAS-

INSTITUTIONAL DEVELOPMENT ELEMENT. Prior to any disbursement or the issuance
of any commitment document under the Loan for the purpose of financing the
SESPAS-Institutional Development Element, Borrower shall submit to A.I.D. in
form and substance satisfactory to A.I.D.:
(a) an administrative decree establishing a Technical Office for Administrative

Reform ("TOAR") within SESPAS;
(b) evidence of the appointment of a director of the TOAR;
(c) a time-phased work plan setting forth those administrative reform activities to be

undertaken under the program during the first 12 months of operations;
(d) the scope of work for the foreign consulting organization to assist the director of

the TOAR; and
(e) an administrative decree establishing the Loan Administration Office within the

Planning, Programming and Evaluation Division of SESPAS.
Section 3.05. TERMINAL DATES FOR MEETING CONDITIONS PRECEDENT TO DIS-

BURSEMENT. (a) If all of the conditions specified in Section 3.01 shall not have
been met within 120 days from the date of this Agreement, or by such later date as
A.I.D. may agree to in writing, A.I.D., at its option, may terminate this Agreement
by giving written notice to the Borrower. Upon the giving of such notice, this Agree-
ment and all obligations of the parties hereunder shall terminate.

(b) If all of the conditions specified in Sections 3.02 (a), 3.03 (a) and 3.04 shall
not have been met within 180 days from the date of this Agreement, or such later date
as A.I.D. may agree to in writing, A.I.D., at its option, may cancel the then undis-
bursed balance of the amount of the Loan designated for use in the Loan Element (or
Activity) or Elements (or Activities) for which conditions precedent were not met or
may terminate this Agreement by giving written notice to the Borrower. In the event
of a termination of this Agreement, upon the giving of notice, the Borrower shall
immediately repay the Principal then outstanding and shall pay any accrued interest
and, upon receipt of such payments in full, this Agreement and all obligations of the
parties hereunder shall terminate.

Section 3.06. NOTIFICATION OF MEETING OF CONDITIONS PRECEDENT TO DIS-
BURSEMENT. A.I.D. shall notify the Borrower upon determination by A.I.D. that
the conditions precedent to disbursement specified in Sections 3.01 through 3.04
have been met.

Article IV. GENERAL COVENANTS AND WARRANTIES

Section 4.01. EXECUTION OF THE PROGRAM. (a) The Borrower shall carry
out the Program with due diligence and efficiency, and in conformity with sound
engineering, construction, financial, administrative, planning and management
practices. In this regard, Borrower shall at all times employ suitably qualified and
experienced consultants and other personnel for the Program.

(b) The Borrower shall cause the Program to be carried out in conformity with
all of the plans, documents, specifications, contracts, schedules, statements, and
other arrangements, and with all modifications therein, approved by A.I.D. pursu-
ant to this Agreement.

Section 4.02. FUNDS AND OTHER RESOURCES TO BE PROVIDED BY
BORROWER. The Borrower shall provide promptly as needed all funds, in addition
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to the Loan, and all other resources required for the punctual and effective carrying
out of the Program, including but not limited to the contribution stated in Section
5.01 hereof.

Section 4.03. CONTINUING CONSULTATION. The Borrower and A.I.D. shall
cooperate fully to assure that the purpose of the Loan will be accomplished. To this
end, the Borrower and A.I.D. shall from time to time, at the request of either party,
exchange views through their representatives with regard to the progress of the Pro-
gram, the performance by the Borrower and the Executing and Implementing Agen-
cies of their obligations under this Agreement, the performance of the consultants,
contractors, and suppliers engaged in the Program, and other matters relating to the
Program.

Section 4.04. MANAGEMENT. The Borrower shall provide or cause to be pro-
vided qualified and experienced management acceptable to A.I.D., for the Program,
as may be appropriate for the maintenance and operation of the Program.

Section 4.05. TAXATION. This Agreement, the Loan, and evidence of indebt-
edness issued in connection herewith shall be free from, and the Principal and inter-
est shall be paid without deduction for and free from, any taxation or fees imposed
under the laws in effect within the Dominican Republic. Ratification of this Agree-
ment by the Congress of the Dominican Republic shall constitute Congressional
Approval and Authorization for the inclusion of such exemptions in such contracts
to be financed hereunder, and no further Congressional approval or authorization
for such contracts by reason of the inclusion of such exemptions shall be required.
Nonetheless and to the extent that (a) any contractor, including any consulting firm,
any personnel of such contractor financed hereunder, and any property or transac-
tions relating to such contracts and (b) any commodity procurement transaction
financed hereunder are not exempt from identifiable taxes, tariffs, duties, and other
levies imposed under laws in effect in the Dominican Republic, the Borrower shall, as
and to the extent prescribed in and pursuant to Implementation Letters, pay or reim-
burse the same under Section 4.02 of this Agreement with funds other than those
provided under the Loan.

Section 4.06. UTILIZATION OF GOODS AND SERVICES. (a) Goods and services
financed under the Loan shall be used exclusively for the Program, except as Bor-
rower and A.I.D. may otherwise agree in writing. Upon completion of the Program,
or at such other time as goods financed under the Loan can no longer usefully be
employed for the Program, Borrower may use or dispose of such goods in such a
manner as A.I.D. may agree to in writing prior to such use or disposition.

(b) Except as A.I.D. may otherwise agree in writing, no goods or services
financed under the Loan shall be used to promote or assist any foreign aid project or
activity associated with or financed by any country not included in Code 935 of the
A.LD. Geographic Code Book as in effect at the time of such use.

Section 4.07. DISCLOSURE OF MATERIAL FACTS AND CIRCUMSTANCES. The Bor-
rower represents and warrants that all facts and circumstances that it has disclosed or
caused to be disclosed to A.I.D. in the course of obtaining the Loan are accurate and
complete, and that it has disclosed or caused to be disclosed to A.I.D., accurately
and completely, all facts and circumstances that might materially affect the Program
and the discharge of its obligations under this Agreement. The Borrower shall
promptly inform A.I.D. of any facts and circumstances that may hereafter arise that
might materially affect, or that it is reasonable to believe might materially affect, the
Program or the discharge of the Borrower's obligations under this Agreement.

Vol. 1054, 1-15909



1977 United Nations - Treaty Series * Nations Unes - Recueil des Traitts 243

Section 4.08. COMMISSIONS, FEES AND OTHER PAYMENTS. (a) Borrower war-
rants and covenants that in connection with obtaining the Loan, or taking any action
under or with respect to this Agreement, it has not paid, and will not pay or agree to
pay, nor to the best of its knowledge has there been paid nor will there be paid or
agreed to be paid by any other person or entity, commissions, fees, or other pay-
ments of any kind, except as regular compensation to the Borrower's full-time offi-
cers and employees or as compensation for bona fide professional, technical, or
comparable services. The Borrower shall promptly report to A.I.D. any payment or
agreement to pay for such bona fide professional, technical, or comparable services
to which it is a party or of which it has knowledge (indicating whether such payment
has been made or is to be made on a contingent basis), and if the amount of any such
payment is deemed unreasonable by A.I.D., the same shall be adjusted in a manner
satisfactory to A.I.D.

(b) The Borrower warrants and covenants that no payments have been or will
be received by the Borrower, or any official of the Borrower, in connection with the
procurement of goods and services financed hereunder, except fees, taxes, or similar
payments legally established in the Dominican Republic.

Section 4.09. MAINTENANCE AND AUDIT OF RECORDS. The Borrower shall
maintain, or cause to be maintained, by the Executing and Implementing Agencies,
in accordance with sound accounting principles and practices consistently applied,
books and records relating both to the Program and to this Agreement. Such books
and records shall, without limitation, be adequate to show:
(a) disbursement of Borrower's and A.I.D.'s contribution to the Special Segregated

Program Account ("SSPA") to be established as set forth in the Implementation
Letters;

(b) disbursements made from the SSPA to SESPAS and the Implementing Agen-
cies;

(c) the receipt and use made by SESPAS and the Implementing Agencies of funds
disbursed pursuant to this Agreement;

(d) the receipt and use made of goods and services acquired with funds disbursed
pursuant to this Agreement;

(e) the nature and extent of solicitations of prospective suppliers of goods and ser-
vices acquired;

(f) the basis of the award of contracts and orders to successful bidders; and
(g) the progress of the Program.

Such books and records shall be regularly audited, in accordance with sound
auditing standards, for such period and at such intervals as A.I.D. may require, and
shall be maintained for five years after the date of the last disbursement by A.I.D. or
until all sums due A.I.D. under this Agreement have been paid, whichever date shall
first occur.

Section 4.10. REPORTS. The Borrower shall furnish or cause to be furnished
to A.I.D. such information and reports relating to the Loan and to the Program as
A.I.D. may request.

Section 4.11. INSPECTIONS. The authorized representatives of A.I.D. shall
have the right at all reasonable times to inspect the Program, the utilization of all
goods, facilities and services financed under the Loan or by Borrower's contribu-
tions, and the books, records, and other documents of the Borrower and of the
Executing and Implementing Agencies relating to the Program and the Loan. The
Borrower shall cooperate with A.I.D. to facilitate such inspections and shall permit
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representatives of A.I.D. to visit any part of the country of the Borrower for any
purposes relating to the Loan.

Section 4.12. OPERATIONS AND MAINTENANCE. The Borrower shall operate,
maintain and repair the facilities constructed under the Program in conformity with
sound engineering, financial and administrative practices and in such manner as to
insure the continuing and successful achievement of the purposes of the Loan.

Article V. SPECIAL COVENANTS AND WARRANTIES

Section 5.01. BORROWER'S CONTRIBUTION TO THE PROGRAM. The Borrower
shall contribute in a manner satisfactory to A.I.D. not less than $6,919,000, or such
an amount as may be acceptable to A.I.D.

Article VI. PROCUREMENT

Section 6.01. PROCUREMENT FROM SELECTED FREE WORLD COUNTRIES. Except
as A.I.D , may otherwise agree in writing, and except as provided in subsec-
tion 6.08(c) with respect to marine insurance, disbursements made pursuant to Sec-
tion 7.01 shall be used exclusively to finance the procurement for the Program of
goods and services having their source and origin in countries included in Code 941
of the A.I.D. Geographic Code Book as in effect at the time orders are placed or con-
tracts are entered into for such goods and services. Goods and services procured pur-
suant to this Section shall be referred to as "Selected Free World Goods" and
"Selected Free World Services" respectively. All ocean shipping financed under the
loan shall have both its source and origin in countries included in Code 941 of the
A.LD. Geographic Code Book as in effect at the time of shipment. Notwithstanding
any other provisions herein, motor vehicles to be procured with Loan funds must be
manufactured in the United States.

Section 6.02. PROCUREMENT FROM THE DOMINICAN REPUBLIC. Disbursements
made pursuant to Section 7.02 shall be used exclusively to finance the procurement for
the Program of goods and services having both their source and origin in the Domin-
ican Republic.

Section 6.03. ELIGIBILITY DATE. Except as A.I.D. may otherwise agree in
writing, no goods or services may be financed under the Loan which are procured
pursuant to orders or contracts firmly placed or entered into prior to the date of this
Agreement.

Section 6.04. GOODS AND SERVICES NOT FINANCED UNDER LOAN. Goods and
services procured for the Program but not financed under the Loan shall have their
source and origin in countries included in Code 935 of the A.I.D. Geographic Code
Book as in effect at the time orders are placed for such goods and services.

Section 6. 05. IMPLEMENTATION OF PROCUREMENT REQUIREMENTS. The defini-
tions applicable to the eligibility requirements of Sections 6.01, 6.02 and 6.04 will be
set forth in detail in Implementation Letters.

Section 6.06. PLANS, SPECIFICATIONS AND CONTRACTS. (a) Except as A.I.D.
may otherwise agree in writing, the Borrower shall furnish to A.I.D. promptly upon
preparation all plans, specifications, construction schedules, bid documents and
contracts relating to the Program and any modifications therein, whether or not the
goods and services to which they relate are financed under the Loan.

(b) Except as A.I.D. may otherwise agree in writing, all of the plans, specifica-
tions and construction schedules furnished pursuant to subsection (a) above shall be
approved by A.I.D. in writing.
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(c) All bid documents and documents related to the solicitation of proposals
relating to goods and services financed under the Loan shall be approved by A.I.D.
in writing prior to their issuance. All plans, specifications and other documents relat-
ing to goods and services financed under the Loan shall be in terms of United States
standards and measurements, except as A.I.D. may otherwise agree in writing.

(d) The following contracts financed under the Loan shall be approved by
A.I.D. in writing prior to their execution:

(i) contracts for engineering and other professional services;
(ii) contracts for construction services;

(iii) contracts for such other services as A.I.D. may specify; and
(iv) contracts for such equipment and materials as A.I.D. may specifly.

In the case of any of the above contracts for services, A.I.D. shall also approve
in writing the contractor and such contractor personnel as A.I.D. may specify. Mate-
rial modifications in any of such contracts and changes in any of such personnel shall
also be approved by A.I.D. in writing prior to their becoming effective.

(e) Consulting firms used by the Borrower for the Program but not financed
under the Loan, the scope of their services and such of their personnel assigned to the
Program as A.I.D. may specify, and construction contractors used by the Borrower
for the Program but not financed under the Loan shall be acceptable to A.I.D.,
except as A.I.D. may otherwise agree in writing.

(f) A.I.D. reserves the right to approve all personnel employed by contract or
otherwise to render technical assistance under the Program, which personnel is
financed with A.I.D. loan funds.

Section 6.07. REASONABLE PRICE. No more than reasonable prices shall be
paid for any goods or services financed, in whole or in part, under the Loan, as more
fully described in Implementation Letters. Such items shall be procured on a fair
and, except for professional services, on a competitive basis in accordance with pro-
cedures therefor prescribed in Implementation Letters.

Section 6.08. SHIPPING AND INSURANCE. (a) Selected Free World Goods
financed under the Loan shall be transported to the Dominican Republic only on flag
carriers of any country included in Code 935 of the A.I.D. Geographic Code Book as
in effect at the time of shipment. No such goods may be transported on any ocean
vessel (or aircraft) (i) which A.I.D., in a notice to the Borrower, has designated as
ineligible to carry A.I.D.-financed goods, or (ii) which has been chartered for the
carriage of A.I.D.-financed goods unless such charter has been approved by A.I.D.

(b) Unless A.I.D. shall determine that privately-owned United States-flag
commercial vessels are not available at fair and reasonable rate for such vessels, (i) at
least fifty percent (50%) of the gross tonnage of all goods (computed separately for
dry bulk carriers, dry cargo liners and tankers) financed under the Loan which may
be transported on ocean vessels shall be transported on privately-owned United
States-flag commercial vessels, and (ii) at least fifty percent (50%) of the gross
freight revenue generated by all shipments financed under the Loan and transported
to the Dominican Republic on dry cargo liners shall be paid to or for the benefit of
privately-owned United States-flag commercial vessels. Compliance with the require-
ments of (i) and (ii) above must be achieved with respect to both cargo transported
from U.S. ports and cargo transported from non-U.S. ports, computed separately.

(c) Marine insurance on Selected Free World Goods may be financed under
the Loan with disbursements made pursuant to Section 7.01, provided (i) such insur-
ance is placed at the lowest available competitive rate in the Dominican Republic or
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in a country included in Code 941 of the A.I.D. Geographic Code Book as in effect at
the time of placement, and (ii) claims thereunder are payable in currency in which
such goods were financed or in freely convertible currency.

If the Government of the Dominican Republic, by statute, decree, rule, regula-
tion or practice discriminates with respect to A.I.D.-financed procurement against
any marine insurance company authorized to do business in any State of the United
States, then all goods shipped to the cooperating country financed under the Loan
shall be insured against marine risks and such insurance shall be placed in the United
States with a company or companies authorized to do a marine insurance business in
a State of the United States.

(d) The Borrower shall insure, or cause to be insured, all Selected Free World
Goods financed under the Loan against risks incident to their transit to the point of
their use in the Program. Such insurance shall be issued upon terms and conditions
consistent with sound commercial practice and shall insure the full value of the
goods. Any indemnification received by the Borrower under such insurance shall be
used to replace or repair any material damage or any loss of the goods insured or
shall be used to reimburse the Borrower for the replacement or repair of such goods.
Any such replacements shall have their source and origin in countries included in
Code 941 of the A.I.D. Geographic Code Book as in effect at the time orders are
placed or contracts are entered into for such replacements, and shall be otherwise
subject to the provisions of this Agreement.

Section 6.09. NOTIFICATION TO POTENTIAL SUPPLIERS. In order that all United
States firms shall have the opportunity to participate in furnishing goods and services
to be financed under the Loan, the Borrower shall furnish to A.I.D. such informa-
tion with regard thereto, and at such times, as A.I.D. may request in Implementation
Letters.

Section 6.10. INFORMATION AND MARKING. Borrower shall give publicity to
the Loan and the Program as a program of United States aid in furtherance of the
Alliance for Progress, identify the Program site and mark goods financed under the
Loan, as prescribed in Implementation Letters.

Section 6.11. UNITED STATES GOVERNMENT-OWNED EXCESS PROPERTY. The
Borrower shall utilize, with respect to goods financed under the Loan to which the
Borrower takes title at the time of procurement, such reconditioned United States
Government-owned Excess Property as may be consistent with the requirements of
the Project and as may be available within a reasonable period of time. The Bor-
rower shall seek assistance from A.I.D., and A.I.D. will assist the Borrower in ascer-
taining the availability of and in obtaining such Excess Property. A.I.D. will make
arrangements for any necessary inspection of such property by the Borrower or its
representative. The costs of inspection and/or acquisition, and all charges incident to
the transfer to the Borrower of such Excess Property, may be financed under the
Loan. Prior to the procurement of any goods, other than Excess Property, financed
under the Loan and after having sought such A.I.D. assistance, the Borrower shall
indicate to A.I.D. in writing, on the basis of information then available to it, either
that such goods cannot be made available from reconditioned United States Govern-
ment-owned Excess Property on a timely basis or that the goods that can be made
available are not technically suitable for use in the Project.

Section 6.12. EMPLOYMENT OF NON-SELECTED FREE WORLD NATIONALS UNDER
CONSTRUCTION CONTRACTS. The emloyment of personnel to perform services under
any construction contract financed under the Loan shall be subject to certain
requirements with respect to nationals of countries other than the Dominican Repub-
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lic and countries included in Code 941 of the A.I.D. Geographic Code Book as in
effect at the time the construction contract is entered into. These requirements are
prescribed in Implementation Letters.

Article VII. DISBURSEMENTS

Section 7.01. DISBURSEMENT FOR UNITED STATES DOLLAR COSTS-LETTERS OF
COMMITMENT TO UNITED STATES BANKS. Upon satisfaction of conditions precedent,
the Borrower may, from time to time, request A.I.D. to issue Letters of Commit-
ment for specified amounts to one or more United States banks, satisfactory to
A.I.D., committing A.I.D. to reimburse such bank or banks for payments made by
them to contractors or suppliers, through the use of Letters of Credit or otherwise,
for Dollar Costs of goods and services procured for the Program in accordance with
the terms and conditions of this Agreement. Payment by a bank to a contractor or
supplier will be made by the bank upon presentation of such supporting documenta-
tion as A.I.D. may prescribe in Letters of Commitment and Implementation Letters.
Banking charges incurred in connection with Letters of Credit shall be for the
account of the Borrower and may be financed under the Loan.

Section 7.02. DISBURSEMENT FOR LOCAL CURRENCY COSTS. Upon satisfac-
tion of conditions precedent, the Borrower may, from time to time, request disburse-
ment by A.I.D. of local currency for Local Currency Costs of goods and services
procured for the Program in accordance with the terms and conditions of this Agree-
ment by submitting to A.I.D. such supporting documentation as A.I.D. may pre-
scribe in Implementation Letters. A.I.D. shall make such disbursements from local
currency of the Borrower owned by the U.S. Government and obtained by A.I.D.
with United States dollars. The United States dollar equivalent of the local currency
made available hereunder will be the amount of United States dollars required by
A.I.D. to obtain the currency of the country of the Borrower.

Section 7.03. OTHER FORMS OF DISBURSEMENT. Disbursements of the Loan
may also be made through such other means as the Borrower and A.I.D. may agree
to in writing.

Section 7.04. DATE OF DISBURSEMENT. Disbursements by A.I.D. shall be
deemed to occur (a) in the case of disbursements pursuant to Section 7.01, on the
date on which A.I.D. makes a disbursement to the Borrower, to its designee or to a
banking institution pursuant to a Letter of Commitment, and (b) in the case of dis-
bursements pursuant to Section 7.02, on the date on which A.I.D. disburses the local
currency to the Borrower or its designee.

Section 7.05. TERMINAL DATE FOR DISBURSEMENT. Except as A.I.D. may
otherwise agree in writing, no Letter of Commitment, disbursement authorization,
or other commitment documents which may be called for by another form of dis-
bursement under Section 7.03, or amendment thereto shall be issued in response to
requests received by A.I.D. after 30 months from the date of this Agreement, and no
disbursement shall be made against documentation received by A.I.D. or any bank
described in Section 7.01 later than 36 months from the date of this Agreement.
A.I.D., at its option, may at any time or times after 36 months from the date of this
Agreement, reduce the Loan by all or any part thereof for which documentation was
not received by such date.

Article VIII. CANCELLATION AND SUSPENSION

Section 8.01. CANCELLATION BY THE BORROWER. The Borrower may, with
the prior written consent of A.I.D., by written notice to A.I.D., cancel any part of
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the Loan (i) which, prior to the giving of such notice, A.I.D. has not disbursed or
committed itself to disburse, or (ii) which has not then been utilized through the issu-
ance of irrevocable Letters of Credit or through bank payments made other than
under irrevocable Letters of Credit.

Section 8.02. EVENTS OF DEFAULT; ACCELERATION. If any one or more of the
following events ("Events of Default") shall occur:
(a) the Borrower shall have failed to pay when due any interest or installment of

Principal required under this Agreement;
(b) the Borrower shall have failed to comply with any other provision of this Agree-

ment, including, but without limitation, the obligation to carry out the Program
with due diligence and efficiency in the manner hereby agreed upon;

(c) the Borrower shall have failed to pay when due any interest or any installment of
Principal or any other payment required under any other loan agreement, any
guaranty agreement, or any other agreement between the Borrower or any of its
agencies and A.I.D., or any of its predecessor agencies,

then A.I.D. may, at its option, give to the Borrower notice that all or any part of the
unrepaid Principal shall be due and payable sixty (60) days thereafter, and, unless the
Event of Default is cured within such sixty (60) days:
(i) such unrepaid Principal and any accrued interest hereunder shall be due and pay-

able immediately; and
(ii) the amount of any further disbursements made under then outstanding irrevoca-

ble Letters of Credit or otherwise shall become due and payable as soon as made.
Section 8.03. SUSPENSION OF DISBURSEMENT. In the event that at any time:

(a) an Event of Default has occurred;
(b) an event occurs that A.I.D. determines to be an extraordinary situation that

makes it improbable either that the purpose of the Loan will be attained or that
the Borrower will be able to perform its obligations under this Agreement; or

(c) any disbursement by A.I.D. would be in violation of the legislation governing
A.I.D.;

(d) the Borrower shall have failed to pay when due any interest or any installment of
Principal or any other payment required under any other loan agreement, any
guaranty agreement, or any other agreement between the Borrower or any of its
agencies and the Government of the United States or any of its agencies,

then A.I.D. may, at its option:
(i) suspend or cancel outstanding commitment documents to the extent that they

have not been utilized through the issuance of irrevocable Letters of Credit or
through bank payments made other than under irrevocable Letters of Credit, in
which event A.I.D. shall give notice to the Borrower promptly thereafter;

(ii) decline to make disbursements other than under outstanding commitment docu-
ments;

(iii) decline to issue additional commitment documents;
(iv) at A.I.D.'s expense, direct that title to goods financed under the Loan shall be

transferred to A.I.D. if the goods are from a source outside the Dominican
Republic, are in a deliverable state and have not been offloaded in ports of entry
of the Dominican Republic. Any disbursements made or to be made under the
Loan with respect to such transferred goods shall be deducted from the Princi-
pal.
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Section 8.04. CANCELLATION BY A.I.D. Following any suspension of dis-
bursements pursuant to Section 8.03, if the cause or causes for such suspension of
disbursements shall not have been eliminated or corrected within sixty (60) days from
the date of such suspension, A.I.D. may, at its option, at any time or times there-
after, cancel all or any part of the Loan that is not then either disbursed or subject to
irrevocable Letters of Credit.

Section 8.05. CONTINUED EFFECTIVENESS OF AGREEMENT. Notwithstanding
any cancellation, suspension of disbursement, or acceleration of repayment, the pro-
visions of this Agreement shall continue in full force and effect until the payment in
full of all Principal and any accrued interest hereunder has been made.

Section 8.06. REFUNDS. (a) In the case of any disbursement not supported
by valid documentation in accordance with the terms of this Agreement, or of any
disbursement not made or used in accordance with the terms of this Agreement,
A.I.D., notwithstanding the availability or exercise of any of the other remedies pro-
vided for under this Agreement, may require the Borrower to refund such amount in
United States dollars to A.I.D. within thirty (30) days after receipt of a request there-
for. Such amount shall be made available first for the cost of goods and services pro-
cured for the Program hereunder, to the extent justified; the remainder, if any, shall
be applied to the installments of Principal in the inverse order of their maturity and
the amount of the Loan shall be reduced by the amount of such remainder. Notwith-
standing any other provision in this Agreement, A.I.D.'s right to require a refund
with respect to any disbursement under the Loan shall continue for five years follow-
ing the date of such disbursement.

(b) In the event that A.I.D. receives a refund from any contractor, supplier, or
banking institution, or from any other third party connected with the Loan, with
respect to goods or services financed under the Loan, and such refund relates to an
unreasonable price for goods or services, or to goods that did not conform to specifi-
cations, or to services that were inadequate, A.I.D. shall first make such refund
available for the cost of goods and services procured for the Program hereunder, to
the extent justified, the remainder to be applied to the installments of Principal in the
inverse order of their maturity and the amount of the Loan shall be reduced by the
amount of such remainder.

Section 8.07. EXPENSES OF COLLECTION. All reasonable costs incurred by
A.I.D., other than salaries of its staff, in connection with the collection of any
refund or in connection with amounts due A.I.D. by reason of the occurrence of any
of the events specified in Section 8.02 may be charged to the Borrower and reim-
bursed to A.I.D. in such manner as A.I.D. may specify.

Section 8.08. NONWAIVER OF REMEDIES. No delay in exercising or omission
to exercise any right, power, or remedy accruing to A.I.D. under this Agreement
shall be construed as a waiver of any of such rights, powers, or remedies.

Article IX. MISCELLANEOUS
Section 9.01. COMMUNICATIONS. Any notice, request, documents, or other

communication given, made or sent by the Borrower or A.I.D. pursuant to this
Agreement shall be in writing or by telegram, cable, or radiogram and shall be
deemed to have been duly given, made, or sent to the party to which it is addressed
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when it shall be delivered to such party by hand or by mail, telegram, cable, or radio-
gram at the following addresses:
To Borrower:

Mail Address: Secretaria de Estado, de Salud P6blica
y Asistencia Social
Santo Domingo, Republica Dominicana

Cable Address: Salud Ptdblica, Santo Domingo

To A.I.D.:
Mail Address: USAID Mission to the Dominican Republic

Santo Domingo, Dominican Republic
Cable Address: USAID Santo Domingo
Other addresses may be substituted for the above upon the giving of notice. All

notices, requests, communications, and documents submitted to A.I.D. hereunder
shall be in English, except as A.I.D. may otherwise agree in writing.

Section 9.02. REPRESENTATIVES. For all purposes relative to this Agreement,
the Borrower will be represented by the individual holding or acting in the Office of
Secretary of State for Public Health and Social Assistance and A.I.D. will be repre-
sented by the individual holding or acting in the Office of the Director, USAID/
Dominican Republic. Such individuals shall have the authority to designate addi-
tional representatives by written notice. In the event of any replacement or other des-
ignations of a representative hereunder, Borrower shall submit a statement of the
representative's name and specimen signature in form and substance satisfactory to
A.I.D. Until receipt by A.I.D. of written notice of revocation of the authority of any
of the duly authorized representatives of the Borrower designated pursuant to this
section, it may accept the signature of any such representative or representatives on
any instrument as conclusive evidence that any action effected by such instrument is
duly authorized.

Section 9.03. IMPLEMENTATION LETTERS. A.I.D. shall from time to time issue
Implementation Letters that will prescribe the procedures applicable hereunder in
connection with the implementation of this Agreement.

Section 9.04. PROMISSORY NOTE. At such time or times as A.I.D. may
request, the Borrower shall issue promissory notes or such other evidences of indebt-
edness with respect to the Loan, in such form, containing such terms and supported
by such legal opinions as A.I.D. may reasonable request.

Section 9.05. SPANISH AND ENGLISH VERSIONS. In the event that the parties
hereto also execute this Agreement in the Spanish language, then in cases of ambigu-
ity or conflict between the English and Spanish versions, the English version of this
Agreement shall control.

Section 9.06. TERMINATION UPON FULL PAYMENT. Upon payment in full of
the Principal and of any accrued interest, this Agreement and all obligations of the
Borrower and A.I.D. under this Loan Agreement shall terminate.
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IN WITNESS WHEREOF, Borrower and the United States of America, each acting
through its respective duly authorized representatives, have caused this Agreement to
be signed in their names and delivered as of the day and year first above written.

The Government The Government
of the Dominican Republic: of the United States of America:

By: [Signed] By: [Signed]
JOAQUiN BALAGUER ROBERT A. HURWITCH

Title: President Title: Ambassador

By: [Signed] By: [Signed]
CARLOS RoJAs BADiA JOHN B. ROBINSON

Title: Secretary of State Title: Director, USAID Mission
for Public Health and to the Dominican Republic

Social Assistance

By: [Signed]
MANUEL DE JESUS VIRAS CACERES

Title: Secretary of State
for Agriculture

ANNEX I

PROGRAM DESCRIPTION

I. BACKGROUND AND OBJECTIVES

A. Background
The Dominican Health Sector Assessment, carried out under the auspices of the Secreta-

riat of Health and Social Welfare, has examined comprehensively the major health problems
afflicting the Dominican people, especially the poorer elements of the population. The Assess-
ment concluded that these problems, i.e., malnourishment, communicable disease, and excess
and unwanted fertility, could be successfully attacked, provided that several important con-
straints identified in the Assessment were addressed and overcome. The constraints are:
(a) the serious weakness of SESPAS in managing its public health system and fulfilling its pol-

icy and planning role;
(b) the absence of an effective, low-cost medical outreach program to bring public health ser-

vices to that part of the population which needs it most, i.e., the poor majority;
(c) the lack of a coherent program in nutrition; and
(d) the lack of potable water and sewerage systems throughout the country.

The Government of the Dominican Republic has acknowledged that the problems of
health and excessive population growth have a high priority which require the investment of
increased domestic and external resources. Accordingly, the purpose of this Loan is to assist
the Government, acting through the Secretariat of Health, in its efforts to overcome progres-
sively three of the major constraints identified above.*

* With respect to (d), major potable water programs financed both locally and by other international donors are in
progress or under consideration.
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Program
The goal of the Program is to improve the health of the poorest sector of Dominican soci-

ety, approximately 1.8 million people who are not served now by the existing public health sys-
tem (the "target group"), in order to create a climate that will favor declines in fertility and will
reduce the population growth rate. The Program Elements described below have been formu-
lated as a cooperative effort between the Borrower and AID to assist in achieving this objective
by:
(a) reducing infant and preschool child mortality rates and the crude birthrate in those geo-

graphic areas subject to program activity;
(b) enabling the Secretariat of Health to improve its performance in managing its public

health system and fulfilling its policy and planning role in the health sector; and
(c) developing a nutrition program in order to improve the long-term nutritional status of the

country.
The Program supported by this loan, derived from the Dominican findings of the Health

Sector Assessment and designed to address the most critical health problems, consists of the
three Program Elements set forth in Section 1.02 of this Agreement, i.e., a low-cost health
delivery system, nutritional activities and administrative reform measures within the Secreta-
riat of Health.

II. IMPLEMENTATION OF THE LoAN

A. General
1. The Program to be financed by the GODR and this Loan will be carried out by those

agencies and organizations specified in Section 1.03 of this Agreement. The Secretariat of State
for Public Health and Social Assistance designated in Section 9.02 of the Loan Agreement as
the Borrower's representative shall be the principal Executing Agency for purposes of directing
the activities to be undertaken pursuant to this Agreement.

2. An annual evaluation of the Program will be completed, in conjunction with A.I.D.
pursuant to Section 4.04 of this Agreement, at a time to be specified by Letter of Implementa-
tion.

B. Program Costs
1. The total cost of the Program is RD$11,719,274 with the contributions of the Bor-

rower and A.I.D. identified below in Table I. The amounts shown as the Borrower's and
A.I.D.'s contribution to the program will be budgeted and made available in accordance with
Table I.

2. The Borrower's contribution will be additional to the regular operating budgets of the
individual Implementing Agencies.

3. Pesos or dollars scheduled for disbursement in a given calendar year pursuant to the
provisions of this Annex may, with the approval of the A.I.D., be disbursed in the preceeding
or subsequent calendar year, provided that such change is in accordance with the needs of the
Program, and provided further that the overall ratio between the Borrower and A.I.D. contri-
butions is maintained. Any reduction in the Borrower's yearly contribution from that shown in
Table I shall be made with the consent of A.I.D. and may affect the availability of the A.I.D.
contribution for that year.
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TABLE I
(1,000s)

($ equiv.)
AGGREGATE PROGRAM COSTS

1976- 1977 1978 Total

AID
Dollars ................................ 1,022
Pesos ................................. 458

GODR
Pesos ................................. 1,262

1,313 1,092 3,427
559 356 1,373

2,517 3,140 6,919

2,742** 4,389 4,588 11,719

* All reference to years mean calendar year.
Since the Dominican Peso and U.S. Dollar are at parity, the cost of the Program is reflected as an aggregate sum,

without distinguishing between the two currencies.

4. By mutual written agreement between Borrower and A.I.D., the amounts shown
hereafter in this Annex for use by a given Implementing Agency for a specified Program Ele-
ment, Activity and Sub-Activity may be reallocated to another Implementing Agency or Pro-
gram Element, Activity or sub-Activity. Any such adjustment shall be reflected in an appropri-
ate change in implementation targets.

C. Program Description - General
For purposes of implementing the Program in general and for the preceding adjustment

provisions, the Program Elements, Activities and Sub-Activities shall be as follows:

Program Element

1. Low-Cost Health
Delivery System

2. Nutrition

Activity & Sub-Activity*

a. Basic Health Service Pro-
gram (SBS)
1. Rural Basic Health Ser-

vice (RSBS)
2. Urban Basic Health

Service (USBS)
a. Establishment of an Of-

fice of Nutrition
Coordination

b. Research
1. Food Belief and Behav-

iour Study
c. National Nutrition Edu-

cation
1. Mass Media Program
2. Nutrition Seminars
3. Participant Training

d. Rural Nutrition Recuper-
ation Program

e. Development of a Food
Supplement Program

Implementing Agency

National Service for the
Eradication of Malaria
(SNEM) of the Secretariat
of Public Health

Office of Nutrition
Coordination (ONC) of the
Secretariat of Agriculture

* Activities are preceded by letter, sub-activities by numerals.
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Program Element

3. Institutional Develop-
ment of the Secretariat
of Health

Activity & Sub-Activity'

a. Technical Office for Ad-
ministrative Reform

b. Human Resources Devel-
opment and Personnel
Administration

c. Planning, Programming
and Evaluation

d. Information Systems
1. Biostatistics
2. Auditing Procedures

e. Hospital Administration
f. Maintenance
g. Supply
h. Transportation

Implementing Agency

Secretariat of Public Health
and Social Assistance
(SESPAS)

D. Program Description by Element

1. Low-Cost Health Delivery System -SBS
a) Purpose
To establish a low-cost health delivery system to serve approximately 1.8 million rural and

urban poor, not served by the existing public health system.

b) Financial Contribution
The Borrower and A.I.D. shall contribute the amounts set forth below during the years

indicated to finance the Low-Cost Health Delivery System Element of the Program.

TABLE II
(1, 00s)

($ equiv.)

ELEMENT: Low-CosT HEALTH DELIVERY SYSTEM

1976 1977 1978 Total

AID
Dollars ................................ 140 472 513 1,125
Pesos ................................. 122 223 176 521

GODR
Pesos ................................. 586 1,732 2,443 4,743

830 2,427 3,132 6,389

c) Activity Expenditures
Program funds will be expended for the Basic Health Service Activity, comprised of the

Rural and Urban Basic Health Service Sub-activities, in the following manner during the
periods shown.

* Activities are preceded by letter, sub-activities by numerals.
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TABLE III
($ equiv.)

ACTIVITY: BAsIC HEALTH SERVICE (SBS)

1976 1977 1978 Total

Sub-activity

Rural Basic Health Service (RSBS) ...... 627,514 2,160,435 2,741,640 5,529,589
Urban Basic Health Service (USBS) ..... 202,768 265,816 390,294 858,878

830,282 2,426,251 3,131,934 6,388,467

d) Implementation
The objective of the SBS program is to bring basic health services to the target group in the

areas in which they reside. The SBS service will be composed of two operational units, the
USBS program which will operate in the poor urban areas of Santo Domingo and Santiago and
the RSBS program which will function in the rural areas throughout the five health regions of
the country.

The SBS will be established as a branch of the National Malaria Eradication Service. Its
staff will include a Director, who will be responsible for both the RSBS and USBS programs,
five regional nurses who will exercise supervisory authority over the RSBS program in the
regions to which they are assigned and other persons or organizations needed to assist in carry-
ing out the USBS program. In addition, there will be approximately 25 Supervisory Auxiliary
Nurses, 440 Auxiliary Nurses, and 4,500 Promoters, employed by SBS, who will provide the
health services planned under the program through the RSBS and the USBS operational units.

The promoters will be women nominated by the communities in which they reside and will
furnish health services such as the following: collection of basic demographic data, nutrition
assistance, pre-natal care, immunization, oral rehydration of children, treatment of respiratory
infections, cooperation with midwives and family planning assistance. Coordination will be
maintained with the existing SESPAS public health care system to insure the proper function-
ing of a referral system for patients whose illnesses are too serious to be treated under the SBS
program and to assure proper liaison between the two systems for maximum effectiveness.

To furnish the services mentioned above, training will be provided to the SBS operating
staff. Further, to insure that the program operates effectively, it will be initiated in one region
of the country (Region IV), and, thereafter, be expanded throughout the country taking into
account the administrative capacity of SBS and the experience gained from operations in the
first geographic region.
2. Nutrition

a) Purpose
To improve the long-term nutritional status of the country by developing a nutrition pro-

gram that includes the establishment of an Office of Nutrition Coordination, the undertaking
of a national education program, a rural nutrition recuperation program, research study and
the development of a food supplement program.

b. Financial Contribution
The Borrower and A.I.D. shall contribute the amounts set forth below during the years

indicated to finance the Nutrition Element of the Program.
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TABLE IV
(1, O0s)

($ equiv.)

ELEMENT: NUTRITION

1976 1977 1978 Total

AID
Dollars ............................. 94 176 168 435
Pesos .............................. 130 129 62 321

GODR
Pesos .............................. 151 258 264 673

375 560 494 1,429

c) Activity Expenditures
Program funds will be expended for the several activities under the Nutrition Element of

the Program in the following manner during the periods shown:

TABLE V

($ equiv.)

ELEMENT: NUTRITION

Activity and Sub-activity 1976 1977 1978 Total

1. Office of Nutrition Coordina-
tion ....................... 88,200 115,980 158,100 362,280

2. National Nutrition Education
a. Mass Media Program ..... 70,700 56,000 56,000 182,700
b. Nutrition Seminars ........ 5,060 5,060 5,060 15,180
c. Participant Training ...... 33,250 61,750 28,500 123,500

3. Rural Nutrition Recuperation
Program ................... 47,140 103,860 122,620 273,620

4. Research ................... 68,000 52,000 - 120,000
5. Food Supplement Feasibility

Study ...................... 62,400 165,000 124,200 351,600

374,750 559,650 494,480 1,428,880

d) Implementation
1) Establishment of Office of Nutrition Coordination (ONC)

During the course of Loan implementation an Office of Nutrition Coordination will be
developed, which, over time, will be able to formulate national nutrition policy and programs.
This Office will be established in the Secretariat of State for Agriculture and will serve as the
sub-implementing agency to carry out the nutrition component of the Program. ONC will initi-
ate operations with a small professional staff consisting of a Director and a limited number of
support personnel. This staff will be supplemented during the course of the Loan to include
specialists such as a nutritionist, medical doctor, marketing specialist, dietician, agro-econo-
mist, statistician, economist and appropriate administrative support staff. Technical assistance
will be furnished to advise, train and upgrade the professional competence of this Office. The
ONC, in the performance of its duties, will coordinate its activities closely with the Secretariats
of Health and Education.
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2) National Nutrition Education
This activity consists of the following sub-activities: (a) a radio outreach, mass media

program to reach the target group through educational programs on better nutritional prac-
tices; (b) a series of national seminars to help create an awareness of the nutrition problem;
and (c) training to upgrade the capabilities of professionals specializing in nutrition.

(a) Mass Media Program
ONC will contract with appropriate entity or entities, to design and to execute a mass

media nutrition and health education campaign. The campaign, to be directed primarily at the
rural and urban poor, will consist primarily of a radio outreach program to be developed by the
contractor, which will seek to change the attitudes of the target group on matters such as food
and food preparation practices, personal hygiene, and the need to incorporate health, family
planning and nutrition into their everyday activities. The program will be developed in a man-
ner to support the nutrition educational efforts of the promoters under the SBS program.

(b) Nutrition Seminars
Approximately three annual seminars to which high-level government, business and pro-

fessional leaders and the press will be invited, will be conducted under this sub-activity. In
addition, regional-level seminars for local leaders will be held as appropriate.

(c) Participant Training
A professional training program in nutrition will be initiated by the ONC for selected per-

sons from universities, key government offices and other institutions as approprate. Approxi-
mately 13 man-years of training will be provided to personnel such as medical doctors, nurses,
economists and nutritionists during the course of the program.
3) Rural Nutrition Recuperation Program

ONC will coordinate the staffing and initiation of operations of five demonstration nutri-
tion recuperation centers in the five health regions of the country, primarily, to serve as educa-
tional centers for SBS personnel and, secondarily, to assist in the rehabilitation of limited
numbers of malnourished children.
4) Research

ONC will contract with appropriate institutions, such as universities and technical consul-
tants, to undertake studies on the determinants of malnutrition and the cost-effectiveness of
current and future nutrition programs. One such research project, already identified, will be a
"food beliefs/behavior patterns study" which, among other things, will provide basic informa-
tion useful for the mass media and the food supplement programs.
5) Development of Food Supplements

Commercially marketable food supplements for children under two years of age and for
pregnant and nursing mothers, will be developed under this activity. These food products will
be designed to be low-cost and highly nutritive. ONC will contract a qualified consultant, pub-
lic or private, to carry out a comprehensive feasibility study covering the technical, administra-
tive, financial, social and economic factors involved in implementing a food supplement pro-
gram. The final contractor's report will consist of a series of alternative strategies and recom-
mendations, upon which the Government can select the most advantageous means for initiat-
ing such a program.
3. Institutional Development of the Secretariat of Health

a) Purpose
To improve the Secretariat of Health's administrative and management practices in order

to increase the effectiveness of its public health care system and to fulfill its policy and planning
role.

b) Financial Contribution
The Borrower and AID shall contribute the amounts set forth below during the year indi-

cated to finance the Institutional Development Element of the Program.
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TABLE VI
(1, O00s)

ELEMENT: INSTITUTIONAL DEVELOPMENT OF SESPAS

1976 1977 1978 Total

AID
Dollars ............................. 788 593 410 1,791
Pesos .............................. 206 207 119 532

GODR
Pesos .............................. 543 528 432 1,503

1,537 1,328 961 3,826

c) Activity Expenditures
Program funds will be expended for the Institutional Reform Element of the Program in

the following manner during the periods shown.

TABLE VII
($ equiv.)

ELEMENT: INSTITUTIONAL REFORM OF SESPAS

Activity and Sub-activity 1976 1977 1978 Total

(a) Human Resources Develop-
ment including Training ...... 224,420 285,147 131,873 641,440

(b) Personnel Administration .... 86,280 56,780 45,930 188,990
(c) Planning, Programming and

Evaluation ................. 93,000 92,900 36,600 222,500
(d) Information Systems

1) Biostatistics .............. 15,850 10,750 4,300 30,900
2) Auditing ................ 27,700 42,800 48,700 119,200

(e) Hospital Administration ..... 121,300 164,400 111,850 397,550
(f) Maintenance ............... 510,420 296,020 217,800 1,024,240
(g) Supply ..................... 63,900 14,050 - 77,950
(h) Transportation ............. 16,500 - - 16,500
(l) Technical Office of Adminis-

trative Reform .............. 377,700 364,700 364,700 1,107,100

1,537,070 1,327,547 961,753 3,826,370

d) Implementation
To assist the Secretariat of Health to carry out a comprehensive reform of its operations, a

Technical Office of Administrative Reform will be established within the Secretariat. The
Technical Office will consist of an Office Director and two aids, plus supporting clerical and
secretarial staff. The responsibilities of the Technical Office will include the following:
1) the development of a yearly operational plan and budget for the reform, to be completed

by November of each year to apply to the following calendar year. The recommended
reform activities contained in the plan, after approval by the Secretary of Health and AID,
will be incorporated into a formal work-plan to be implemented with Program funds;

2) informing the Secretary on a regular basis of the progress of the program; and
3) periodic evaluation of the progress of the reform.

To support this effort, a foreign advisory group will be contracted to work with the Tech-
nical Office and to provide assistance to the various operational offices of SESPAS as appro-
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priate. The reform program will affect a series of key administrative functions which cut across
programmatic and organizational levels of the Secretariat. The functional areas to be the form
of attention under this Program Element include the following:
a) systems for human resource development and personnel administration;
b) planning, programming, and evaluation systems;
c) information systems, including biostatistics and audit procedures;
d) hospital administration systems; and
e) maintenance, transportation, and supply systems.

E. Other
Of the total AID contribution amounting to $4,800,000, $75,557 has not been budgeted

for specific purposes among the three program elements; these funds will be allocated to meet
unforeseen operational program requirements by subsequent Letter of Implementation.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]
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SECTOR DE SALUD

Fecha: Ir ° de octubre de 1975
Prdstamo de la A.I.D. Nfimero 517-U-028

Proyecto No. AID/DLC/P2089
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ACUERDO DE PRtSTAMO fechado el Iro. de octubre de 1975 entre la RE-
PIBLICA DOMINICANA ("Prestatario"), y los ESTADOS UNIDOS DE AM-
RICA, actuando a travs de la AGENMA PARA EL DESARROLLO INTERNACIONAL
("A. I.D."J.

Articulo I. EL PRtSTAMO

Secci6n 1.01. EL PR STAMO. La A.I.D. por este medio conviene en prestar al
Prestatario en fomento de la Alianza para el Progreso y de conformidad con el Acta de
Ayuda Extranjera de 1961 y sus enmiendas una suma que no exceda cuatro millones
ochocientos mil d6lares estadounidenses (US$4,800,000) ("Pr6stamo") para asistir al
Prestatario a ilevar a cabo el Programa referido en la Secci6n 1.02 ("Programa'). El
Pr~stamo deberA ser usado exclusivamente para financiar en d6lares de los Estados
Unidos el costo de bienes y servicios requeridos para el Programa ("Costo en
D6ares') y el costo en moneda local de bienes y servicios requeridos para el Pro-
grama ("Costo en Moneda Local"). La suma total de los desembolsos en virtud de este
Acuerdo serA llamada en lo adelante el "Capital".

Secci6n 1.02. EL PROGRAMA. El Pr~stamo deberA ser usado por el Presta-
tario para respaldar el financiamiento del programa del sector de salud proyectado
para (1) establecer un sistema de cuidado de salud a bajo costo para los 1.8 millones
de pobres rurales y urbanos que no estln siendo atendidos por el actual sistema de
salud ptblica; (2) desarrollar un programa de mejoramiento nutricional; y (3) llevar
a cabo reformas administrativas en la Secretarfa de Estado de Salud Pliblica y Asis-
tencia Social. El Programa consiste de los siguientes Componentes y Actividades:

1. El Componente del Sistema de Cuidado de Salud a Bajo Costo ayudarA en el
establecimiento de un sistema de cuidado de salud a bajo costo para suminis-
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trarle a los 1.8 millones de personas marginadas econ6micamente que residen en
las regiones rurales y urbanas de la Repliblica Dominicana y que no tienen acceso
al actual sistema de salud pfiblica, servicios de salud bdsicos, y para el acopio de
datos demogrdficos y de morbilidad;

2. El Componente Nutricional estd proyectado a mejorar el estado nutricional del
pais;

3. El Componente de Desarrollo Institucional de la Secretaria de Salud ayudard en
el mejoramiento de las pricticas administrativas de la Secretaria de Salud de
manera de aumentar la efectividad de su sistema de cuidado de salud piblica y
ayuddndole a cumplir su papel de politica y planeamiento.
El Programa, incluyendo sus Componentes y Actividades, estt descrito mds am-

pliamente en el Anexo I, adjunto al presente documento, el cual forma parte integral
de este Acuerdo, y podrd ser modificado por escrito por los representantes del
Prestatario y de la A.I.D. designados de acuerdo a la Secci6n 9.02 de este Acuerdo.
Los bienes y servicios a ser financiados por el Pr6stamo deberd.n ser especificados en
las cartas de ejecuci6n mencionadas en la Secci6n 9.03 ("Cartas de Ejecuci6n") de
este Acuerdo.

Secci6n 1.03. AGENciAS ADMINISTRADORAS Y EJECUTORAS. El Prestatario
por este medio nombra a la Secretaria de Estado de Salud Piblica y Asistencia Social
("SESPAS") como la Agencia Administradora para el fin de llevar a cabo el Pro-
grama total. Las Agencias Ejecutoras individuales serdn las siguientes: El Servicio
Nacional de Erradicaci6n de la Malaria ("SNEM"); la Oficina de Coordinaci6n
Nutricional ("OCN") de la Secretaria de Estado de Agricultura ("SEA"), y SESPAS.
Estas agencias deberdn llevar a cabo los distintos Componentes y Actividades del
Programa como se describe mds ampliamente en el Anexo I. Nada de lo aqui expre-
sado deberd considerarse como una prohibici6n al Prestatario de reasignar una acti-
vidad actualmente asignada a una Agencia Ejecutora especifica de acuerdo a las
estipulaciones del Anexo I a otra Agencia Ejecutora o entidad aceptable, siempre que
dicha transferencia de actividades haya sido previamente aprobada por escrito por la
A.I.D.

Secci6n 1.04. Uso DE FONDOS GENERADOS POR OTRA ASISTENCIA DE LOS
ESTADOS UNIDOS. El Prestatario deberA usar para el Programa en vez de d6lares de
los Estados Unidos que de otra manera serian desembolsados bajo el Pr6stamo para
financiar el costo en moneda local del Programa, cualquier moneda que no sea
d6lares de los Estados Unidos que el Prestatario encuentre disponible despu6s de la
fecha del Acuerdo en conexi6n con la asistencia (que no sea el Pr6stamo) proveida
por los Estados Unidos al Prestatario, hasta el limite y para los prop6sitos que la
A.I.D. y el Prestatario puedan acordar por escrito. Cualesquiera de dichos fondos
usados para el Programa deberd reducir el monto del Pr6stamo (hasta donde no haya
sido entonces desembolsado) en una suma equivalente en d6lares de los Estados
Unidos computada desde la fecha del Acuerdo entre la A.I.D. y el Prestatario para el
uso de tales fondos segdn la tarifa de cambio vigente al momento de hacerse
disponibles los pesos.

Articulo II. TERMINOS DEL PRESTAMO

Secci6n 2.01. INTERtS. El Prestatario deberf pagar ala A.I.D. intereses que
se acumulardn al dos por ciento (207o) por afio durante los primeros diez afios despuds
de la fecha del primer desembolso bajo este Acuerdo, y al tres por ciento (3%o) por
afio de ahi en adelante sobre el balance pendiente del Capital y sobre cualquier inter6s
vencido y no pagado. Intereses sobre el balance pendiente deberd.n acumularse desde
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la fecha de cada desembolso respectivo (como tal fecha es definida en la Sec-
ci6n 7.04), y deberdn ser computados sobre la base de un aflo de 365 dias. Los inte-
reses debern ser pagaderos semestralmente. El primer pago de intereses vencerd y
serd pagadero a mds tardar seis (6) meses despu~s del primer desembolso bajo este
Acuerdo, en la fecha que especifique la A.I.D.

Secci6n 2.02. AMORTIZACI6N. El Prestatario deberd amortizar a la A.I.D.
el Capital dentro de cuarenta (40) afios desde la fecha del primer desembolso bajo
este Acuerdo en sesenta y un (61) pagos semestrales aproximadamente iguales de Ca-
pital e intereses. El primer pago de capital vencer, y serd pagadero nueve afios y
medio (9-1/2) despu~s del vencimiento del primer pago de intereses de acuerdo con la
Secci6n 2.01. La A.I.D. proveerd al Prestatario con una tabla de amortizaci6n de
acuerdo con esta Secci6n despu~s del desembolso final bajo este Pr~stamo.

Seccidn 2.03. APLICACI6N, MONEDA Y LUGAR DE PAGOS. Todos los pagos de
intereses y Capital bajo este Acuerdo deberdn ser hechos en d6lares de los Estados
Unidos y serdn aplicados primero al pago de intereses vencidos y despu6s para amor-
tizar el Capital. A menos que la A.I.D. acordara otra cosa por escrito, todos dichos
pagos deberdn ser hechos a la Agencia para el Desarrollo Internacional, Cajero
(SER/CONT), Washington, D. C. 20523, Estados Unidos de America, y se conside-
rardn como efectuados cuando hayan sido recibidos por la Oficina del Cajero.

Seccidn 2.04. PAGO ANTICIPADO. Al pagarse todos los intereses y los reem-
bolsos vencidos, el Prestatario podr, pagar anticipadamente sin ningdin otro cargo,
todas o cualquiera parte del Capital. Cualquier pago anticipado ser, aplicado a los
pagos pendientes del Capital en orden inverso a su vencimiento.

Seccidn 2.05. RENEGOCIACI6N DE LOS T-RMINOS DEL PRtSTAMO. A la luz de
los compromisos asumidos por el Gobierno de los Estados Unidos de America y los
demds signatarios del Acta de Bogotd y de la Carta de Punta del Este para forjar una
Alianza para el Progreso, el Prestatario acuerda que negociard con la A.I.D. lo con-
cerniente a la aceleraci6n del reembolso del Pr~stamo en cualquier momento o mo-
mentos, seg6n pueda requerirlo la A.I.D., en caso de que haya mejoria significativa
en la economia interna y externa y posici6n financiera y perspectivas de la Repfiblica
Dominicana, tomando en consideraci6n los requerimientos capitales relativos de la
Reptdblica Dominicana y de los otros signatarios del Acta de Bogotd y de la Carta de
Punta del Este.

Articulo III. REQUISITOS PREVIOS AL DESEMBOLSO

Seccidn 3.01. REQUISITOS PREVIOS AL INICIO DE LOS DESEMBOLSOS. Con
anterioridad al primer desembolso o a la emisi6n de la primera Carta de Com-
promiso bajo este Pr~stamo, el Prestatario deberd proveer a la A.I.D., en forma y
substancia satisfactorias a la A.I.D.:
(a) Una opini6n del Consultor Juridico del Prestatario o de otro consejero aceptable

a la A.I.D. de que este Acuerdo ha sido propiamente autorizado y/o ratificado
por y ejecutado en nombre del Prestatario y que constituye una obligaci6n vilida
y legalmente obligatoria del Prestatario de acuerdo con todos sus t~rminos;

(b) Una declaraci6n con los nombres de las personas que ostentan o acttian en repre-
sentaci6n del Prestatario segtin se especifica en la Secci6n 9.02, y un facsimil de la
firma de cada persona descrita en dicha declaraci6n debidamente certificada en
cuanto a su autenticidad; y

(c) Prueba del nombramiento de un Coordinador del Pr~stamo.
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Secci6n 3.02. REQUISITOS PREVIOS A LOS DESEMBOLSOS PARA EL PROGRAMA DE

SERVIcIo BA sIco DE SALUD. (a) Con anterioridad a cualquier desembolso o a la
emisi6n de cualquier documento de compromiso bajo el Prdstamo para fines de
financiamiento del Programa de Servicio B~sico de Salud ("SBS"), el Prestatario
someterd a la A.I.D., en forma y substancia satisfactorias a la A.I.D.:
(1) Un decreto presidencial autorizando al Servicio Nacional de Erradicaci6n de la

Malaria ("SNEM") a proveer servicio de salud ademAs de la erradicaci6n de la
malaria;

(2) Un plan para la reorganizaci6n del SNEM que establezca inter alia:
(a) La organizaci6n general administrativa del SBS y la funci6n de erradicaci6n

de la malaria del SNEM; y
(b) Arreglos para la coordinaci6n de las actividades del SBS con la Secretarfa de

Estado de Salud Pdiblica y Asistencia Social ("SESPAS").
(3) Prueba:

(a) Del nombramiento del Director Medico del SBS; y
(b) Del nombramiento de una enfermera registrada-para el cargo de Enfermera

Supervisora para la Regi6n IV;
(4) Un plan sincronizado estableciendo la ejecuci6n del SBS en la Regi6n IV durante

los primeros doce meses del programa, que incluya las comunidades elegidas
para participar en el programa;

(5) Un Manual de Diagn6stico y Tratamiento para ser usado por las enfermeras
auxiliares;

(6) Los arreglos entre el SNEM y el Hospital Robert Reid Cabral para la ejecuci6n
del SBS en los suburbios de Santo Domingo; y

(7) Los arreglos entre el SNEM y un centro de recuperaci6n nutricional apropiado
para proveer entrenamiento de recuperaci6n nutricional al personal del pro-
grama en la Regi6n IV.
(b) Previo a cualquier desembolso o a la emisi6n de cualquier documento de

compromiso bajo el Pr6stamo despu~s del 10 de enero de 1976, para los fines de
financiar el SBS en cada una de las Regiones I, II, Il, y V, excepto cuando la A.I.D.
acuerde lo contrario por escrito, el Prestatario someterd a la A.I.D. un plan sincroni-
zado estableciendo en forma y substancia satisfactorias a la A.I.D.:
(1) La ejecuci6n del SBS en cada una de las Regiones de Salud; y
(2) El establecimiento del centro de recuperaci6n nutricional en cada una de las Re-

giones de Salud.
Secci6n 3.03. REQUISITOS PREVIOS A LOS DESEMBOLSOS PARA EL COMPONENTE

DE NUTRICI6N. (a) Con anterioridad a cualquier desembolso o a la emisi6n de
cualquier documento de compromiso bajo el Pr~stamo para los fines de financiar el
Componente Nutricional, el Prestatario deberA someter a la A.I.D., en forma y
substancia satisfactorias a la A.I.D.:
(1) Una orden administrativa estableciendo una oficina separada de coordinaci6n

nutricional dentro de la Secretaria de Estado de Agricultura;
(2) Prueba del nombramiento de un Director para dicha oficina de coordinaci6n

nutricional; y
(3) El alcance de trabajo para los asesores extranjeros requeridos por dicha oficina

de coordinaci6n nutricional durante el inicio de sus operaciones.
(b) Previo a cualquer desembolso o a la emisi6n de cualquier documento de

compromiso bajo el Prdstamo, para los fines de financiamiento de cada una de las si-
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guientes actividades del Componente Nutricional, excepto como la A.I.D. pueda
acordar otra cosa por escrito, el Prestatario someterA a la A.I.D. en forma y substan-
cia satisfactorias a la A.I.D.:
(1) En Relaci6n al Programa Nacional de Educaci6n y Concientizaci6n Nutricional:

(a) Un plan sincronizado estableciendo la ejecuci6n de la campafta de difusi6n
popular y promoci6n; dicho plan deberd incluir los costos estimados de tal
campafia y la relaci6n con el SBS a nivel de promotor de salud;

(b) Las categorias del personal seleccionado para entrenamiento a alto nivel; y
(c) Un plan sincronizado estableciendo la ejecuci6n del primer seminario de nu-

trici6n; dicho plan deberd incluir los t6picos a ser discutidos y los partici-
pantes;

(2) En Relaci6n al Programa Rural de Recuperaci6n Alimenticia:
Un plan sincronizado estableciendo y nombrando el personal de un centro de-
mostrativo de Recuperaci6n Nutricional en cada una de las Regiones de Salud I,
II, III, y V; y

(3) En Relaci6n al Desarrollo del Programa de Alimentaci6n Suplementaria:
El alcance de trabajo para el Estudio de Suplemento Alimenticio.
Secci6n 3.04. REQUISITOS PREVIOS A LOS DESEMBOLSOS PARA EL COMPONENTE

DE DESARROLLO INSTITUCIONAL DE SESPAS. Previos a cualquier desembolso o a la
emisi6n de cualquier documento de compromiso bajo el Pr6stamo para los fines de
financiamiento del Componente de Desarrollo Institucional de SESPAS, el Presta-
tario deberd suministrar a la A.I.D. en forma y substancia satisfactorias a la A.I.D.:
(a) Una orden administrativa estableciendo una Oficina Tkcnica para la Reforma

Administrativa ("OTRA") dentro de SESPAS;
(b) Prueba del nombramiento del Director de OTRA;
(c) Un plan de trabajo sincronizado estableciendo las actividades de reformas admi-

nistrativas a ser llevadas a cabo bajo el programa durante los primeros doce
meses de operaciones;

(d) El alcance de trabajo de las organizaciones consultoras extranj eras para asistir al
Director de OTRA; y

(e) Una orden administrativa estableciendo la Oficina Administrativa del Pr6stamo
dentro de la Divisi6n de Planeamiento, Programa y Evaluaci6n de SESPAS.
Secci6n 3.05. PLAZO FINAL PARA EL CUMPLIMIENTO DE LOS REQUISITOS PREVIOS

A DESEMEOLSOS. (a) Si todos los requisitos previos requeridos en la Secci6n 3.01
no han sido cumplidos en los ciento veinte (120) dias siguientes a la firma de este
Acuerdo o en cualquier fecha posterior que la A.I.D. acuerde por escrito, la A.I.D.,
a su opci6n, puede terminar este Acuerdo dando aviso por escrito al Prestatario. Al
dar dicho aviso, este Acuerdo y todas las obligaciones de las partes contratantes
finalizardn.

(b) Si todos los requisitos previos requeridos en las Secciones 3.02 (a), 3.03 (a)
y 3.04 no han sido cumplidos a los ciento ochenta (180) dias de vigencia de este
Acuerdo o en cualquier fecha posterior que la A.I.D. acuerde por escrito, la A.I.D.,
a su opci6n, puede cancelar entonces el balance del Pr6stamo no desembolsado
asignado para uso en el Componente del Prdstamo (o Actividad) o Componentes (o
Actividades) para la cual las condiciones previas no fueron cumplidas, o puede
finalizar este Acuerdo dando aviso por escrito al Prestatario. En caso de ter-
minaci6n, al notificArsele, el Prestatario deber. inmediatamente pagar el balance
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pendiente de Capital y deberd pagar cualquier interns vencido, y al recibo del pago
completo este Acuerdo y todas las obligaciones de las partes contratantes finalizardn.

Secci6n 3.06. NOTIFICACION DEL CUMPLIMIENTO DE LOS REQUISITOS PREVIOS AL

DESEMBOLSO. La A.I.D. le notificard al Prestatario, tan pronto como lo haya deter-
minado, que las condiciones previas al desembolso especificadas en las Secciones 3.01
hasta la 3.04 han sido cumplidas.

Articulo IV. PACTOS Y GARANTiAS GENERALES

Secci6n 4.01. EjEcuC16N DEL PROGRAMA. (a) El Prestatario deberA llevar
a cabo el Programa con la debida diligencia y eficiencia, y de conformidad con sanas
prdcticas de ingenierfa, construcci6n, financieras, administrativas, de planeamiento,
y direcci6n. En relaci6n a esto, el Prestatario deberd utilizar en todo momento con-
sultores y otro personal para el Programa debidamente calificados y con experiencia.

(b) El Prestatario deberd hacer ejecutar el Programa de conformidad con
todos los planes, documentos, especificaciones, contratos, itinerarios, declaraciones
y demd.s arreglos, y con todas las modificaciones del mismo, aprobados por la A.I.D.
de conformidad con este Acuerdo.

Secci6n 4.02. FONDOS Y DEMAS RECURSOS A SER PROPORCIONADOS POR EL PRES-
TATARIO. El Prestatario proporcionard, tan pronto como sea necesario, todos los
fondos en adici6n al Pr6stamo, y todos los otros recursos requeridos para el puntual
y efectivo desenvolvimiento del Programa, incluyendo pero no limitado a la contri-
buci6n que se menciona en la Secci6n 5.01 de este Acuerdo.

Secci6n 4.03. CONTINUIDAD DE CONSULTAS. El Prestatario y la A.I.D. debe-
rdn cooperar plenamente para asegurar que el prop6sito del Pr6stamo sea logrado. A
este fin, el Prestatario y la A.I.D. deberdn, de vez en cuando, y a solicitud de cual-
quiera de las partes, intercambiar a travds de sus representantes, puntos de vista rela-
tivos al progreso del Programa, el cumplimiento por parte del Prestatario y las
Agencias Ejecutoras de sus obligaciones bajo este Acuerdo, de los consultores, con-
tratistas y abastecedores comprometidos con el Programa, y otros asuntos relativos
al Programa.

Secci6n 4.04. ADmNISTRAcI6N. El Prestatario deberd proveer o harA pro-
veer una administraci6n calificada y de experiencia para el manejo del Programa
aceptable a la A.I.D., como sea apropiado para el mantenimiento y operaci6n del
Programa.

Secci6n 4.05. IMPUESTOS. Este Acuerdo, el Pr6stamo, y cualquier evidencia
de deuda contraida en conexi6n con este Acuerdo, estardn libres de, asi como el
Capital y los intereses serdn pagados sin deducci6n y estardn libres de, cualquier im-
puesto o tarifa impuestos bajo las leyes vigentes en la Reptblica Dominicana. La ra-
tificaci6n de este Acuerdo por el Congreso de la Reptiblica Dominicana constituird la
aprobaci6n y autorizaci6n del Congreso para la inclusi6n de dichas exenciones en los
contratos que se financiardn bajo este Acuerdo, y no se requerirA ninguna otra apro-
baci6n o autorizaci6n del Congreso para los contratos que incluyan tales exenciones.
Sin embargo, y hasta el grado que (a) cualquier contratista, incluyendo cualquier
firma consultora, y cualquier personal de dichos contratistas financiados bajo este
Acuerdo y cualquier propiedad o transacciones relacionadas con tales contratos, y
(b) cualquier transacci6n de compra de mercancia financiada bajo este Acuerdo, no
sean exonerados de impuestos identificables, tarifas, derechos y otros arbitrios apli-
cados bajo las leyes vigentes en el pais del Prestatario, el Prestatario deberd, como y
hasta los limites establecidos en y de conformidad con las Cartas de Ejecuci6n, pagar
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o reembolsar dstos bajo la Secci6n 4.02 de este Acuerdo con otros fondos que no sean
los proveidos bajo este Prdstamo.

Secci6n 4.06. UTIUZACI6N DE BIENIES Y SERVICIOS. (a) Los bienes y servi-
cios financiados bajo este Pr6stamo se utilizar~n exclusivamente para el Programa, a
menos que el Prestatario y la A.I.D. lo convengan de otro modo por escrito. Al ter-
minar el Programa, o en cualquier otro momento en que los bienes financiados bajo
el Prdstamo no puedan emplearse provechosamente para el Programa, el Prestatario
podrA usar o disponer de dichos bienes en tal forma como la A.I.D. pueda acordar
por escrito con anterioridad a dicho uso o disposici6n.

(b) A menos que la A.I.D. lo convenga de otro modo po escrito, ningiin bien
o servicio financiado bajo el Prdstamo sera utilizado para promover o ayudar algin
programa o actividad de asistencia extranjera asociado o financiado por algunos de
los paises no incluidos en el C6digo 935 del C6digo Geogrdfico de laA.I.D. vigente a
la fecha de su uso.

Secci6n 4.07. REVELACI6N DE HECHOS Y CIRCUNSTANCIAS MATERIALES. El
Prestatario afirma y garantiza que todos los hechos y circunstancias revelados por 61
o que ha hecho que le sean revelados a la A.I.D. en el curso de la obtenci6n del Prds-
tamo son exactos y completos y que ha revelado a la A.I.D. exacta y cabalmente
todos los hechos y circunstancias que materialmente podrian afectar el Programa y el
cumplimiento de sus obligaciones bajo el Acuerdo. El Prestatario debera informar
prontamente a la A.I.D. de cualquier hecho y circunstancia que pudiera surgir en lo
adelante pudiendo afectar materialmente el Programa o de los cuales se pudiera creer
razonablemente que podrian afectar materialmente el Programa o el cumplimiento
de las obligaciones del Prestatario bajo este Acuerdo.

Seccidn 4.08. COMuSIONES, HONORARIOS Y OTROS PAGOS. (a) El Prestatario
conviene y garantiza que en relaci6n con ]a obtenci6n del Pr6stamo o a cualquier ac-
ci6n tomada bajo o con respecto al Acuerdo no ha pagado y no pagarA o convendra
en pagar, ni a su mejor saber se ha pagado ni sera pagado ni se ha convenido en que
sea pagado por ninguna persona o entidad, comisiones, honorarios, u otros pagos a
excepci6n de compensaci6n ordinaria a los funcionarios y empleados permanentes
del Prestatario, o como compensaci6n por servicios bona-fide profesionales, t6cni-
cos, o de igual indole. El Prestatario deberd informar prontamente a la A.I.D. sobre
cualquier pago o convenio para pagar por servicios bona-fide profesionales, t6cnicos
o de igual indole en los cuales sea parte, o tenga conocimiento (indicando si dicho
pago ha sido efectuado o se va a efectuar en calidad de imprevisto) y si la suma de
cualesquiera de dichos pagos es considerada irrazonable por la A.I.D., la misma sera
ajustada a satisfacci6n de la A.I.D.

(b) El Prestatario garantiza y conviene en que ni se han recibido ni serin reci-
bidos pagos por el Prestatario o funcionarios del Prestatario en conexi6n con la ob-
tenci6n de bienes y servicios financiados bajo este Acuerdo, a excepci6n de honora-
rios, impuestos u otros pagos similares legalmente establecidos en la Repfiblica
Dominicana.

Secci6n 4.09. MANTENIMIENTO Y AUDITORiA DE LOS REGISTROS. El Presta-
tario deberA mantener o hacer que las Agencias Ejecutoras mantengan libros y regis-
tros relativos al Programa y a este Acuerdo de conformidad con sanos principios y
pr~cticas de contabilidad aplicados consistentemente. Tales libros y registros
deberin demostrar adecuadamente, sin limitaci6n:
(a) Desembolso del Prestatario y contribuci6n de la A.I.D. a la Cuenta Especial

Separada del Programa (CESP) a ser establecida segtin se indica en las Cartas de
Ejecuci6n;
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(b) Desembolsos hechos de la CESP a SESPAS y a las Agencias Ejecutoras;
(c) El recibo y el uso de los fondos desembolsados a SESPAS y a las Agencias Ejecu-

toras de conformidad con este Acuerdo;
(d) El recibo y utilidad dada a los bienes y servicios adquiridos con fondos desem-

bolsados de acuerdo a este Acuerdo;
(e) La naturaleza y magnitud de licitaciones de posibles suplidores de bienes y servi-

cios adquiridos;
() Las bases para adjudicar contratos y 6rdenes a licitadores exitosos; y
(g) El progreso del Programa.

Dichos libros serln auditados regularmente de conformidad con sanas normas
de auditoria por el periodo de tiempo y a los intervalos que la A.I.D. exija, y serin
mantenidos por cinco afios a partir de la fecha del diltimo desembolso de la A.I.D., o
hasta que todas las sumas adeudadas a la A.I.D. hayan sido pagadas, cualquiera de
las fechas que ocurra primero.

Secci6n 4.10. INFORMES. El Prestatario acuerda suministrar, o hacer que se
suministre a la A.I.D. toda aquella informaci6n relativa al Prdstamo y al Programa
que la A.I.D. pudiera solicitar.

Secci6n 4.11. INSPECCIONES. Los representantes autorizados de la A.I.D.
deberdn tener en todo tiempo razonable el derecho de inspeccionar el Programa, la
utilizaci6n de todos los bienes, establecimientos, y servicios financiados bajo el Pr6s-
tamo o por la contribuci6n del Prestatario, y los libros, registros y cualesquiera otros
documentos del Prestatario y de las Agencias Ejecutoras relativos al Programa y al
Pr6stamo. El Prestatario deberd cooperar con la A.I.D. para facilitar dichas inspec-
ciones y deberd permitir a los representantes de la A.I.D. visitar cualquier parte del
pais del Prestatario para fines relativos al Pr~stamo.

Secci6n 4.12. OPERACI6N Y MANTENIMIENTO. El Prestatario deberd operar,
mantener y reparar las facilidades construidas de conformidad con sanas prtcticas de
ingenieria, financieras y administrativas, y en tal forma quye asegure el logro progre-
sivo y exitoso de los prop6sitos del Pr6stamo.

Articulo V. PACTOS Y GARANTIAS ESPECIALES

Secci6n 5.01. CONTRIBUCI6N DEL PRESTATARIO AL PROGRAMA. El Presta-
tario se compromete a contribuir, de manera satisfactoria a la A.I.D.: no menos de
RD$6,919,000 o una suma tal que pueda ser aceptable para la A.I.D.

Artculo VI. ADQUISICIONES

Secci6n 6.01. ADQUISICIONES DE LOS PAiSES SELECCIONADOS DEL HEMISFERIO
OCCIDENTAL. A menos que la A.I.D. acordara lo contrario por escrito y excepto
como provee la sub-secci6n 6.08(c) en relaci6n con el seguro maritimo, los desembol-
sos hechos de acuerdo a la Secci6n 7.01 serdn usados exclusivamente para financiar la
adquisici6n para el Programa de bienes y servicios que tengan su fuente y origen en
los paises incluidos en el C6digo 941 del C6digo Geogrdfico de la A.ILD. vigente en el
momento en que se coloquen los pedidos o se firmen los contratos para tales bienes y
servicios. Los bienes y servicios adquiridos de acuerdo con esta Secci6n deberfn indi-
carse como "Bienes Seleccionados del Hemisferio Occidental" y "Servicios Seleccio-
nados del Hemisferio Occidental". Todos los embarques maritimos financiados bajo
el Pr~stamo deberdn tener tanto su fuente como su origen en paises incluidos en el
C6digo 941 del C6digo Geogrdfico de la A.LD. vigente al momento del embarque.
No obstante cualquier otra estipulaci6n del Acuerdo, los vehiculos de motor a ser
adquiridos con fondos del Pr6stamo deberdn ser fabricados en los Etados Unidos.
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Secci6n 6.02. ADQUISICI6N EN LA REP(IBLICA DOMINICANA. Los desembolsos
hechos de acuerdo a la Secci6n 7.02 serdn usados exclusivamente para financiar la ad-
quisici6n para el Programa de bienes y servicios que tengan ambos su fuente y origen
en la Repfiblica Dominicana.

Secci6n 6.03. FECHA DE ELEGIBMIDAD. A menos que la A.I.D. acordara otra
cosa por escrito, ningdn bien o servicio podrd financiarse con este Pr~stamo si ha sido
adquirido conforme a 6rdenes o contratos colocados firmemente o convenidos con
anterioridad a la fecha de vigencia de este Acuerdo.

Seccin 6.04. BIENES Y SERVICIOS NO FINANCIADOS BAJO EL PPSTAMO. Los
bienes y servicios adquiridos para el Programa, pero que no est~n financiados por el
Pr~stamo, deberdn tener su fuente y origen en los paises incluidos en el C6digo 935
del Libro de C6digos Geogrdficos de la A.I.D. en vigencia al tiempo en que se colo-
quen los pedidos para la adquisici6n de dichos bienes y servicios.

Secci6n 6.05. EJECUCI6N DE LOS REQUISITOS DE ADQUISICI6N. Las defini-
ciones aplicables a los requisitos de elegibilidad de las Secciones 6.01, 6.02, y 6.04
serdn establecidas en detalle en las Cartas de Ejecuci6n.

Secci6n 6.06. PLANOS, ESPECIFICACIONES Y CONTRATOS. (a) A menos que la
A.I.D. acordara lo contrario por escrito, el Prestatario deberd suministrar a la
A.I.D. prontamente despu~s de su preparaci6n todos los pianos, especificaciones,
planes de construcci6n, documentos de concurso y contratos relativos al Programa y
cualquier modificaci6n a los mismos, sea o no que los bienes y servicios a que ellos se
refieren estdn financiados por el Prdstamo.

(b) A menos que la A.I.D. acordara Io contrario por escrito, todos los pianos,
especificaciones y planes de construcci6n suministrados de acuerdo con la sub-
secci6n (a) de mAs arriba, deberdn ser aprobados por escrito por la A.I.D.

(c) Todos los documentos de concurso y documentos relacionados con la
solicitud de proposiciones sobre bienes y servicios financiados por el Pr~stamo
deberdn ser aprobados por la A.I.D. por escrito antes de su emisi6n. Todos los
pianos, especificaciones y otros documentos relacionados con bienes y servicios
financiados por el Pr~stamo deberAn estar bajo los t~rminos de las normas y medidas
usadas en los Estados Unidos, a menos que la A.I.D. acordara lo contrario por
escrito.

(d) Los siguientes contratos financiados por el Pr~stamo deberdn ser aproba-
dos por la A.I.D. por escrito antes de su ejecuci6n:

(i) Contratos para ingenieria y otros servicios profesionales;
(ii) Contratos para servicios de construcci6n;

(iii) Contratos para cualesquiera otros servicios que la A.I.D. pueda especificar; y
(iv) Contratos para cualesquiera equipos y materiales como la A.I.D. pueda espe-

cificar.
En el caso de cualquiera de los contratos para servicios arriba descritos, la

A.I.D. deberl aprobar tambi~n por escrito el contratista y el personal bajo las
6rdenes del contratista que la A.I.D. especifique. Modificaciones materiales en cual-
quiera de dichos contratos y cambio de dicho personal deberAn tambi6n ser aproba-
dos por a A.I.D. por escrito antes de que sean efectivos.

(e) Las firmas consultoras usadas por el Prestatario para el Programa pero no
financiadas por el Pr~stamo, el alcance de sus servicios y del personal que asigne al
Programa como la A.I.D. pueda especificar, asi como contratistas de construcci6n
usados por el Prestatario para el Programa pero no financiados por el Pr~stamo
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deberdn ser aceptables a la A.I.D., excepto como la A.I.D. pueda acordar otra cosa
por escrito.

(f) La A.I.D. se reserva el derecho de aprobar todo personal empleado me-
diante contrato o de otra forma para prestar asistencia t6cnica bajo el Programa;
dicho personal es financiado con fondos del Pr6stamo de la A.I.D.

Secci6n 6.07. PRECIO RAZONABLE. Por ninguno de los bienes y servicios
financiados total o parcialmente con el Pr~stamo, se pagardn precios que no fueren
razonables, como a cabalidad lo describen las Cartas de Ejecuci6n. Dichos articulos
ser~.n obtenidos a base de concursos justos y, excepto por los servicios profesionales,
en bases competitivas de conformidad con los procedimientos prescritos en las Car-
tas de Ejecuci6n.

Secci6n 6.08. EMBARQUE Y SEGURO. (a) Los Bienes de los Paises Selec-
cionados del Hemisferio Occidental y financiados bajo este Prdstamo deberin trans-
portarse a la Repilblica Dominicana solamente en buques de paises incluidos en el
C6digo 935 del Libro de C6digos Geogrdficos de la A.LD. en vigencia cuando se
efectfie el embarque. Ninguno de dichos bienes podrd ser transportado en ningtin
buque maritimo (o avi6n) (i) que la A.I.D., en un aviso al Prestatario, haya desig-
nado como inelegible para transportar bienes financiados por la A.I.D., a (ii) que
haya sido fletado para transportar bienes financiados por la A.I.D., a menos que
dicho flete hay sido aprobado por la A.I.D.

(b) A menos que la A.I.D. determine que no hay buques comerciales de pro-
piedad privada con bandera de los Estados Unidos de Am6rica disponibles a un
precio justo y razonable para dichos buques, (i) por los menos el cincuenta por ciento
(500) del tonelaje bruto de todos los bienes (tanques computados) financiados bajo
el Pr6stamo que pueda ser transportado en buques maritimos deberd transportarse
en buques comerciales de propiedad privada con bandera de los Estados Unidos de
America, y (ii) por los menos el cincuenta por ciento (50%) del tonelaje bruto gene-
rado por todos los embarques financiados bajo el Pr6stamo y transportados a la Re-
ptiblica Dominicana en barcos de carga seca debertn pagarse a o para el beneficio de
buques comerciales de propiedad privada con bandera de los Estados Unidos de
Amdrica. Los requisitos (i) y (ii) indicados arriba deberin cumplirse con respecto
tanto a la carga transportada desde puertos estadounidenses como a la carga trans-
portada desde puertos no-estadounidenses computados por separado.

(c) El seguro maritimo sobre Bienes de los Paises Seleccionados del Hemis-
ferio Occidental puede ser financiado bajo el Pr6stamo con desembolsos hechos de
conformidad con la Secci6n 7.01, siempre que (i) tal seguro sea colocado a la tasa
competitiva disponible mds baja en la Repilblica Dominicana o en un pais incluido en
el C6digo 941 del Libro de Cddigos Geogrdficos de la A.I.D. vigente al momento de
la colocaci6n del seguro, y (ii) reclamaciones por ese concepto serdn pagaderas en la
moneda en que fueron financiadas, o en moneda de libre convertibilidad.

Si el Gobierno de la Reptiblica Dominicana, por estatuto, decreto, regla,
reglamento, o prActica discrimina con respecto a compras financiadas por la A.I.D.
en contra de cualquier compaftia de seguro maritimo autorizada para trabajar en
cualquier estado de los Estados Unidos, entonces todos los bienes embarcados al pais
cooperador financiados bajo el Pr~stamo deberdn asegurarse contra riesgos marinos
y dicho seguro se efectuard en los Estados Unidos con una compafifa o compafias
autorizadas a trabajar con seguros maritimos en un estado de los Estados Unidos.

(d) El Prestatario deber.A asegurar o harA asegurar todos los Bienes de los
Paises Seleccionados del Hemisferio Occidental y financiados bajo este Pr6stamo
contra todos los riesgos relacionados con su trnnsito al lugar en el cual van a ser utili-
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zados en el Programa. Dicho seguro debe ser emitido con t~rminos y condiciones
conforme a sanas pricticas de comercio, deberd asegurar el valor total de los bienes
financiados y deberd ser pagadero en la misma moneda en que fueron financiados los
bienes o en cualquier moneda que sea libremente cambiable. Cualquier indemniza-
ci6n recibida por el Prestatario bajo dicho seguro deberd ser usada para reponer o
reparar cualquier dafio material o cualquier p~rdida de los bienes asegurados, o
deberA ser usada para reembolsar al Prestatario por cualquier reemplazo o repara-
ci6n de dichos bienes. Cualquier reemplazo deberi tener su fuente y origen en los
paises incluidos en el C6digo 941 del Libro de Cddigos Geogrdficos de la A.LD. en
vigencia en el momento de colocar los pedidos o en el momento en que se suscriben
los contratos para dichos reemplazos, y deberdn por lo contrario estar sujetos a las
estipulaciones de este Acuerdo.

Seccidn 6.09. NOTIFICACI6N A ABASTECEDORES POTENCIALES. A fin de que
todas las firmas de los Estados Unidos tengan la oportunidad de participar en el su-
ministro de bienes y servicios financiados por el Pr~stamo, el Prestatario deberd su-
ministrar a la A.I.D. la informaci6n pertinente y en las ocasiones en que la A.I.D.
pueda solicitar las mismas en Cartas de Ejecuci6n.

Seccidn 6.10. INFORMACI6N Y MARCA. El Prestatario deberd dar publicidad
al Pr~stamo y al Programa como un programa de asistencia de los Estados Unidos en
promoci6n de los objetivos de la Alianza para el Progreso, identificard las obras de
construcci6n, y marcard e identificarA los bienes financiados por el Pr6stamo como lo
estipulan las Cartas de Ejecuci6n.

Seccidn 6.11. PROPIEDADES EN EXCESO DEL GOBIERNO DE LOS ESTADOS
UNIDOS. El Prestatario deberd utilizar, con respecto a bienes financiados bajo este
Pr~stamo sobre los cuales el Prestatario adquiere titulo de propiedad en el momento
de adquisici6n, las Propiedades Reacondicionadas Pertenecientes al Gobierno de los
Estados Unidos conforme a los requisitos del Programa, y que hayan disponibles
dentro de un tiempo razonable. El Prestatario deberA solicitar asistencia de la
A.I.D., y la A.I.D. deberA asistir al Prestatario en precisar la disponibilidad de y en
obtener dichas Propiedades en Exceso. La A.I.D. hard los arreglos necesarios para
cualquier inspecci6n de dichas propiedades por el Prestatario o su representante. El
costo de la inspecci6n y de la adquisici6n, y todos los gastos incidentales a la transfe-
rencia al Prestatario de tales Propiedades en Exceso, pueden ser financiados bajo este
Pr~stamo. Con anterioridad a la adquisici6n de cualesquiera bienes, otros que no
sean Propiedades en Exceso, financiados bajo este Prdstamo, y despuds de haber
solicitado la asistencia de la A.I.D. el Prestatario deberd indicar a la A.I.D. por
escrito, basado en la informaci6n disponible en el momento, que dichos bienes no
estin disponibles de las Propiedades en Exceso Reacondicionadas del Gobierno de
los Estados Unidos a tiempo, o que los bienes que estdn disponibles no son tdcnica-
mente apropiados para usarse en el Proyecto.

Secci6n 6.12. EMPLEO DE NACIONALES DE PAfSES NO-SELECCIONADOS DEL HE-
MISFERIO OCCIDENTAL BAJO CONTRATOS DE CONSTRUCCION. El empleo de personal
para efectuar servicios bajo cualquier contrato de construcci6n financiado bajo el
Prdstamo deberA estar sujeto a ciertos requisitos con respecto a nacionales de paises
aparte de la Reptiblica Dominicana y paises incluidos en el C6digo 941 del C6digo
Geogrdfico de la A.I.D. en vigencia en el momento en que se suscribe el contrato de
construcci6n. Estos requisitos se prescriben en las Cartas de Ejecuci6n.
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Articulo VII. DESEMBOLSOS

Secci6n 7.01. DESEMBOLSOS PARA COSTOS EN D6LARES DE LOS ESTADOS
UNIDOS-CARTAS DE COMPROMISO CON BANCOS DE LOS ESTADOS UNIDOS. Al cum-
plirse los requisitos previos, el Prestatario podrA solicitar ocasionalmente a la A.I.D.
la emisidn de Cartas de Compromiso por cantidades especificas a favor de uno o mIds
bancos de los Estados Unidos, satisfactorios a la A.I.D., comprometi~ndose la
A.I.D. a reembolsar a tal banco o bancos por los pagos efectuados por ellos a los con-
tratistas y abastecedores, mediante Cartas de Cr~dito u otra forma, por los Costos en
D61ares de bienes y servicios adquiridos para el Programa de acuerdo a los trminos
y condiciones de este Acuerdo. Los pagos del banco al contratista o al abastecedor
sern hechos por el banco mediante presentaci6n de la documentaci6n necesaria que
la A.I.D. indique en sus Cartas de Compromiso y Cartas de Ejecuci6n. Los costos
bancarios incurridos en relaci6n con Cartas de Compromiso y Cartas de Crddito
serdn por cuenta del Prestatario y podrdn ser financiados por el Pr6stamo.

Secci6n 7.02. DESEMBOLSOS PARA COSTOS EN MONEDA LOCAL. Una vez que
sean satisfechos los requisitos previos, el Prestatario puede ocasionalmente solicitar
a la A.I.D. una cantidad en moneda local para Costos en Moneda Local de bienes y
servicios para el Programa de acuerdo con los t6rminos y condiciones de este Acuer-
do, sometiendo a la A.I.D. la documentaci6n que la A.I.D. requiera en las Cartas de
Ejecuci6n. La A.I.D. deberd efectuar dichos desembolsos en moneda local del pals
del Prestatario pertenecientes al Gobierno de los Estados Unidos y obtenidos por la
A.I.D. con d6lares de los Estados Unidos. El equivalente en d6lares de los Estados
Unidos de la moneda local disponible bajo este Acuerdo serA la cantidad de d6lares
de los Estados Unidos requeridos por la A.I.D. para obtener la moneda local del pais
del Prestatario.

Secci6n 7.03. OTRAS FORMAS DE DESEMBOLSOS. Los desembolsos del
Prdstamo podrdn tambidn efectuarse por otros medios acordados por escrito entre el
Prestatario y la A.I.D.

Secci6n 7.04. FECHA DE DESEMBOLSO. Los desembolsos efectuados por la
A.I.D. se considerardn hechos (a) en el caso de desembolsos de acuerdo a la Secci6n
7.01 en la fecha en que la A.I.D. efectde un desembolso al Prestatario, su designado,
o a una instituci6n bancaria de acuerdo a una Carta de Compromiso, y (b) en el caso
de desembolsos de acuerdo a la Secci6n 7.02, en la fecha en que la A.I.D. desembolse
la moneda local al Prestatario o a su designado.

Secci6n 7.05. PLAZO FINAL PARA DESEMBOLSOS. A menos que la A.I.D. acor-
dara otra cosa por escrito, ninguna Carta de Compromiso u otros documentos de com-
promiso que podrian ser requeridos por otra clase de desembolso bajo la Secci6n 7.03
o enmiendas a las misma, serd emitida como resultado de solicitudes recibidas por la
A.I.D. despu6s de transcurridos 30 meses de la fecha de este Acuerdo, y ningtin des-
embolso se efectuard contra documentos recibidos por la A.I.D. o por cualquier ban-
co descrito en la Secci6n 7.01 despu6s de transcurridos 36 meses de la fecha de este
Acuerdo. La A.I.D., a su opci6n, podrd en cualquier momento o momentos despu6s
de transcurridos 36 meses de la fecha de este Acuerdo, reducir el Pr6stamo en su
totalidad o cualquier parte del mismo por la cual no se haya recibido documentaci6n
a dicha fecha.

Articulo VIII. CANCELACI6N Y SUSPENSION

Secci6n 8.01. CANCELACI6N POR PARTE DEL PRESTATARIO. El Prestatario
podri, mediante notificaci6n por escrito a la A.I.D., cancelar con el previo consenti-
miento por escrito de la A.I.D. cualquier parte del Pr6stamo (i) que antes del envio de
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dicha notificaci6n la A.I.D. no haya desembolsado u obligado su desembolso, o (ii)
que no haya sido utilizado mediante la emisi6n de Cartas de Cr~dito irrevocables o
mediante pagos bancarios que no sean hechos bajo Cartas de Crddito irrevocables.

Secci6n 8.02. CASOS DE INCUMPLIMIENTO: ACELERACI6N. Si ocurriera uno o
mds de los siguientes casos ("Casos de Incumplimiento"):
(a) Que el Prestatario dejara de pagar a su vencimiento cualquier inter6s o cuota del

Capital requerido bajo este Acuerdo;
(b) Que el Prestatario faltare al cumplimiento de cualquier otra condici6n de este

Acuerdo, incluyendo pero sin limitarse a ello, la obligaci6n de llevar a cabo el
Programa con la debida diligencia y eficiencia de la manera acordada en este
Acuerdo;

(c) Que el Prestatario faltare al pago a su vencimiento de cualquier interns o cuota
del Capital, o cualquier otro pago bajo cualquier otro acuerdo de pr~stamo,
cualquier acuerdo de garantia, o cualquier otro acuerdo entre el Prestatario o
cualquiera de sus agencias y la A.I.D. o cualquiera de sus agencia anteriores,

entonces la A.I.D. puede, a su opci6n, informar por escrito al Prestatario que todo o
cualquier parte del Capital ha sido declarado vencido y debe ser pagado a la A.I.D.
en sesenta (60) dfas a partir de la fecha de notificaci6n y, a menos que el Caso de In-
cumplimiento sea corregido dentro de esos sesenta (60) dias:
(i) Dicho Capital adeudado y no pagado y cualquier interns devengado se tendrd

por vencido y deberd ser pagado inmediatamente; y
(ii) La cantidad de cualesquiera otros desembolsos pendientes de pago hechos bajo

Cartas de Crddito irrevocables serd declarada vencida y serd pagadera al momen-
to de ser efectuada.
Secci6n 8.03. SUSPENSION DE DESEMBOLSOS. En caso de que en cualquier mo-

mento:
(a) Ocurra un Caso de Incumplimiento;
(b) Ocurra un caso que la A.I.D. considere como una situaci6n extraordinaria que

hiciese improbable que los prop6sitos de este Pr~stamo pudieran realizarse, o
que el Prestatario no pueda cumplir con sus obligaciones con este Acuerdo; o

(c) Cualquier desembolso por la A.I.D. fuese violatorio de la ley que gobierna a la
A.I.D.;

(d) El Prestatario faltare al pago de cualquier interns devengado o cuota del Capital
vencido, o cualquier otro pago requerido bajo cualquier otro acuerdo de pr~s-
tamo, o cualquier convenio de garantia, o cualquier otro acuerdo entre el Presta-
tario o cualquiera de sus agencias y el Gobierno de los Etados Unidos o
cualquiera de sus agencias;

entonces la A.I.D. podrd, a su opci6n:
(i) Suspender o cancelar documentos obligatorios pendientes hasta el grado en que

no hayan sido utilizados mediante la emisi6n de Cartas de Cr~dito irrevocables o
mediante pagos bancarios efectuados de otra manera que no sean Cartas de
Cr~dito irrevocables, en cuyo caso la A.I.D. notificard al Prestatario inmediata-
mente despu~s;

(ii) Declinar hacer desembolsos que no sean los cubiertos por documentos de com-
promiso pendientes;

(iii) Declinar emitir documentos de compromiso adicionales; y
(iv) Hacerse cargo, a su propio costo, de los titulos de propiedad de los bienes finan-

ciados bajo este Pr~stamo, que sean transferidos a la A.I.D. si los bienes pro-
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vienen de una fuente fuera de la Reptiblica Dominicana, se encuentran en estado
de entrega, y no han sido descargados en puertos de entrada de la Reptiblica
Dominicana. Cualquier desembolso hecho o por hacerse bajo este Pr6stamo re-
lacionado con la transferencia de estos bienes serA deducido del Capital.
Secci6n 8.04. CANCELACI6N POR PARTE DE LA A.I.D. A continuaci6n de

cualquier suspensi6n de desembolso de conformidad con la Secci6n 8.03, si la causa
o causas que motivaron dicha suspensi6n de desembolsos no han sido eliminadas o
corregidas dentro de los siguientes sesenta (60) dias a partir de la fecha de tal suspen-
si6n, la A.I.D. puede, a su opci6n, en cualquier momento de ahi en adelante,
cancelar todo o cualquier parte del Pr6stamo que no hubiere sido desembolsado o su-
jeto a Cartas de Cr6dito irrevocables.

Secci6n 8.05. EFECTIVIDAD CONTINUA DEL ACUERDO. No obstante cualquier
cancelaci6n, suspensi6n de desembolso, o aceleraci6n de pago de amortizaciones, las
disposiciones de este Acuerdo deberdn continuar con toda fuerza hasta que se efectie
el pago total a la A.I.D. del Capital y cualquier inter6s vencido y acumulado bajo este
Acuerdo.

Secci6n 8.06. REEMBOLSOS. (a) En el caso de cualquier desembolso que no
estd respaldado por documentaci6n valida de conformidad con los t6rminos de este
Acuerdo, o que no haya sido hecho o usado de conformidad con los t6rminos de este
Acuerdo, la A. I. D., a pesar de la disponibilidad o ejercicio de cualquier otra acci6n
prevista por este Acuerdo, puede requerir al Prestatario que reembolse a la A.I.D. tal
cantidad en d6lares de los Estados Unidos dentro de treinta (30) dias a partir de la
fecha de recibo del requerimiento. Tal cantidad deberA ser aplicada, primero para el
costo de bienes y servicios adquiridos para el Programa de conformidad con los tdr-
minos de este Acuerdo, por la cantidad justificada; el resto, deberd ser aplicado a las
amortizaciones del Capital, pagaderos a la A.I.D. en orden inverso a su vencimiento,
y la cantidad del Pr6stamo deberd ser reducida por la cantidad pagada. Sin tomar en
cuenta cualquier otra estipulaci6n de este Acuerdo, el derecho de la A.I.D. a solicitar
un reembolso con respecto a cualquier desembolso bajo el Pr6stamo deberA con-
tinuar por los cinco afios subsiguientes a la fecha de dicho desembolso.

(b) En el caso de que la A.I.D. reciba un reembolso de cualquier contratista,
abastecedor, o instituci6n bancaria, o de cualquier otra tercera parte en conexi6n con
el Pr6stamo, con respecto a bienes o servicios financiados bajo el Pr6stamo, y tal re-
embolso se relaciona con precios no razonables de bienes o servicios, o a bienes que
no estuvieran de acuerdo con las especificaciones, o a servicios inadecuados, la
A.I.D. aplicard tal reembolso disponible, primero, al costo de bienes y servicios ad-
quiridos para el Programa de conformidad con el Acuerdo hasta por la cantidad
justificada, y el sobrante serd aplicado al pago de las amortizaciones restantes del
Capital en un orden inverso a su vencimiento y la suma del Pr6stamo deberA ser
reducida por a cantidad pagada.

Secci6n 8.07. GASTOS DE RECAUDACI6N. Todos los gastos razonables incu-
rridos por la A.I.D., exceptuando los salarios de su personal, en relaci6n con la re-
caudaci6n de cualquier reembolso o en relaci6n con la recaudaci6n de cantidades
adeudadas a la A.I.D. por haber ocurrido cualquiera de los casos especificados en la
Secci6n 8.02, podrdn ser cargados al Prestatario y reembolsados a la A.I.D. segdin la
A.I.D. lo especifique.

Seccin 8.08. REcURSOS NO RENUNCIA.BLES. Ninguna demora en el ejercicio
u omisi6n de ejercer cualquier derecho, poder, o recurso otorgado a la A.I.D. bajo
este Acuerdo serd interpretado como una renuncia de dichos recursos, poderes o
derechos.
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Artculo IX. VAiuos
Secci6n 9.01. COMUNICACIONES. Cualquier aviso, solicitud, comunicaci6n,

o documento entregado, hecho o enviado por el Prestatario o la A.I.D. de conformi-
dad con este Acuerdo, serA hecho por escrito o por telegrama, cable o radiograma y
se considerard como debidamente entregado, hecho o enviado a la parte a quien va
dirigida cuando haya sido entregado en sus manos, por correo, telegrama, cable o
radiograma a dicha parte en las siguientes direcciones:
Al Prestatario:

Direcci6n Postal: Secretaria de Estado, de Salud Pdblica
y Asistencia Social
Santo Domingo, Reptiblica Dominicana

Direcci6n Cablegrtfica: Salud Pdblica, Santo Domingo
A la A.I.D.:

Direcci6n Postal: Misi6n de la A.I.D. para la Rep6blica Dominicana
Santo Domingo, Repdblica Dominicana

Direcci6n Cablegrdfica: USAID Santo Domingo
Estas direcciones podrin ser substituidas por otras previo aviso a las partes indi-

cadas anteriormente. Toda comunicaci6n, documento o solicitud que sea enviada a
la A.I.D. conforme a este Aucerdo, deberA ser escrita en ingl6s, excepto que la
A.I.D. acordara otra cosa por escrito.

Secci6n 9.02. REPRESENTANTES. Para todos los prop6sitos relacionados con
este Acuerdo, el Prestatario serA representado por la persona que ocupe o actie en la
posici6n de Secretario de Estado de Salud Pdiblica y Asistencia Social, y la A.I.D.
seri representada por la persona que ocupe o actdie en la posici6n de Director de la
Misi6n de la A.I.D. en la Repdiblica Dominicana. Dichas personas tendrin la autori-
dad de designar por escrito representantes adicionales. En el caso de una substituci6n
u otra designaci6n de un representante de conformidad con este Acuerdo, el
Prestatario deberA someter un certificado del nombre del representante y un facsimil
de su firma en forma y substancia satisfactorias a la A.I.D. Hasta que la A.I.D.
reciba por escrito la notificaci6n de la revocaci6n de la autoridad de cualquiera de los
representantes legalmente autorizados del Prestatario designados de acuerdo a esta
Secci6n, la A.I.D. aceptarA la firma de dicho representante o representantes como
evidencia concluyente de que cualquier acci6n efectuada por dichos instrumentos
estA legalmente autorizada.

Secci6n 9.03. CARTAS DE EJECUCI6N. La A.I.D. de vez en cuando emitirA
Cartas de Ejecuci6n, las cuales prescribirin los procedimientos que se aplicarAn en
relaci6n a la ejecuci6n de este Acuerdo.

Secci6n 9.04. PAGARtS. En cualquier momento o momentos que la A.I.D.
asi lo solicite, el Prestatario deberA emitir pagar6s o cualquier otra evidencia de
deuda con respecto al Prdstamo, en tal forma que contenga los t6rminos de dichos
adeudos, amparados por las opiniones legales que la A.I.D. pudiera razonablemente
solicitar.

Secci6n 9.05. VERSIONES EN CASTELLANO E INGLES. En caso de que las partes
de este Acuerdo tambi6n formalicen el Acuerdo en castellano, en caso de ambigue-
dad o conflicto entre la versi6n en ingls y la versi6n en castellano, la versi6n en
ingl6s de este Acuerdo prevalecerd.

Secci6n 9.06. CANCELACI6N DEL PAGO TOTAL. Despu~s del pago total adeu-
dado a la A.I.D. del Capital y de cualquier inter6s acumulado, este Acuerdo y todas
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las obligaciones del Prestatario y de la A.I.D. bajo este Acuerdo de Pr~stamo se
darwin por terminadas.

EN FE DE LO CUAL, el Prestatario y los Estados Unidos de Am6rica, actuando
cada uno por medio de sus respectivos representantes debidamente autorizados, han
convenido que este Acuerdo sea firmado en sus nombres y entregado en el dia y afio
sefialados en el comienzo de este documento.

El Gobierno El Gobierno
de la Reptdblica Dominicana: de los Estados Unidos de Am6rica:

Por: [Signed - Signf] Por: [Signed - Signd]
JOAQUIN BALAGUER ROBERT A. HURWITCH
Titulo: Presidente Titulo: Embajador

Por: [Signed - Signd] Por: [Signed - Signd]
CARLOS RojAs BADLWA JOHN B. ROBINSON

Titulo: Secretario de Estado Titulo: Director, Misi6n de la A.I.D.
de Salud Pdiblica y Asistencia Social para la Repdblica Dominicana

Por: [Signed - Signd]
MANUEL DE JEStS VINAS CACERES

Titulo: Secretario de Estado
de Agricultura

ANEXO I

DESCRIPCION DEL PROGRAMA

I. ANTECEDENTES Y OBJETIVOS

A. Antecedentes
La Evaluaci6n Dominicana del Sector Salud, llevada a cabo bajo los auspicios de la Secre-

taria de Estado de Salud Pfiblica y Asistencia Social, ha examinado comprensivamente los
mayores problemas de salud que afectan al pueblo dominicano, especialmente al sector mis
pobre de la poblaci6n. La evaluaci6n concluy6 que estos problemas, i.e., desnutrici6n, enfer-
medades contagiosas, fecundidad excesiva, y embarazos no deseados, pueden ser combatidos
con 6xito, siempre y cuando varios factores importantes identificados en dicha evaluaci6n
puedan ser enfrentados y superados. Los factores son:
(a) La seria dificultad que tiene SESPAS en administrar su sistema de salud pdblica y realizar

su politica y su rol de planeamiento;
(b) La ausencia de un programa efectivo a bajo costo de gran penetraci6n para ilevar servicios

de salud ptiblica a ese sector de la poblaci6n que mis lo necesita, i.e., el sector mayoritario
pobre;

(c) La falta de un programa coherente de nutrici6n; y
(d) La falta de agua potable y sistemas de alcantarillados en todo el pais.

El Gobierno de la Reptiblica Dominicana ha reconocido que los problemas de salud y el
excesivo crecimiento de la poblaci6n tienen una alta prioridad que requieren la acrecentada
inversi6n de recursos domdsticos y extranjeros. En consecuencia, el prop6sito de este Pr6stamo
es ayudar al Gobierno, actuando por medio de la Secretaria de Salud, en sus esfuerzos por
superar progresivamente tres de los mayores factores identificados m s arriba.*

* Con respecto a (d), los mayores programas de agua potable financiados localmente y por otros donantes internacio-
nales esthn en progreso o bajo consideraci6n.
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Programa
La meta del Programa es mejorar la salud del sector mds pobre de la sociedad domini-

cana, aproximadamente 1.8 millones de personas que no estdn amparadas por el sistema de
salud pfiblica existente (el "grupo poblacional objetivo") a fin de crear un clima que favorezca
la declinaci6n de la fecundidad y reduzca la tasa de crecimiento de la poblaci6n. Los elementos
del programa descrito m s adelante han sido formulados como un esfuerzo cooperativo entre
el Prestatario y la A.I.D. para ayudar a alcanzar estos objetivos por medio de:
(a) Reducir las tasas de mortalidad infantil y de nifios pre-escolares, asi como la tasa bruta de

natalidad en aquellas dreas geogrdficas sujetas a la actividad del programa;

(b) Ayudar a la Secretaria de Salud a mejorar su funci6n en la administraci6n de su sistema de
salud pdiblica y a realizar su politica y rol de planeamiento en el sector de salud; y

(c) Desarrollar un programa de nutrici6n a fin de mejorar a largo plazo la condici6n nutri-
cional del pais.
El Programa apoyado por este Pr6stamo, derivado de los hallazgos de la Evaluaci6n Do-

minicana del Sector Salud y disefiado para enfrentar los problemas m.s criticos de salud, con-
siste de los tres Elementos del Programa que aparecen en la Secci6n 1.02 de este Acuerdo, i.e.,
un sistema de servicios de salud de bajo costo, actividades de nutrici6n, y medidas de reformas
administrativas dentro de la Secretarfa de Salud.

II. EjECUC16N DEL PRtSTAMO

A. General
1. El Programa a ser financiado por el Gobierno de la Repfiblica Dominicana y por este

Pr~stamo serd Ilevado a cabo por las agencias y organizaciones especificadas en la Secci6n 1.03
de este Acuerdo. La Secretaria de Estado de Salud Ptdblica y Asistencia Social designada en la
Secci6n 9.02 del Acuerdo de Pr6stamo como representante del Prestatario, serA la Agencia
Ejecutora principal con el prop6sito de dirigir las actividades a ser desarrolladas de conformi-
dad con este Acuerdo.

2. Una evaluaci6n anual del Programa serd completada en conjunto con la AID de con-
formidad con la Secci6n 4.04 de este Acuerdo, en una fecha a ser especificada por medio de una
Carta de Ejecuci6n.

B. Costos del Programa
1. El costo total del Pograma es RD$11,719,274 con las contribuciones del Prestatario y

las de la AID identificadas en la Tabla I. Las cantidades que aparecen como contribuciones del
Prestatario y de la AID al Programa, serdn presupuestadas y hechas disponibles de conformi-
dad con la Tabla I.

2. La contribuci6n del Prestatario serd en adici6n a los presupuestos operacionales regu-
lares de las Agencias Ejecutoras individuales.

3. Los pesos o d6lares programados para ser desembolsados en un afio calendario dado
de conformidad a las estipulaciones de este Anexo, pueden, con la aprobaci6n de la AID, ser
desembolsados en el afio calendario precedente o subsiguiente, siempre que dicho cambio sea
de conformidad con las necesidades del Programa, y siempre que se mantenga la relaci6n
general entre las contribuciones del Prestatario y las de la AID. Cualquier reducci6n en la con-
tribuci6n anual del Prestatario de aquella mostrada en la Tabla I, serd hecha con el consenti-
miento de la AID, y puede afectar la disponibilidad de la contribuci6n de la AID para ese afio.

Vol. 1054,1-15909



278 United Nations - Treaty Series * Nations Unes - Recuell des Traitks 1977

TABLA I
(1, 00s)

($ equiv.)

COSTOs AGREGADOS DEL PROGRAMA

1976"

AID
D6 ares ............................ 1,022
Pesos .............................. 458

GORD
Pesos .............................. 1,262

2,742**

1977 1978 Total

1,313 1,092 3,427
559 356 1,373

2,517 3,140 6,919

4,389 4,588 11,719

* Toda referencia a aflos, significa afto calendario.
Como el Peso Dominicano y el D61ar Americano estdn a la par, el costo del Programa aparece reflejado como una

suma agregada, sin distinci6n entre las dos monedas.

4. Por mutuo acuerdo escrito entre el Prestatario y la AID, las cantidades mostradas de
aqui en adelante en este Anexo para uso de una Agencia Ejecutora para un Elemento de Pro-
grama, Actividad y Sub-Actividad determinado, pueden ser reasignados a otra Agencia Ejecu-
tora o Elemento de Programa, Actividad o Sub-Actividad. Cualquier cambio de esta indole
serA reflejado en un cambio apropiado en los objetivos de la ejecuci6n.

C. Descripci6n del Programa -General

Para prop6sitos de ejecuci6n del Programa en general y para las provisiones precedentes
de ajuste, los Elementos de Programa, Actividades, y Sub-Actividades serin como sigue:

Elemento de Programa

1. Sistema de Servicio de
Salud de bajo costo

2. Nutrici6n

Actividad y Sub-Actividad*

a. Programa Servicio B;dsico
de Salud (SBS)
1. Servicio BAsico de

Salud Rural (SBSR)
2. Servicio BAsico de

Salud Urbana (SBSU)
a. Establecimiento de una

Oficina de Coordinaci6n
de Nutrici6n.

b. Investigaci6n
1. Estudio de Patrones de

Comportamiento y
Creencias Sobre Ali-
mentos

c. Programa Nacional de
Educaci6n Nutricional
1. Comunicaci6n de Ma-

sas
2. Seminarios de Nutri-

ci6n
3. Adiestramiento de Par-

ticipantes
d. Programa Rural de Recu-

peraci6n Alimenticia

Agencia Ejecutora

Servicio Nacional para la
Erradicaci6n de la Malaria
(SNEM) de la Secretaria de
Salud Ptiblica.

Oficina de Coordinaci6n
Nutricional (OCN) de la
Secretaria de Agricultura.

* Las Actividades estin precedidas por letras, y las Sub-Actividades por nfimeros.
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Elemento de Programa

3. Desarrollo Institucional
de la Secretaria de Salud

Actvidad y Sub-Actividad*

e. Desarrollo de un Pro-
grama de Alimentaci6n
Suplementaria

a. Oficina Tdcnica de Refor-
ma Administrativa

b. Desarrollo de Recursos
Humanos y Administra-
ci6n de Personal

c. Planificaci6n, Programa-
ci6n, y Evaluaci6n

d. Sistemas de Informaci6n.
1. Bioestadisticas
2. Procedimientos de Au-

ditoria
e. Administraci6n de Servi-

cios de Salud
f. Mantenimiento
g. Aprovisionamiento
h. Transportaci6n

Agencia Ejecutora

Secretarfa de Estado de
Salud Pdblica y Asistencia
Social.

D. Descripci6n del Programa por Elemento
1. Sistema de Servicio de Salud a Bajo Costo - SBS

a) Prop6sito
Establecer un sistema de servicio de salud a bajo costo para aproximadamente 1.8 millones

de personas pobres de las zonas urbanas y rurales que no estd.n siendo beneficiadas por el sis-
tema de salud pfiblica existente.

b) Contribuci6n Financiera
El Prestatario y la AID contribuirdn las cantidades especificadas mds adelante durante los

afios indicados para financiar el Elemento del Programa de Servicios Bdsicos de Salud a Bajo
Costo.

TABLA II
(1,0Os)

($ equiv.)
ELEMENTO: SISTEMA DE SERVICIO DE SALUD A BAjo COSTO

1976 1977 1978 Total

AID
D61ares ............................ 140 472 513 1,125
Pesos .............................. 122 223 176 521

GORD
Pesos .............................. 586 1,732 2,443 4,743

830 2,427 3,132 6,389

c) Gastos de la Actividad
Los fondos del Programa serin usados para la Actividad del Servicio Bdsico de Salud que

comprende las Sub-Actividades de Servicio BAsico de Salud Rural y Servicio BAsico de Salud
Urbana, de la siguiente manera durante los periodos que se muestran.

Las Actividades estdn precedidas por letras, y las Sub-Actividades por nfimeros.
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TABLA III
($ equiv.)

ACTIVIDAD: SERvicIo BAsico DE SALUD (SBS)

Sub-Actividad 1976 1977 1978 Total

Servicio B.sico de Salud Rural (SBSR) .... 627,514 2,160,435 2,741,640 5,529,589
Servicio B~sico de Salud Urbana (SBSU) .. 202,768 265,816 390,294 858,878

830,282 2,426,251 3,131,934 6,388,467

d) Ejecuci6n
El objetivo del Programa del SBS es llevar servicios bdsicos de salud al grupo poblacional

objetivo en las Areas en que ellos residen. El SBS estari compuesto de dos unidades opera-
cionales, el Servicio B~sico de Salud Urbana, el cual operard en las zonas urbanas pobres de
Santo Domingo y Santiago, y el Servicio Bdsico de Salud Rural, el cual funcionard en las zonas
rurales de todas las cinco regiones de salud del pas.

El Servicio Bdsico de Salud serd establecido como una rama del Servicio Nacional de Erra-
dicaci6n de la Malaria. Su personal incluird un Director, quien serd responsable de los pro-
gramas del SBSR y el SBSU, cinco enfermeras regionales que tendrdn autoridad de supervisi6n
sobre el programna de SBSR en las regiones en que estdn asignadas, y otras personas u organiza-
ciones que se necesiten para ayudar a llevar a cabo el programa de SBSU. Ademds, habrdn
25 Supervisoras de Auxiliares de Enfermeria, 4001 Auxiliares de Enfermeria, y 4,500 pro-
motoras, empleados por el SBS, quienes proveerdnlos servicios de salud planeados por el pro-
grama por medio de las unidades operacionales del SBSR y el SBSU.

Las promotoras serdn mujeres nominadas por las comunidades en que ellas residen y pro-
porcionarin servicios de salud tales como: colecci6n de datos demogrAficos bdsicos, ayuda en
nutrici6n, cuidados pre-natales, inmunizaci6n, rehidrataci6n oral de nifios, tratamiento de in-
fecciones respiratorias simples, cooperaci6n con las comadronas, y ayuda en planificaci6n de la
familia. Seri mantenida la debida coordinaci6n con el sistema existente de salud pfiblica de
SESPAS para asegurar el funcionamiento de un sistema adecuado de referido para pacientes
cuyas enfermedades sean muy serias para ser tratadas bajo el Programa Bdsico de Salud, y para
asegurar la coordinaci6n adecuada de los dos sistemas para lograr la mdxima efectividad.

A fin de proveer los servicios antes mencionados, el personal operacional del SBS recibird
adiestramiento. Ademds, para asegurar la efectiva operaci6n del programa, 6ste serd iniciado
en una regi6n del pals (Regi6n IV), y mds tarde serA extendido a todo el pais tomando en consi-
deraci6n la capacidad administrativa del SBS y la experiencia adquirida durante la operaci6n
de la primera regi6n geogrdfica.
2. Nutrici6n

a) Prop6sito
Mejorar a largo plazo el estado nutricional del pals, desarrollando un programa de nutri-

ci6n que incluye el establecimiento de una Oficina de Coordinaci6n de Nutrici6n, emprender
un programa de educaci6n a nivel nacional, un programa de recuperaci6n nutricional en las
zonas rurales, un programa de investigaci6n y el desarrollo de un programa de suplementos de
alimentos.

b) Contribuci6n Financiera
El Prestatario y la AID contribuirdn las cantidades especificadas mds adelante durante los

afios indicados para financiar el Elemento de Nutrici6n del Programa.

I Should read: "440"- Devrait se lire : v 440.
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TABLA IV
(1, 00s)

(S equiv.)

ELEMENTO: NUTRICI6N

1976 1977 1978 Total

AID
D6 ares ............................ 94 176 168 435
Pesos .............................. 130 129 62 321

GORD
Pesos .............................. 151 258 264 673

375 560 494 1,429

c) , Gastos de las Actividades
Los fondos del Programa serdn utilizados para las varias actividades del Elemento de Nu-

trici6n del Programa en la siguiente manera durante los periodos que se sefialan:

TABLA V

($ equiv.)

ELEMENTO: NumIcI6N

Actividad y Sub-Actividad

I. Oficina de Coordinaci6n de
Nutrici6n ..................

2. Educaci6n de Nutrici6n Nacio-
nal
a. Programa de Communica-

ci6n de Masas (Divulgaci6n
General) ................

b. Seminarios de Nutrici6n ...
c. Adiestramiento de Partici-

pantes ..................
3. Programa de Recuperaci6n

Nutricional Rural
4. Investigaci6n ...............
5. Estudio de Factibilidad de

suplemento de alimentos .....

1976

88,200

70,700

5,060

33,250

47,140
68,000

62,400

1977

115,980

56,000

5,060

61,750

103,860
52,000

165,000

374,750 559,650

1978

158,100

56,000

5,060

28,500

122,620

124,200

494,480

Total

362,280

182,700

15,180

123,500

273,620
120,000

351,600

1,428,880

d) Implementaci6n

1) Establecimiento de una Oficina de Coordinaci6n de Nutrici6n
Durante el curso de la ejecuci6n del pr~stamo, se organizard una Oficina de Coordinaci6n

de Nutrici6n, la cual con el tiempo, sera capaz de formular la politica y los programas nacio-
nales de nutrici6n. Esta oficina sera establecida en la Secretaria de Estado de Agricultura y fun-
cionard como la agencia sub-ejecutora para lievar a cabo el componente de nutrici6n del Pro-
grama. La OCN iniciard sus operaciones con un personal profesional escaso, consistiendo de
un Director y un ndmero limitado de personal de apoyo. Este personal sera suplementado
durante el curso del Pr6stamo para incluir especialistas tales como nutricionista, medico, espe-
cialista en mercadeo, dietista, economista agricola, estadistico, economista y el personal apro-
piado administrativo. Se proveerd asistencia t6cnica para aconsejar, adiestrar y elevar la com-
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petencia profesional de esta oficina. La OCN, en el cumplimiento de sus deberes, coordinard
estrechamente sus actividades con las Secretarias de Salud y Educaci6n.
2) Educaci6n Nacional de Nutrici6n

Esta actividad consiste de las siguientes sub-actividades: (a) Un programa radial de infor-
maci6n general para Hegar al grupo poblacional objetivo por medio de programas educa-
cionales sobre mejores prdcticas de nutrici6n; (b) una serie de seminarios nacionales para
ayudar a crear un entendimiento del problema de nutrici6n; y (c) adiestramiento para mejorar
la capacidad de los profesionales especializados en nutrici6n.

(a) Programa de Comunicaci6n de Masas (Divulgaci6n General)
La OCN contratard la entidad o entidades apropiadas para disefiar y ejecutar un pro-

grama de divulgaci6n general y una campafia de educaci6n sanitaria. La campafia, a ser
dirigida primordialmente a las zonas rurales y urbanas pobres, consistird primordialmente de
un programa radial de vasta difusi6n a ser desarrollado por el contratista, el cual buscard cam-
biar las actitudes del grupo poblacional objetivo sobre asuntos tales como alimentos y prdcticas
de preparaci6n de los mismos, higiene personal, y la necesidad de incorporar la salud, la plani-
ficaci6n de la familia, y la nutrici6n a sus actividades diarias. El programa serd desarrollado en
una manera tal que apoye los esfuerzos de educaci6n nutricional de las promotoras bajo el pro-
grama del SBS.

(b) Seminarios de Nutrici6n
Se celebrardn bajo esta sub-actividad aproximadamente un seminario anualmente al que

se invitardn altos oficiales del gobierno, lideres comerciales y profesionales, y la prensa.
Ademds, se efectuarin, segtin sea apropiado, seminarios a nivel regional para los lideres
locales.

(c) Adiestramiento de Participantes
Serd iniciado por la OCN un programa de adiestramiento sobre nutrici6n a nivel profe-

sional para personas seleccionadas de universidades, oficinas claves del gobierno, y otras insti-
tuciones segfin sea apropiado. Durante el curso del programa, se proporcionarnn aproximada-
mente 13 afios-hombres de adiestramiento a personal tal como m6dicos, enfermeras, econo-
mistas, y nutrcionistas.
3) Programa de Educaci6n Nutricional Rural

La OCN coordinarA el personal y la iniciaci6n de operaciones de cinco centros de demos-
traci6n de recuperaci6n nutricional en las cinco regiones de salud del pais, primordialmente
para servir como centros educacionales para el personal del SBS, y segundo para ayudar en la
rehabilitaci6n de un ndnmero limitado de nifios desnutridos.
4) Investigaci6n

La OCN contratarA con instituciones apropiadas, tales como universidades y consultores
tdcnicos, para hacer estudios sobre los determinantes de la desnutrici6n y el costo-efectividad
de los programas de nutrici6n presentes y futuros. Uno de estos proyectos de investigaci6n, ya
identificado, seri un estudio sobre "creencias/patrones de conducta en relaci6n con los alimen-
tos" el cual, entre otras cosas, proveerA informaci6n bdsica ditil para los programas de divulga-
ci6n general y de suplementos alimenticios.
5) Desarrollo de Suplementos de Alimentos

Bajo esta actividad, se desarrollarAn suplementos de alimentos capaces de ser vendidos en
el mercado para nifios menores de dos afios, mujeres embarazadas y madres que amamantan.
Estos productos alimenticios serdn disefiados para ser de bajo costo y altamente nutritivos. La
OCN contratard con un consultante calificado para. Hevar a cabo un estudio abarcador de facti-
bilidad, el cual cubrird los factores t6cnicos, administrativos, financieros, sociales y econ6mi-
cos implicados en la ejecuci6n de un programa de suplementos de alimentos. El informe final
del contratista consistird de una serie de alternativas de estrategias y recomendaciones, entre las
cuales el Gobierno pueda seleccionar los mdtodos mds ventajosos para iniciar este programa.
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3. Desarrollo Institucional de la Secretar(a de Salud
a) Prop6sito
Mejorar las prdcticas administrativas y gerenciales de la Secretaria de Salud para aumentar

la efectividad de su sistema de cuidados de la salud ptiblica y cumplir con su politica y su papel
de planeamiento.

b) Contribuci6n Financiera
El Prestatario y la AID contribuird.n las cantidades especificadas mds adelante durante el

afio indicado para financiar el Elemento de Desarrollo Institucional del Programa.

TABLA VI
(1, O0s)

ELEMENTO: DESARROLLO INSTJTUCIONAL DE SESPAS

1976 1977 1978 Total

AID
D61ares ............................ 788 593 410 1,791
Pesos .............................. 206 207 119 532

GORD
Pesos .............................. 543 528 432 1,503

1,537 1,328 961 3,826

c) Gastos de la Actividad
Los fondos del Programa serd.n utilizados durante los perfodos indicados para el Elemento

de Reforma Institucional del Programa, de la siguiente manera:

TABLA VII
($ equiv.)

ELEMENTO: REFORMA INSTITUCIONAL DE SESPAS

Actividady Sub-Actividad 1976 1977 1978 Total
ia) Desarrollo de Recursos Hu-

manos, incluyendo Adiestra-
miento ..................... 224,420 285,147 131,873 641,440

(b) Administraci6n de Personal... 86,280 56,780 45,930 188,990
(c) Planeamiento, Programaci6n y

Evaluaci6n ................. 93,000 92,900 36,600 222,500
(d) Sistemas de Informaci6n

1) Bioestadtsticas ........... 15,850 10,750 4,300 30,900
2) Auditorfa ............... 27,700 42,800 48,700 119,200

(e) Administraci6n de Servicios de
Salud ...................... 121,300 164,400 111,850 397,500

() Mantenimiento ............. 510,420 296,020 217,800 1,024,240
(g) Aprovisionamiento .......... 63,900 14,050 - 77,950
(h) Transportaci6n ............. 16,500 - - 16,500
(i) Oficina T&nica de Reforma

Administrativa .............. 377,700 364,700 364,700 1,107,100

1,537,070 1,327,547 961,753 3,826,370
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d) Ejecuci6n
Para ayudar a la Secretaria de Salud a levar a cabo una extensa reforma de sus opera-

ciones, serd establecida una Oficina Tkcnica de Reforma Administrativa dentro de la
Secretaria. La Oficina T~cnica consistirA de un Director y dos ayudantes, ademds del personal
de oficina necesario. Las responsabilidades de la Oficina Tcnica incluirdn lo siguiente:
1) El desarrollo de un plan anual operacional y de un presupuesto para la Reforma, a ser

completados a mds tardar en el mes de octubre de cada afio para realizarse en el afto calen-
dario siguiente. Las actividades de la reforma recomendadas en el plan operacional, des-
puts de haber sido aprobadas por la Secretaria de Salud y por la AID, serdin incorporadas
a un plan de trabajo formal para ser ejecutado con los fondos del programa.

2) Informar al Secretario regularmente del progreso del programa; y
3) Evaluaciones peri6dicas del progreso de la reforma.

Para ayudar en este esfuerzo, serd. contratado un grupo de consultores extranjeros para
trabajar en la Oficina T~cnica y para proveer ayuda a las distintas oficinas operacionales de
SESPAS, segfin apropiado. El programa de reforma afectari una serie de funciones claves
administrativas que atraviesan los niveles programdticos y organizacionales de la Secretaria.
Las Areas funcionales a ser objeto de atenci6n bajo este Elemento del Programa incluirdn lo
siguiente:
a) Sistemas para el desarrollo de los recursos humanos y administraci6n de personal;
b) Sistemas de planeamiento, programaci6n y evaluaci6n;
c) Sistemas de informaci6n, incluyendo bioestadisticas y procedimientos de auditoria;
d) Sistemas de mantenimiento, transportaci6n y aprovisionamiento.

E. Otros
De la contribuci6n de la AID, por un total de $4,800,000, la cantidad de $75,557 no ha

sido presupuestada para prop6sitos especificos en los tres elementos del Programa; estos fon-
dos serdtn asignados para satisfacer requisitos operacionales imprevistos del programa por
medio de una carta de ejecuci6n subsiguiente.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE PRRT' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RI PU-
BLIQUE DOMINICAINE ET LES ITATS-UNIS D'AMtRIQUE
RELATIF AU SECTEUR SANITAIRE

Date : Ier octobre 1975

AID Prt no 517-U-028
Projet no AID/DLC/P2089

ALLIANCE POUR LE PROGRI S
ACCORD DE PRPT

Rdpublique Dominicaine - Pret relatif au secteur sanitaire
AID Pret numtro 517-U-028

Table des matibres

Article premier. Le Pret
Paragraphe 1.01 Le Pret
Paragraphe 1.02 Le Programme
Paragraphe 1.03 Les organismes d'ex6cution

et de mise en ceuvre
Paragraphe 1.04 Utilisation d'autres fonds

d'assistance des Etats-Unis

Article II. Modalit6s du Pr~t
Paragraphe 2.01
Paragraphe 2.02
Paragraphe 2.03

Paragraphe 2.04
Paragraphe 2.05

Int6rets

Remboursement
Imputation, monnaie et for
des paiements
Versements anticips
Ren~gociation des modali-
t~s du PrEt

Article III. Conditions prealables aux ordon-
nancements

Paragraphe 3.01

Paragraphe 3.02

Paragraphe 3.03

Paragraphe 3.04

Conditions pr~alables au
premier ordonnancement
Conditions prealables aux
ordonnancements relatifs
au Programme de presta-
tions medico-sanitaires de
base
Conditions prealables aux
ordonnancements relatifs A
ia composante Nutrition
Conditions prealables aux
ordonnancements relatifs A
la composante D~veloppe-
ment institutionnel du
SESPAS

Paragraphe 3.05

Paragraphe 3.06

D6lai de satisfaction des
conditions pr~alables aux
ordonnancements
Notification de la satis-
faction des conditions pr~a-
lables aux ordonnance-
ments

Article IV. Engagements g~n~raux et garanties
Paragraphe 4.01
Paragraphe 4.02

Paragraphe 4.03
Paragraphe 4.04
Paragraphe 4.05
Paragraphe 4.06

Paragraphe 4.07

Paragraphe 4.08

Paragraphe 4.09

Paragraphe 4. 10
Paragraphe 4.11
Paragraphe 4.12

Execution du Programme
Ressources financi~res et
autres A la charge de I'Em-
prunteur
Maintien des consultations
Encadrement
Imposition
Utilisation des produits et
services

Divulgation de faits et cir-
constances matdriels
Commissions, honoraires et
autres versements

Tenue et verification des
livres
Rapports
Inspections
Utilisation et entretien

Article V. Garanties et assurances speciales
Paragraphe 5.01 Contribution de I'Emprun-

teur au Programme

I Entr6 en vigueur le Ier octobre 1975 par la signature.
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Article VI. Passation des marches

Paragraphe 6.01

Paragraphe 6.02

Paragraphe 6.03
Paragraphe 6.04

Paragraphe 6.05

Paragraphe 6.06

Paragraphe 6.07
Paragraphe 6.08

Paragraphe 6.09

Paragraphe 6.10

Paragraphe 6.11

Paragraphe 6.12

Passation de marches avec
des pays du monde libre
Passation de marches en
R1publique Dominicaine
Dates de recevabilit6
Produits et services non
financks au moyen du Pret

Dtail des conditions d'ac-
quisition
Plans, splifications et
contrats
Prix raisonnables

Transports maritimes et as-
surances
Avis aux fournisseurs kven-
tuels
Publicite et estampille

Surplus du Gouvernement
des Etats-Unis
Emploi pour les travaux
contractuels de construc-
tion de ressortissants
d'autres pays que ceux du
monde libre

Article VII. Ordonnancement du Pret
Paragraphe 7.01 Ordonnancements pour la

couverture des dgpenses en
dollars des Etats-Unis -
Remise de lettres d'engage-
ment aux banques des
Etats-Unis

Paragraphe 7.02

Paragraphe 7.03

Paragraphe 7.04

Paragraphe 7.05

Ordonnancements pour la
couverture des d6penses en
monnaie locale

Autres ordonnancements
Date des ordonnancements
Date limite d'ordonnance-
ment

Article VIII. Renonciation, annulation et sus-
pension
Paragraphe 8.01

Paragraphe 8.02

Paragraphe 8.03

Paragraphe 8.04

Paragraphe 8.05

Paragraphe 8.06
Paragraphe 8.07

Paragraphe 8.08

Renonciation de l'Emprun-
teur

Manquements; exigibilit6
anticip6e

Suspension de l'ordon-
nancement
Annulation par 'AID
Continuation des effets de
l'Accord
Remboursements
Frais de recouvrement
Non-renonciation aux re-
cours

Article IX. Dispositions diverses
Paragraphe 9.01 Communications

Paragraphe 9.02 Repr~sentants
Paragraphe 9.03 Lettres d'ex6cutio

Paragraphe 9.04 Billets A ordre

Paragraphe 9.05 Versions en Ian

Paragraphe 9.06

n

gue espa-
gnole et en langue anglaise

Extinction de l'Accord
apris remboursement int6-
gral.

ACCORD DE PRRT du Ier octobre 1975 entre le GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE DOMINICAINE (1'(<Emprunteur>) et les ETATS-UNIS D'AMtRIQUE, agissant par
l'interm6diaire de I'AGENCY FOR INTERNATIONAL DEVELOPMENT (<<AID >).

Article premier. LE PRtT

Paragraphe 1.01. LE PRtT. L'AID accepte de prater A l'Emprunteur, au titre
de l'Alliance pour le progr~s et conform6ment A la loi de 1961 relative A l'assistance
aux pays 6trangers (Foreign Assistance Act), modifi6e, une somme ne d6passant pas
quatre millions huit cent mille ($ 4 800 000) dollars des Etats-Unis (le <Preto), afin
d'aider l'Emprunteur h appliquer le Programme vis6 au paragraphe 1.02 (le «Pro-
gramme >). Le Pr&t servira exclusivement A financer le cofit, en dollars des Etats-Unis,
des marchandises et prestations n6cessaires au Programme (<<Cofit en dollars>) et le
coot en monnaie locale des marchandises et prestations n~cessaires au Programme
(« Coft en monnaie locale ). Le montant total des montants ordonnanc6s au titre du
Pr&t est ci-apr~s d6nomm6 le «Principal .

Paragraphe 1.02. LE PROGRAMME. L'Emprunteur utilisera le Pr&t pour
aider au financement d'un Programme concernant le secteur sanitaire, et destind A
mettre en place un rdgime dconomique de prestations m6dico-sanitaires aux 1, 8 mil-
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lion d'indigents des campagnes et des villes qui n'ont pas acces aux prestations de
sant6 publique existantes; 2) dlaborer un programme d'am6lioration de la nutrition;
3) rdaliser une reforme administrative du Secretariat d'Etat A la sant6 et A rassistance
sociale. Le Programme comprend les composantes et activites suivantes:
1. La composante R6gime 6conomique de prestations medico-sanitaires servira A

mettre en place un regime dconomique de prestations medico-sanitaires destine A
assurer aux quelque 1, 8 million d'6conomiquement faibles des villes et des cam-
pagnes de la Republique Dominicaine qui n'ont pas acces aux prestations de
sant6 publique existantes les prestations medico-sanitaires de base, ainsi qu'A
r6unir des informations sur la ddmographie et la mortalitd;

2. La composante Nutrition est destin6e A ameliorer l'etat de la nutrition dans le
pays;

3. La composante D6veloppement institutionnel du Secr6tariat A la sant6 servira A
am6liorer les pratiques de gestion dudit Secretariat afin d'accroitre l'efficacit6 de
son systeme de sant6 publique et de lui permettre de remplir son r6le en matiere
de politique et de planification.
Le Programme ainsi que ses composantes et activit6s sont d6crits de falon plus

detaillee dans 'annexe I jointe. Ladite annexe pourra 8tre modifiee dans le sens des
dispositions qui precedent, moyennant accord 6crit entre les repr6sentants de l'Em-
prunteur et de 'AID d6sign6s au paragraphe 9.02. Les marchandises et prestations A
financer au moyen du Prt seront indiqu6es dans les lettres d'ex6cution vis6es au
paragraphe 9.03 (o Lettres d'ex6cution>>).

Paragraphe 1.03. LES ORGANISMES D'EXECUTION ET DE MISE EN CEUVRE.

L'Emprunteur d6signe par les pr6sentes le Secretariat d'Etat A la sant6 et A l'assistance
sociale (< SESPAS>>) comme organisme charg6 de l'ex6cution globale du Programme.
Les organismes de mise en oeuvre des diff6rentes parties du Programme seront le Ser-
vice national d'6radication du paludisme (<SNEM>>), l'Office de coordination de la
nutrition (< ONC>) du Secr6tariat d'Etat A 'agriculture («SEA>>) et le SESPAS.
Lesdits organismes se chargeront des diverses composantes et activit6s du Pro-
gramme, d6crites plus en detail dans 'annexe I. Aucune des pr6sentes dispositions ne
sera cens6e interdire A 'Emprunteur d'assigner A un autre organisme de mise en
oeuvre ou autre organisme appropri6 une activit6 pr6sentement confiee A un orga-
nisme de mise en oeuvre selon 'annexe I, A condition toutefois que I'AID approuve
prealablement par 6crit ledit transfert de responsabilit6.

Paragraphe 1.04. UTILISATION D'AUTRES FONDS D'ASSISTANCE DES ETATS-

UNIS. L'Emprunter utilisera pour le Programme, aux fins sp6cifi6es par 6crit par
'AID et l'Emprunteur, en lieu et place des dollars des Etats-Unis A ordonnancer au

titre du Prt pour financer le cofit du Programme en monnaie locale, toutes devises,
autres que des dollars des Etats-Unis, dont il pourrait disposer, apres la signature du
present Accord, A raison d'une assistance (autre que le Prt) fournie par les Etats-
Unis d'Am6rique A l'Emprunteur. Tous les fonds de cette nature, utilis6s aux fins du
Programme, r6duiront le montant du Pret (s'il n'a pas alors ete int6gralement ordon-
nanc6) de leur 6quivalent en dollars, calcul6, A la date de 'accord conclu entre I'AID
et l'Emprunteur en vue de l'utilisation desdits fonds, au taux de change en vigueur A
la date oil les pesos seront devenus disponibles.

Article II. MODALITES DU PRtT

Paragraphe 2.01. INTtRtTS. L'Emprunteur paiera A I'AID un int6ret de
deux pour cent (2 %) 'an pendant dix ans A compter de la date du premier ordon-
nancement, et de trois pour cent (3 06) l'an par la suite sur la partie non rembours6e
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du Principal et sur tous les int6r~ts 6chus mais non verses. Les intdr&s sur la partie
non rembours~e du Principal courront A compter de la date de chaque ordonnance-
ment (d6finie au paragraphe 7.04) et seront calcul6s sur une ann6e de 365 jours. Ils
viendront A 6ch6ance semestriellement. Les premiers des int6rets seront &chus et exi-
gibles au plus tard six (6) mois apr~s le premier ordonnancement au titre du present
Accord, b une date que I'AID fixera.

Paragraphe 2.02. REMBOURSEMENT. L'Emprunteur remboursera le Princi-
pal A I'AID sur quarante (40) ans A compter de la date du premier ordonnancement au
titre du present Accord, en soixante et un (61) versements semestriels approximative-
ment 6gaux au titre du Principal et des int&rets. Le premier versement au titre du rem-
boursement du Principal viendra A dchdance neuf ans et demi ( 9 1/2) apr~s la date A
laquelle le premier versement au titre des intr&ts sera exigible conform6ment au
paragraphe 2.01 du prdsent article. Apr~s le dernier ordonnancement effectud au titre
du pr6sent Accord, l'AID remettra bt l'Emprunteur un 6ch6ancier d'amortissement
6tabli conform~ment au present paragraphe.

Paragraphe 2.03. IMPUTATION, MONNAIB ET FOR DES PAIBMENTS. Tous les
versements au titre des intdr&s et du Principal s'effectueront en dollars des Etats-Unis
et seront imput6s en premier lieu sur les int6rets exigibles, en second lieu sur la partie
non remboursde du Principal. Sauf prescription contraire dcrite de l'AID, tous ces
versements seront adress6s au Cashier, SA 12, Agency for International Develop-
ment, Washington, D. C. 20523, U.S.A., et seront r6put~s avoir 6t6 effectu6s lors de
leur r6ception par l'Office of the Cashier.

Paragraphe 2.04. VERSEMENTS ANTICIPtS. Apr~s acquittement de tous les
int&rets, du Principal et de toutes les tranches de remboursement exigibles, l'Emprun-
teur pourra s'acquitter par anticipation, sans aucune charge suppl6mentaire, de tout
ou partie du Principal. Les versements anticip6s seront imputds sur les tranches de
remboursement du Principal dans l'ordre inverse de leurs 6chdances.

Paragraphe 2.05. RENIGOCIATION DES MODALITtS DU PRtT. Vu les engage-
ments pris par les Etats-Unis d'Am6rique et les autres signataires de l'Acte de
Bogoti', ainsi que de la Charte de Punta del Este2, dans le dessein de cr6er une
Alliance pour le progr~s, 'Emprunteur accepte de n6gocier avec I'AID, sur la
demande de celle-ci, le remboursement anticip6 du Pret en cas d'am6lioration notable
des perspectives de la situation 6conomique et financi~re intdrieure et ext6rieure de la
R6publique Dominicaine et des autres pays signataires de l'Acte de Bogotd et de la
Charte de Punta del Este.

Article III. CONDITIONS PREALABLES AUX ORDONNANCEMENTS

Paragraphe 3.01. CONDITIONS PREALABLES AU PREMIER ORDONNANCEMENT.
L'Emprunteur remettra A IAID, prdalablement au premier ordonnancement ou A
l'6mission de la premiere lettre d'engagement au titre du Pret, les pices suivantes qui
devront satisfaire quant au fond et A la forme aux intentions de I'AID :
a) Un avis du conseiller juridique de l'Emprunteur, ou de tout autre conseil agr 6

par I'AID, confirmant que le pr6sent Accord a 6t6 dfiment agr66 et/ou ratifi par
l'Emprunteur et rendu ex6cutoire en son nom et qu'il constitue, conform6ment A
toutes ses dispositions, une obligation valable et ferme pour l'Emprunteur;

b) Un 6tat des noms des personnes habilit6es A agir au nom de l'Emprunteur, selon
le paragraphe 9.02, ainsi que la signature dflment certifi6e conforme de chacune
desdites personnes; et

1 United States of America, Department of State Bulletin, 3 octobre 1960, p. 537 (textes espagnol et anglais).
2 Ibid., 11 septembre 1961, p. 462 (textes espagnol et anglais).
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c) La preuve de la designation d'un Coordonnateur du Prat.
Paragraphe 3.02. CONDITIONS PREALABLES AUX ORDONNANCEMENTS RELATIFS

AU PROGRAMME DE PRESTATIONS MEDICO-SANITAIRES DE BASE. a) L'Emprunteur
remettra A l'AID, prdalablement A tout ordonnancement ou A l'6mission de tout
document d'engagement au titre du PrEt aux fins du Programme de prestations
m~dico-sanitaires de base (< SBS ), les pieces suivantes qui devront satisfaire quant
au fond et A la forme aux intentions de 'AID :
1) Un d6cret pr~sidentiel autorisant le SNEM A assurer des prestations m6dico-sani-

taires autres que l'action d'6radication du paludisme;
2) Un plan de r~organisation du SNEM indiquant entre autres:

a) L'organisation administrative gdntrale du SBS et les fonctions du SNEM en
matire d'dradication du paludisme; et

b) Les dispositions en vue de coordonner l'action du SBS et celle du SESPAS;
3) La preuve de :

a) La nomination d'un directeur m~dical pour le SBS; et
b) La nomination d'une infirmi&re homologu~e au poste d'infirmi6re chef pour

la Rdgion IV;
4) Un plan 6chelonn de mise en oeuvre du SBS dans la R6gion IV pendant les

12 premiers mois du Programme, indiquant les collectivitCs choisies pour b~n6-
ficier du Programme;

5) Un Manuel de diagnostic et de traitement A l'intention des infirmi6res auxiliaires;
6) Les dispositions convenues entre le SNEM et l'h6pital Robert Reid Cabral pour

la mise en ceuvre du SBS dans la banlieue de la vile de Saint-Domingue; et
7) Les dispositions convenues entre le SNEM et un centre approprid de r6ducation

alimentaire en vue de dispenser une formation A la rdducation alimentaire au
personnel d'ex~cution du Programme dans la R6gion IV.
b) L'Emprunteur remettra A I'AID, pr6alablement A tout ordonnancement ou

A l'Hmission de tout document d'engagement au titre du Pret suivant le premier jan-
vier 1976 et A l'effet de financer le SBS dans chacune des R6gions sanitaires I, II, III,
IV, sauf accord A autre effet donn par 6crit par I'AID, un plan kchelonn6 conforme
quant au fond et A la forme aux intentions de I'AID, et concernant:
1) La mise en oeuvre du SBS dans chacune desdites R6gions; et
2) La mise en place des centres de r6ducation alimentaire dans chacune de ces

Rdgions.
Paragraphe 3.03. CONDITIONS PREALABLES AUX ORDONNANCEMENTS RELATIFS A

LA COMPOSANTE NUTRITION. a) L'Emprunteur remettra A I'AID, pr~alablement A
tout ordonnancement ou A l'dmission de tout document d'engagement au titre du
Pret en vue de financer la composante Nutrition, les pi ces suivantes qui devront
satisfaire quant au fond et A la forme aux intentions de rAID :
1) Un d6cret administratif crdant un Office de coordination de la nutrition aupr~s

du Secretariat d'Etat A l'agriculture;
2) La preuve de la nomination d'un directeur A la tete de cet office; et
3) Un 6tat d'ensemble de l'aide consultative extdrieure dont ledit office aura besoin

au debut de son activitd.
b) L'Emprunteur remettra A I'AID, pr~alablement A tout ordonnancement ou

Sl'mission de tout document d'engagement au titre du Pret destint A financer
chacune des activit6s ci-apr~s au titre de la composante Nutrition, sauf accord A autre
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effet donnd par dcrit par I'AID, les pices suivantes qui devront rdpondre quant au
fond et A la forme aux intentions de I'AID :
1) En ce qui concerne le Programme national d'6ducation di~ttique:

a) Un plan 6chelonn6 d~taillant la mise en ceuvre de la campagne d'6ducation et
de promotion dans les m~dias, qui contiendra un devis du cofit d'une cam-
pagne de cette nature et sa relation avec le SBS au niveau de l'ducation sani-
taire;

b) L'6tat des cat6gories de personnel choisies en vue d'une formation avanc~e;
et

c) Un plan 6chelonn6 d'organisation des premiers s~minaires sur la nutrition,
indiquant les themes ddbattus et les participants;

2) En ce qui concerne le Programme rural de rd6ducation alimentaire•
Un plan chelonn6 de creation d'un centre pilote de rddducation alimentaire dans
chacune des Rdgions I, II, III et V, et de dotation de ces centres en personnel;
enfin

3) En ce qui concerne l'laboration d'un Programme de suppl6ments alimentaires:
Le champ de l'tude sur les Suppldments alimentaires.
Paragraphe3.04. CONDITIONS PRtALABLES AUX ORDONNANCEMENTS RELATIFS

LA COMPOSANTE DtVELOPPEMENT INSTITUTIONNEL DU SESPAS. L'Emprunteur
remettra A 'AID, pr6alablement A tout ordonnancement ou h l'mission de tout
document d'engagement au titre du Pr~t destin& i financer la composante D6veloppe-
ment institutionnel du SESPAS, les pices suivantes qui devront rdpondre quant au
fond et A la forme aux intentions de AID :
a) Un d~cret administratif instaurant auprs du SESPAS un Office technique pour

la r~forme administrative (« TOAR>));
b) La preuve de la nomination d'un directeur du TOAR;
c) Un plan chelonn6 des activit6s de r6forme administrative A entreprendre au titre

du Programme pendant les 12 premiers mois d'exdcution;
d) L'aide A demander 4 l'organisme consultant 6tranger pour le directeur du TOAR;

et
e) Un d6cret administratif cr6ant l'Office d'administration du Pret aupr~s de la

Division du SESPAS charg6e des plans, des programmes et des bilans.
Paragraphe 3.05. DtLAI DE SATISFACTION DES CONDITIONS PREALABLES AUX

ORDONNANCEMENTS. a) Si toutes les conditions 6nonc6es au paragraphe 3.01 ne
sont pas remplies dans un d6lai de 120 jours A compter de la date du pr6sent Accord,
ou de toute date ult6rieure A laquelle 'AID pourra consentir par dcrit, I'AID pourra
d6noncer A sa discr6tion le present Accord moyennant notification 6crite A l'Emprun-
teur. A la remise de cette notification, le pr6sent Accord et toutes les obligations qui
en d6coulent pour les parties deviendront caducs.

b) Si toutes les conditions 6nonc6es aux paragraphes 3.02, a, 3.03, a, et 3.04 ne
sont pas remplies dans un d6lai de 180 jours A compter de la date du pr6sent Accord,
ou de toute date ult~rieure A laquelle I'AID pourra consentir par 6crit, 'AID pourra,
A sa discr6tion, annuler le solde non ordonnanc6 du montant du Pret destin6 aux
composantes ou activit~s au titre desquelles les conditions prdalables n'auront pas dt6
remplies, ou d6noncer le pr6sent Accord moyennant notification 6crite A 'Em-
prunteur. En cas de d6nonciation de l'Accord ainsi notifi6e, I'Emprunteur devra
reverser imm~diatement la partie du Principal non encore rembours6e et acquittera
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tous les int6rts encore dus, et, A la r6ception de tous ces versements, le present Ac-
cord et toutes les obligations qui en dgcoulent pour les parties deviendront caducs.

Paragraphe 3.06. NOTIFICATION DE LA SATISFACTION DES CONDITIONS PRtA-

LABLES AUX ORDONNANCEMENTS. L'AID fera savoir A I'Emprunteur qu'elle juge
remplies les conditions prgalables aux ordonnancements qui sont sp6cifi6es aux para-
graphes 3.01 h 3.04.

Article IV. ENGAGEMENTS GNIRAUX ET GARANTIES

Paragraphe 4.01. EXtCUTION DU PROGRAMME. a) L'Emprunteur ex6cutera
le Programme avec la diligence et l'efficacit6 voulues, conform6ment A de saines pra-
tiques d'ing6nierie, de construction, de gestion financi~re, d'administration, de plani-
fication et de direction des operations. Pour cela, l'Emprunteur emploiera en tout
temps pour le Programme des consultants et autres personnels dfment qualifi6s et
exp~riment6s.

b) L'Emprunteur veillera ce que le Programme soit ex6cut6 conform~ment A
tous les plans, documents, specifications, contrats, calendriers, 6tats et autres dispo-
sitions convenues, ainsi qu' toutes les modifications qui pourraient y etre apport6es
avec le consentement de l'AID en vertu du pr6sent Accord.

Paragraphe 4.02. RESSOURCES FINANCIERES ET AUTRES A LA CHARGE DE L'EM-

PRUNTEUR. L'Emprunteur fournira sans retard et selon les besoins toutes les ressour-
ces financires en sus du Pr~t et toutes les autres ressources n6cessaires A l'ex6cution
ponctuelle et effective du Programme, y compris, mais pas exclusivement, la contribu-
tion vis6e au paragraphe 5.01 ci-apr~s.

Paragraphe 4.03. MAINTIEN DES CONSULTATIONS. L'Emprunteur et I'AID co-
op6reront pleinement A la r~alisation du Programme. A cette fin, l'Emprunteur et
I'AID conf6reront de temps A autre, par l'interm6diaire de leurs reprdsentants et h la
demande de l'une ou l'autre partie, sur l'tat d'avancement du Programme, l'ex6cu-
tion par l'Emprunteur et les organismes d'ex6cution et de mise en ceuvre de leurs
obligations en vertu du pr6sent Accord, la manire dont les consultants, entrepre-
neurs, et fournisseurs participant au Programme s'acquittent de leurs tiches, et toute
autre question relative au Programme.

Paragraphe 4.04. ENCADREMENT. L'Emprunteur d6tachera ou fera d~tacher
le personnel d'encadrement qualifi6 et exp6riment6 acceptable par I'AID qui convien-
dra pour la bonne ex6cution et la bonne marche du Programme.

Paragraphe 4.05. IMPOSITION. Le pr6sent Accord, le Prt et toute autre
reconnaissance de dette 6mise en ce qui les concerne, ainsi que le Principal et les int6-
rets, seront exongr~s de tous imp6ts et droits en vigueur en vertu de la legislation de la
R~publique Dominicaine. La ratification du present Accord par le Congr~s de la
R6publique Dominicaine portera accord et autorisation du Congr~s concernant l'in-
clusion de ces exonerations dans les contrats financ6s au titre du pr6sent Accord, et
aucun autre agr6ment ou autorisation du Congr~s ne sera n6cessaire concernant les-
dits contrats du fait desdites exongrations. Toutefois, dans la mesure oi, a) un entre-
preneur, y compris un bureau d'6tudes, un personnel d'un entrepreneur financ6 au
titre du pr6sent Accord, ou des biens ou transactions en rapport avec des contrats de
cette nature, ainsi que b) tout achat de produits au titre du pr6sent Accord ne sont
pas exon~r6s d'imp6ts, droits de douane ou autres taxes, identifiables, pr~vus par la
16gislation de la R6publique Dominicaine, l'Emprunteur devra payer ou rembourser
h I'AID selon les clauses des lettres d'ex6cution, et conform~ment au paragraphe 4.02
du present Accord, l'6quivalent du montant de ces imp6ts, etc., au moyen de fonds
non pr~lev6s sur le Pret.
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Paragraphe 4.06. UTILISATION DES PRODUITS ET SERVICES. a) Les produits et
services financ6s A I'aide du Pr&t serviront exclusivement aux fins du Programme,
sauf convention contraire 6crite entre l'Emprunteur et rAID. Au terme du Programme
ou au moment ofi des produits financ6s/k 'aide du Pr~t ne pourront plus servir utile-
ment au Programme, l'Emprunteur pourra utiliser ces produits ou en disposer de la
fagon agr6de pr6alablement par 6crit par I'AID.

b) Sauf consentement 6crit de 'AID A autre effet, les produits et les services
financ6s A l'aide du Pr~t ne serviront pas A promouvoir ou aider la r~alisation d'un
projet, ni d'une activit6 d'assistance trangbre associ6e A, ou financ6e par, un pays
non repris sous la rubrique 935 du Code giographique de I'AID alors en vigueur.

Paragraphe 4.07. DIVULGATION DE FAITS ET CIRCONSTANCES MATtRIELS.
L'Emprunteur affirme et garantit que tous les faits et circonstances qu'il a divulgu6s
ou fait divulguer A I'AID lors de la demande de Pr~t sont exacts et complets, et qu'il a
communiqu6 ou fait communiquer A I'AID exactement et int~gralement tous les faits
et circonstances qui pourraient avoir une incidence mat6rielle sur le Programme et
'exdcution de ses obligations au titre du prdsent Accord. L'Emprunteur informera

dans les meilleurs d6lais rAID de tous faits ou circonstances nouveaux qui pourraient
influer matdriellement, ou dont il serait raisonnable de penser qu'ils puissent influer
mat~riellement, sur le Programme ou 'ex6cution des obligations de l'Emprunteur au
titre du prdsent Accord.

Paragraphe 4.08. COMMISSIONS, HONORAIRES ET AUTRES VERSEMENTS.
a) L'Emprunteur affirme et garantit qu'il n'a pas vers6, et ne versera ni n'acceptera
de verser, et qu'A sa connaissance il n'a pas W vers6, ne sera vers6 ni accept6 de verser
par aucune autre personne physique ou morale, des commissions, honoraires ou
autres paiements de quelque nature que ce soit, sauf les r6mun~rations normalement
dues aux fonctionnaires et agents A plein temps de l'employeur et la r~mun6ration de
services authentiquement rendus A titre professionnel, technique, etc. L'Emprunteur
informera dans les meilleurs d~lais IFAID de tout versement ou convention de r~mu-
n~ration de services authentiquement rendus A titre professionnel, technique, etc., au-
quel il serait partie ou dont il aurait connaissance (en pr6cisant si ledit paiement a W
effectu6 sous condition), et, si I'AID juge ladite r~mundration disproportionn~e, son
montant sera ajust6 A la satisfaction de I'AID.

b) L'Emprunteur affirme et garantit que ni lui ni aucun de ses fonctionnaires
n'a acceptd ni n'acceptera de paiement lid A 'acquisition de produits ou de services
finances au moyen du Pret, si ce nest les droits, imp8ts ou autres charges similaires
16galement en vigueur dans la Rdpublique Dominicaine.

Paragraphe 4.09. TENUE ET VtRIFICATION DES LIVRES. LEmprunteur tiendra
ou fera tenir par les organismes d'ex6cution et de mise en ceuvre, conform6ment aux
bons principes et pratiques normaux de comptabilith, les livres et 6tats concernant
aussi bien le Programme que le present Accord. Lesdits livres et dtats devront, mais
non exclusivement, faire apparaltre :
a) Les ordonnancements de la contribution de l'Emprunteur et de I'AID au Compte

spdcial du Programme (<<SSPA0) qui doit etre constitu6 conform~ment aux let-
tres d'ex~cution;

b) Les ordonnancements effectuds par le SSPA au SESPAS et aux organismes de
mise en euvre;

c) La r6ception et l'utilisation, par le SESPAS et les organismes de mise en oeuvre,
de fonds ordonnancds en vertu du present Accord;

d) La r6ception et l'utilisation des produits et services acquis au moyen de fonds
ordonnancds en vertu du pr6sent Accord;
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e) La nature et l'tendue des appels d'offres aux 6ventuels fournisseurs de produits
et de services;

J) La justification de l'adjudication des contrats et commandes aux soumission-
naires retenus; et

g) L'dtat d'avancement du Programme.
Ces livres et dtats seront vdrifids r6gulirement, selon des normes rationnelles de

v6rification, pour des p~riodes et aux intervalles fixes par I'AID et seront conserves
pendant cinq ans 4 compter de la date du dernier ordonnancement effectud par I'AID
ou au plus tard jusqu'A ce que tous les montants dus A I'AID en vertu du present Ac-
cord auront W acquitt~s.

Paragraphe 4.10. RAPPORTS. L'Emprunteur remettra ou fera remettre A
I'AID les renseignements et rapports qu'elle demandera concernant le Pret et le Pro-
gramme.

Paragraphe 4.11. INSPECTIONS. Les repr6sentants autorisds de l'AID auront
le droit de verifier A tout moment raisonnable l'exdcution du Programme, l'utilisation
de tous les produits, 6quipements et services finances au moyen du Pret ou des contri-
butions de 'Emprunteur, ainsi que les livres, dtats et autres documents de l'Emprun-
teur et des organismes d'excution et de mise en ceuvre relatifs au Programme et au
Pret. L'Emprunteur coopdrera avec I'AID afin de faciliter lesdites inspections et
autorisera les repr6sentants de I'AID A se rendre, pour tout ce qui concerne le Pret,
dans toute partie du pays de l'Emprunteur.

Paragraphe 4.12. UTIISATION ET ENTRETIEN. L'Emprunteur utilisera, entre-
tiendra et r~parera les 6quipements install6s au titre du Programme selon des prati-
ques saines d'ing6nierie, de gestion financire et d'administration, afin d'assurer la
r6alisation continue et r~ussie des activit~s financ6es au moyen du Pret.

Article V. GARANTIES ET ASSURANCES SPECIALES

Paragraphe 5.01. CONTRIBUTION DE L'EMPRUNTEUR AU PROGRAMME. L'Em-
prunteur affectera au Programme, dans des conditions acceptables pour I'AID, une
contribution d'au moins $ 6 919 000, ou d'un montant agr66 par I'AID.

Article VI. PASSATION DES MARCHES

Paragraphe 6.01. PASSATION DE MARCHES AVEC DES PAYS DU MONDE LIBRE.
Sauf accord A autre effet donn6 par 6crit par I'AID, et sous r6serve des dispositions du
paragraphe 6.08, c, relatives A l'assurance maritime, les ordonnancements au titre du
paragraphe 7.01 serviront exclusivement A financer l'acquisition, pour le Pro-
gramme, de produits et services originaires et en provenance de pays repris sous le.
n° 941 du Code giographique de 'AID en vigueur au moment de la passation des
commandes ou de la conclusion des contrats relatifs auxdits produits et services. Les
produits et services ainsi acquis seront respectivement d6sign6s par les termes
o produits en provenance du monde libre>> et oservices fournis par le monde libre>.
Tous les transports maritimes financds au moyen du Pr~t devront avoir pour origine
et provenance des pays repris sous le n° 941 du Code gdographique de 'AID en
vigueur au moment de l'exp~dition. Nonobstant toutes autres dispositions du present
Accord, les v~hicules automobiles acquis au moyen du Pret doivent avoir W fabri-
qu6s aux Etats-Unis d'Am6rique.

Paragraphe 6.02. PASSATION DE MARCHtS EN REPUBLIQUE DOMINICAINE. Les
ordonnancements effectu6s conform6ment au paragraphe 7.02 serviront exclusive-
ment A financer l'acquisition, pour le Programme, de produits et services A la fois ori-
ginaires et en provenance de la R~publique Dominicaine.
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Paragraphe 6.03. DATES DE RECEVABILITt. Sauf convention 6crite de I'AID A
autre effet, aucun produit ou service ne pourra 8tre financ6 au moyen du Pr~t s'il a 6
acquis par commande ou contrat ferme avant la date du pr6sent Accord.

Paragraphe 6.04. PRODUITS ET SERVICES NON FINANCtS AU MOYEN DU PRtT.
Les produits et services acquis aux fins du Programme mais non financ6s au moyen
du Pr~t devront avoir pour origine et provenance 'un ou l'autre des pays repris sous
le n° 935 du Code giographique de 'AID en vigueur au moment de la passation des
commandes ou contrats.

Paragraphe 6.05. DtTAIL DES CONDITIONS D'ACQUISITION. Les conditions
visdes aux paragraphes 6.01, 6.02 et 6.04 seront d6taildes dans les lettres d'ex6cution.

Paragraphe 6.06. PLANS, SPECIFICATIONS ET CONTRATS. a) Sauf accord A
autre effet donnd par 6crit par rAID, l'Emprunteur fournira A I'AID, dans les meil-
leurs ddlais durant leur 6laboration, tous les plans, sp6cifications, calendriers des tra-
vaux de construction, documents d'appels d'offres et contrats relatifs au Programme
et A ses modifications, que les produits ou services auxquels ces pieces se rapportent
soient finances ou non au moyen du Pr~t.

b) Sauf accord A autre effet donn6 par 6crit par I'AID, celle-ci devra approuver
par dcrit tous les plans, sp6cifications et calendriers des travaux de construction
pr~sent6s conform6ment 2 l'alin6a a ci-dessus.

c) L'AID devra approuver par 6crit, avant leur 6mission, tous les appels
d'offres et autres documents y relatifs concernant des produits ou services financ6s au
moyen du Prt. Tous les plans, specifications et autres documents relatifs A des pro-
duits et services finances au moyen du Prt se r6f6reront aux normes et 6talons de
mesure des Etats-Unis, sauf accord 6crit A autre effet donn6 par I'AID.

d) L'AID devra approuver par 6crit, avant leur ex6cution, les contrats suivants
financds au moyen du Pret :

i) Contrats d'ing6nierie et autres contrats de services professionnels;
ii) Contrats de construction;

iii) Contrats concernant d'autres services sp6cifids par r'AID;
iv) Contrats d'acquisition d'dquipements et mat~riaux sp6cifids par rAID.

Pour chaque contrat de services ci-dessus, I'AID devra approuver 6galement par
6crit le choix de l'entrepreneur et de son personnel. L'AID devra aussi approuver
pr6alablement par 6crit toute modification substantielle des clauses de ces contrats et
des personnels y affect6s.

e) L'AID devra aussi pouvoir accepter, sauf accord A autre effet donn6 par
6crit, le choix des bureaux d' tudes employ~s par l'Emprunteur aux fins du Pro-
gramme mais non r~mun6r6s au moyen du Pret, ainsi que l'tendue de leurs presta-
tions et le choix de leur personnel affect au Programme, ainsi que les entrepreneurs
de travaux publics employ6s par l'Emprunteur aux fins du Programme mais non
financ6s au moyen du Pr~t.

f) L'AID se r6serve le droit d'approuver le choix de tous les personnels em-
ploy6s, sous contrat ou autrement, afin de preter leur concours technique A la r6alisa-
tion du Programme, si ce personnel est r~mun&r6 au moyen de fonds pret6s par
I'AID.

Paragraphe 6.07. PRIX RAISONNABLES. II ne sera pay6 qu'un prix raisonnable
pour les produits et services finances en totalit6 ou partie au moyen du Pret, selon le
d6tail donn6 dans les lettres d'ex6cution. Ces produits et services seront acquis sur la
base de l'quit6 et, sauf pour les prestations professionnelles, selon le principe de la
concurrence conform6ment aux modalit6s prescrites dans les lettres d'ex6cution.
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Paragraphe 6.08. TRANSPORTS MARITIMES ET ASSURANCES. a) Les produits
du monde libre dont l'acquisition sera financ~e au titre du Pret ne seront achemin6s
vers la Rpublique Dominicaine que par des navires battant pavilion de l'un quel-
conque des pays repris sous le no 935 du Code giographique de 'AID en vigueur au
moment de 'expddition. Aucun desdits produits ne pourra Etre achemin6 par un
navire (ou a6ronef) i) que I'AID aura, dans une note adress6e A r'Emprunteur, d6clar6
inapte A transporter les produits financds par I'AID, ou ii) qui aura &6 affr&6 pour le
transport de produits financ6s par I'AID sans l'accord de I'AID.

b) A moins que I'AID ne constate qu'aucun navire de commerce priv6 battant
pavilion des Etats-Unis n'est disponible h un tarif 6quitable et raisonnable, i) cin-
quante pour cent (50 016) au moins du tonnage brut de tous les produits (calcul6
s6par6ment pour les vracquiers, les cargos et les navires-citernes) acquis au titre du
Pret qui peuvent Ztre transport~s par mer le seront sur des navires de commerce
priv6s battant pavillon des Etats-Unis, et ii) cinquante pour cent (50 To) au moins des
frets bruts d6coulant de 'ensemble des exp6ditions financ6es au moyen du Prt et
achemin6es par cargo en R6publique Dominicaine seront vers6s h des navires de com-
merce priv6s battant pavilion des Etats-Unis ou A leur compte. Les conditions sous i
et ii ci-dessus sont A respecter en ce qui concerne aussi bien les cargaisons au d6part de
ports des Etats-Unis que celles au depart d'autres ports, calcul6es sdpar6ment.

c) L'assurance maritime des produits du monde libre pourra etre financ6e au
moyen du Pret moyennant ordonnancements au titre du paragraphe 7.01, A condi-
tion que, i) cette assurance soit contract6e au tarif le plus bas offert en R6publique
Dominicaine ou dans un pays repris sous le n° 941 du Code gdographique de 'AID en
vigueur au moment du contrat d'assurance, et ii) que les dommages soient rembour-
sables dans la devise de financement des marchandises ou en devises librement
convertibles. Si le Gouvernement de la Rdpublique Dominicaine institue, par voie de
loi, d~cret, arr&t ou r~glement, ou encore dans la pratique, en ce qui concerne des ac-
quisitions financdes par rAID, une discrimination A 1'encontre d'une compagnie d'as-
surance maritime habilit6e A exercer dans l'un quelconque des Etats des Etats-Unis,
tous les produits financ6s au moyen du Pret qui seront achemin6s vers le pays co-
opdrant seront assur6s contre les risques en mer, et ledit contrat d'assurance sera
conclu aux Etats-Unis aupr~s d'une compagnie ou de compagnies habilit6es & placer
des assurances maritimes dans un Etat des Etats-Unis.d) L'Emprunteur assurera ou fera assurer tous les produits du monde libre
finances au titre du Pr&t contre les risques lies A leur transport jusqu'au lieu de leur
utilisation aux fins du Programme. Les clauses de l'assurance qui couvrira la valeur
totale des produits devront etre conformes aux principes de la bonne pratique com-
merciale. Toute indemnit6 pergue par l'Emprunteur du fait de ladite assurance ser-
vira A remplacer les produits assurds ou A r~parer tout dommage matdriel ou perte
subis par eux, ou bien A rembourser A l'Emprunteur le cofit du remplacement ou de la
r6paration de ces produits. Tout produit de remplacement sera dans ce cas originaire
et en provenance des pays repris sous le n° 941 du Code gdographique de 'AID en
vigueur au moment ofi ils seront commandds ou feront l'objet d'un contrat de rem-
placement, et sera soumis A tous autres 6gards aux dispositions du pr6sent Accord.

Paragraphe 6.09. Avis AUX FOURNISSEURS EVENTUELS. De fagon A donner A
toutes les entreprises des Etats-Unis la possibilit6 de participer b la fourniture de pro-
duits et de services financ6s au titre du Prt, 'Emprunteur remettra A I'AID les ren-
seignements y relatifs qu'elle demandera par lettre d'ex6cution, au moment indiqu6
par rAID.
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Paragraphe 6.10. PUBLICITE ET ESTAMPILLE. L'Emprunteur fera connaitre au
public que le Pret et le Programme constitueront une aide des Etats-Unis au titre de
l'Alliance pour le progr~s; il fera connaitre le lieu de r6alisation du Programme et
signalera par un marquage approprid les produits finances au moyen du Pret, selon
les prescriptions contenues dans les lettres d'exdcution.

Paragraphe 6.11. SURPLUS DU GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS. S'agissant
des produits financ6s au moyen du Pret dont il prend possession au moment de leur
acquisition, l'Emprunteur utilisera les surplus reconditionnhs du Gouvernement des
Etats-Unis, convenant aux fins du Projet, qui pourront lui tre remis dans un d6lai
raisonnable. L'Emprunteur demandera A I'AID son concours pour d6terminer l'exis-
tence de ces surplus et se les procurer, et I'AID fera droit A cette demande. L'AID
prendra des dispositions pour permettre A l'Emprunteur ou A son reprdsentant d'ins-
pecter ces articles en cas de besoin. Les frais d'inspection et d'acquisition ainsi que
tous les frais lids A la remise des articles h l'Emprunteur pourront etre acquitt6s au
moyen du Pret. Pr6alablement A l'acquisition, financ6e au moyen du Pret, de tous
articles autres que des surplus et apr~s avoir sollicit6 le concours de I'AID en la
mati~re, l'Emprunteur, s'appuyant sur les renseignements dont il disposera, fera
savoir par dcrit A I'AID suit qu'il ne peut se procurer en temps utile les articles n6ces-
saires dans les surplus reconditionnhs du Gouvernement des Etats-Unis, soit que les
articles disponibles ne conviennent pas du point de vue technique pour la rdalisation
du projet.

Paragraphe 6.12. EMPLOI POUR LES TRAVAUX CONTRACTUELS DE CONSTRUCTION
DE RESSORTISSANTS D'AUTRES PAYS QUE CEUX DU MONDE LIBRE. L'emploi, pour des
travaux contractuels de construction finances au moyen du Pret, de ressortissants de
pays autres que la R6publique Dominicaine ou que les pays repris sous le n° 941 du
Code gdographique de PAID en vigueur au moment de la passation du contrat sera
subordonn6 A certaines conditions A prescrire dans les lettres d'ex6cution.

Article VII. ORDONNANCEMENT DU PRtT
Paragraphe 7.01. ORDONNANCEMENTS POUR LA COUVERTURE DES DIPENSES EN

DOLLARS DES ETATS-UNIS - REMISE DE LETTRES D'ENGAGEMENT AUX BANQUES DES
ETATS-UNIS. Une fois satisfaites les conditions pr~alables, l'Emprunteur pourra, de
temps A autre, demander A l'AID d'6mettre, A l'intention d'une ou de plusieurs ban-
ques des Etats-Unis agries par elle, des lettres d'engagement de montant d~termin6
par lesquelles I'AID s'engagera A rembourser auxdites banques les sommes qu'elles
auront vers~es i des entrepreneurs ou A des fournisseurs, par lettres de credit ou
autrement, pour acquitter le cofit en dollars de produits ou services fournis aux fins
du Programme conform~ment aux conditions 6nonc~es dans le present Accord. Les
banques paieront les entrepreneurs ou fournisseurs sur presentation des pieces justifi-
catives prescrites par I'AID dans les lettres d'engagement ou d'ex6cution. Les frais
bancaires lids A l'mission de lettres de credit seront A la charge de l'Emprunteur qui
pourra s'en acquitter au moyen du Pret.

Paragraphe 7.02. ORDONNANCEMENTS POUR LA COUVERTURE DES DEPENSES EN
MONNAIB LOCALE. Une fois satisfaites les conditions pr6alables, l'Emprunteur
pourra, de temps A autre, demander A 'AID d'ordonnancer des montants en monnaie
locale pour le r~glement du cooit en monnaie locale de produits ou services acquis aux
fins du Programme conform6ment aux conditions du present Accord, en pr6sentant
A I'AID les pieces justificatives que celle-ci aura prescrites par lettre d'ex6cution.
L'AID ordonnancera i cet effet des montants libelles dans la monnaie de l'Emprun-
teur, en possession du Gouvernement des Etats-Unis, et acquis par I'AID contre des
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dollars des Etats-Unis. L'dquivalent en dollars des Etats-Unis des devises ainsi
remises sera le montant en dollars des Etats-Unis acquitt6 par I'AID pour se procurer
la devise du pays de l'Emprunteur.

Paragraphe 7.03. AUTRES ORDONNANCEMENTS. L'ordonnancement du Prat
pourra dgalement s'effectuer par tout autre moyen dont l'Emprunteur et I'AID seront
convenus par dcrit.

Paragraphe 7.04. DATE DES ORDONNANCEMENTS. Tout ordonnancement sera
rdputd avoir dtd effectud par I'AID, a) s'il s'agit d'un ordonnancement au titre du
paragraphe 7.01, A la date b laquelle I'AID ordonnancera les fonds A l'Emprunteur, &
la personne ddsignde par lui ou A un dtablissement bancaire selon lettre d'engagement
et b) s'il s'agit d'un ordonnancement au titre du paragraphe 7.02, A la date A laquelle
'AID ordonnancera le montant en monnaie locale A l'Emprunteur ou A la personne

d6sign6e par lui.
Paragraphe 7.05. DATE LIMITE D'ORDONNANCEMENT. Sauf accord dcrit de

I'AID A autre effet, aucune lettre d'engagement, autorisation de paiement ou autre
document d'engagement au titre d'un ordonnancement visd au paragraphe 7.03 ou
par une modification dudit paragraphe ne sera dmis si la demande parvient A I'AID
plus de 30 mois A compter de la date du present Accord, et aucun ordonnancement ne
sera effectu6 sur pr6sentation de documents requs par 'AID ou une banque vis~e au
paragraphe 7.01 plus de 36 mois A compter de la date du pr6sent Accord. L'AID
pourra, A sa discretion et A tout moment plus de 36 mois A compter de la date du pr6-
sent Accord, rdduire le Pret de la totalit6 de son montant ou de toute partie de ce
montant si la documentation y aff6rente ne lui est pas parvenue A cette date.

Article VIII. RENONCIATION, ANNULATION ET SUSPENSION

Paragraphe 8.01. RENONCIATION DE L'EMPRUNTEUR. Sous rdserve de l'ac-
cord pr~alable 6crit de lAID, l'Emprunteur pourra, moyennant notification 6crite A
I'AID, renoncer h toute partie du Pret que l'AID n'aurait pas ordonnancde ou ne se
serait pas engag6e A ordonnancer avant cette notification, ou ii) qui n'aurait pas
encore dtd utilis6e moyennant 6mission de lettres de cr6dit irr6vocables ou par paie-
ments bancaires sous d'autres formes.

Paragraphe 8.02. MANQUEMENTS; EXIGIBILITE ANTICIPEE. S'il se produit un
ou plusieurs des faits suivants (manquements) :
a) L'Emprunteur ne s'est pas acquitt6, A la date d'6chdance, du versement des int6-

rts ou du remboursement de la tranche du Principal dus en vertu du present Ac-
cord;

b) L'Emprunteur ne s'est pas conform6 h une autre disposition quelconque du pr6-
sent Accord, y compris, mais non exclusivement, l'obligation d'ex~cuter le Pro-
gramme avec la diligence et l'efficacit6 voulues;

c) L'Emprunteur ne s'est pas acquittd, A la date d'dchdance, du versement des
int6rets, ou du remboursement de la tranche du Principal, ou de tout autre paie-
ment dus en vertu de tout autre accord de pret, de tout accord de garantie ou de
tout autre accord entre l'Emprunteur ou l'une quelconque de ses institutions et
I'AID ou l'une quelconque des institutions qui l'ont pr6c~de;

I'AID pourra alors, A sa discretion, aviser l'emprunteur que la totalitd ou toute partie
non rembours6e du Principal est exigible dans les soixante (60) jours et, A moins qu'il
ne soit remdid au manquement dans ce ddlai de soixante (60) jours:
i) Le Principal non rembours6 et tous les int6rts 6chus en vertu du present Ac-

cord seront exigibles imm6diatement; et
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ii) Tous autres montants ordonnanc~s en vertu de lettres de credit irrevocables en
circulation ou de toute autre fagon seront exigibles imm6diatement.
Paragraphe 8.03. SUSPENSION DE L'ORDONNANCEMENT. Si, A un moment

quelconque :
a) Un manquement survient dans l'ex~cution d'une obligation;
b) I1 se produit un fait qui, de l'avis de I'AID, constitue une situation exceptionnelle

qui rend improbable la r~alisation de l'objet du Pr~t ou le respect par l'Emprun-
teur de ses obligations en vertu du present Accord; ou

c) Un ordonnancement par I'AID serait incompatible avec la legislation r~gissant
I'AID;

d) L'Emprunteur ne s'acquitte pas, A la date d'chance, du versement des intr&ts,
du remboursement de la tranche du Principal, ou de tout autre paiement dus en
vertu de tout autre accord de pret, de tout accord de garantie ou de tout autre ac-
cord entre l'Emprunteur ou l'une quelconque de ses institutions et le Gouverne-
ment des Etats-Unis ou l'une quelconque de ses institutions;

I'AID pourra :
i) Suspendre ou annuler les documents d'engagement en circulation dans la mesure

ou ils n'auront pas servi de base A l'dmission de lettres de credit irrdvocables ou A
des paiements bancaires sous d'autres formes; auquel cas, I'AID en avisera l'Em-
prunteur dans les meilleurs ddlais;

ii) Refuser d'ordonnancer des fonds, sauf A concurrence des documents d'engage-
ment en circulation; et

iii) Refuser d'6mettre de nouveaux documents d'engagement;
iv) A ses frais, ordonner que la propri~t6 des produits acquis au moyen du Pret lui

soit transf6r6e si ces produits sont de provenance ext6rieure 4 la Rdpublique
Dominicaine, s'ils peuvent tre livr6s en l'tat et s'ils n'ont pas 6 d6barqu6s dans
des postes frontires de la R6publique Dominicaine. Tous les ordonnancements
effectu6s ou a effectuer au titre du Pr& pour les produits ainsi transf6r6s seront
d6duits du Principal.
Paragraphe 8.04. ANNULATION PAR L'AID. Si, apr~s une suspension des

ordonnancements d6cid~e en application du paragraphe 8.03, le ou les faits qui ont
motiv6 ladite suspension n'ont pas 6 6limin6s ou rectifi6s dans un d~lai de soixante
(60) jours A compter de la date de la suspension, I'AID aura, h tout moment par la
suite, la facult6 d'annuler la totalit6 ou toute partie du Pr&t qu'elle n'aura pas d~j2L
ordonnanc6e ou qui n'aura pas fait l'objet de lettres de credit irrevocables.

Paragraphe8.05. CONTINUATION DES EFFETS DE L'AcCORD. Nonobstant toute
renonciation, annulation, suspension des ordonnancements ou remboursement anti-
cip6, les dispositions du pr6sent Accord conserveront leur effet jusqu'au rembourse-
ment total du Principal et au paiement int6gral des int&ts dus en vertu du pr6sent
Accord.

Paragraphe 8.06. REMBOURSEMENTS. a) Si un ordonnancement n'est pas
justifi6 par des pices valides conform6ment aux dispositions du pr6sent Accord, ou
n'est pas effectu6 ou utilis6 conform6ment aux dispositions du pr6sent Accord, I'AID
pourra, nonobstant la possibilit6 ou l'exercice de tout autre recours pr6vu dans le pr6-
sent Accord, exiger de 'Emprunteur qu'il lui en rembourse le montant en dollars des
Etats-Unis dans un d~lai de trente (30) jours A compter de la reception d'une demande
dans ce sens. Ce montant sera affect6 en premier lieu, dans la mesure justifi~e, au
financement des produits et services acquis aux fins du Programme visd par l'Accord;
le solde, s'il y en a un, sera d6duit des tranches remboursables du Principal dans l'or-

Vol. 1054, 1-15909



1977 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unes - Recueil des Trait~s 299

dre inverse de leurs dchdances, et le montant de ce solde sera ddduit du montant du
Pret. Nonobstant toute autre disposition du present Accord, I'AID conservera le
droit de demander le remboursement de tout montant ordonnancd en vertu du Pret
pendant cinq ans A compter de la date de son ordonnancement.

b) Si I'AID regoit d'un entrepreneur, d'un fournisseur, d'un 6tablissement ban-
caire ou de toute autre tierce partie intervenant au titre du Pret un remboursement
relatif A des produits ou services financ6s au moyen du Pret, et si ce remboursement
se justifie par le prix excessif desdits produits ou services ou par le fait que les pro-
duits ne correspondaient pas aux sp6cifications ou par la qualitd insuffisante des ser-
vices, I'AID en affectera en priorit6 le montant, dans la mesure justifide, au paiement
desdits produits ou A la rdmundration desdits services et ddduira le solde des tranches
remboursables du Principal dans lordre inverse de leurs 6ch6ances, et le montant de
ce solde sera ddduit du montant du Pr~t.

Paragraphe 8.07. FRAIS DE RECOUVREMENT. Tous les frais raisonnables
encourus par I'AID, autres que les traitements de son personnel, pour le recouvre-
ment de tout montant rembours6 ou de tout montant dQ A I'AID en raison de l'un
quelconque des faits visds au paragraphe 8.02 pourront etre mis A la charge de l'Em-
prunteur et rembours6s A I'AID de la fagon que celle-ci prescrira.

Paragraphe 8.08. NON-RENONCIATION AUX RECOURS. Aucun retard dans
l'exercice, ou le non-exercice, d'un droit, pouvoir ou recours dont rAID pourra se
pr6valoir en vertu du pr6sent Accord ne sera interprt6 comme une renonciation
audit droit, pouvoir ou recours.

Article IX. DISPOSITIONS DIVERSES

Paragraphe 9.01. COMMUNICATIONS. Les notifications, demandes, docu-
ments ou autres communications adress6s par l'Emprunteur ou par I'AID A l'autre
partie, en vertu du pr6sent Accord, seront achemin6s par lettre, t616gramme ou
radiogramme, et seront r6put6s avoir dtd dfiment remis A la partie destinataire
lorsqu'ils auront 6 remis de la main A la main, ou par service postal, t616gramme ou
radiogramme A l'autre partie A l'adresse suivante:
Pour l'Emprunteur :

Adresse postale: Secretaria de Estado, de Salud Ptiblica
y Asistencia Social
Santo Domingo, Reptiblica Dominicana

Adresse tldgraphique : Salud Ptdblica, Santo Domingo
Pour I'AID :

Adresse postale: USAID Mission to the Dominican Republic
Santo Domingo, Dominican Republic

Adresse tldgraphique : USAID Santo Domingo

D'autres adresses pourront etre substitutes par voie de notification aux adresses
ci-dessus. Toutes les notifications, demandes, communications et tous les documents
adress6s A I'AID en vertu du pr6sent Accord seront r6digds en anglais, sauf accord
6crit A autre effet de rAID.

Paragraphe 9.02. REPRESENTANTS. A toutes les fins du pr6sent Accord, l'Em-
prunteur sera repr6sent6 par la personne qui, en titre ou par interim, exerce les
fonctions de Secrtaire d'Etat A la santd publique et A 'assistance sociale, et l'AID
sera repr6sent6e par la personne qui, en titre ou par int6rim, exerce les fonctions de
directeur de I'USAID, Rdpublique Dominicaine. Ces personnes seront habilit6es A
d6signer par notification 6crite d'autres repr6sentants. En cas de remplacement d'un
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reprdsentant ou de ddsignation d'un reprdsentant suppldmentaire, l'Emprunteur
adressera A I'AID un avis, acceptable pour I'AID quant A la forme et au fond, et
contenant le nom du reprdsentant et un spdcimen de sa signature. Tant que I'AID
n'aura pas requ avis 6crit de la r6vocation des pouvoirs de l'un quelconque des repr6-
sentants dfiment habilitds de l'Emprunteur qui auront dtd ddsignds conform6ment
aux dispositions du pr6sent paragraphe, elle pourra accepter la signature dudit repr6-
sentant sur tout instrument comme preuve concluante que toute action effectu6e au
moyen de cet instrument est diment autoris~e.

Paragraphe 9.03. LETTRES D'EXtCUTION. L'AID dmettra, de temps A autre,
des lettres d'exdcution qui prescriront les d~marches applicables en vertu du pr6sent
Accord en vue de son ex6cution.

Paragraphe 9.04. BILLETS A ORDRE. Chaque fois que I'AID le demandera,
l'Emprunteur 6mettra des billets A ordre ou toute autre reconnaissance de dette en ce
qui concerne le Pret, dans la forme, dans les termes, et appuy6s par les opinions juri-
diques, que I'AID pourra raisonnablement exiger.

Paragraphe 9.05. VERSIONS EN LANGUE ESPAGNOLE ET EN LANGUE ANGLAISE.
Au cas oii les parties au present Accord donneraient 6galement force ex6cutoire k la
version du pr6sent Accord en langue espagnole, la version en langue anglaise
pr6vaudra s'il y a ambiguit6 ou conflit entre les deux versions.

Paragraphe 9.06. EXTINCTION DE L'ACCORD APRES REMBOURSEMENT IN-
TEGRAL. Lorsque la totalit6 du Principal et tous les int~rts dchus auront dtd pay~s,
le present Accord et toutes les obligations qui en d~coulent pour l'Emprunteur et
pour I'AID deviendront imm~diatement caducs.

EN FOI DE QUOI, l'Emprunteur et les Etats-Unis d'Am~rique agissant l'un et
l'autre par leurs reprdsentants respectifs, A ce dfiment habilitds, ont fait signer le pr6-
sent Accord en leur nom et l'ont fait enregistrer la date indiqu~e plus haut.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement

de la Rdpublique Dominicaine: des Etats-Unis d'Amerique:

[Signi] [Signj]
JOAQUiN BALAGUER ROBERT A. HURWITCH

President Ambassadeur

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la Rdpublique Dominicaine: des Etats-Unis d'Am~rique:

[Signf] [Signi]
CARLOS ROJAS BADiA JOHN B. ROBINSON

Secr6taire d'Etat Directeur de la Mission USAID
A la sant6 publique en R6publique Dominicaine

et A l'assistance sociale

[SigniJ
MANUEL DE JESOS VIAS CACERES

Secr6taire d'Etat
A l'agriculture
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ANNEXE I

DESCRIPTION DU PROGRAMME

I. HISTORIQUE ET OBJECTIFS

A. Historique
L' valuation du secteur de la sant6 en Rpublique Dominicaine, r~alise sous les auspices

du Secretariat A la sant6 et A I'assistance sociale, a consist6 en un examen approfondi des prin-
cipaux problmes sanitaires qui se posent dans la population dominicaine, et notamment dans
ses couches les plus d~favoris~es. I en est ressorti qu'il pourrait etre rem~di6 avec succ~s a ces
probl~mes, c'est-&-dire la malnutrition, les maladies transmissibles et la natalit6 excessive et
non d~sir~e, A condition de s'attaquer A plusieurs obstacles s~rieux d~finis dans l' valuation, et
de les surmonter. Ces obstacles sont les suivants :
a) La trop grande faiblesse avec laquelle le SESPAS g~re son syst~me de sant6 publique et

s'acquitte de ses fonctions de d6cision et de planification;
b) L'absence d'un programme efficace d'action m6dicale de sant6 publique peu cofiteuse dans

la population, qui permettrait d'atteindre la partie de cette population qui en a le plus be-
soin, c'est-&-dire la majorit6 indigente;

c) L'absence de tout programme coherent de nutrition;
d) Enfin, le manque d'eau potable et de r6seaux d'assainissement dans l'ensemble du pays.

Le Gouvernement de la Rdpublique Dominicaine a reconnu que les probl~mes de la sant6
et celui de la croissance d~mographique excessive sont hautement prioritaires et n6cessitent un
investissement accru de ressources intrieures et ext6rieures. Par cons6quent, le but du pr6sent
Pret est d'aider le gouvernement, agissant par 'entremise du Secretariat A la sant6, dans son
effort d'dlimination progressive de trois des principaux obstacles d~finis plus haut*.

Le Programme
Le Programme a pour but d'am~liorer l'tat de sant6 de la fraction la plus pauvre de la po-

pulation dominicaine, soit environ 1,8 million de personnes qui n'ont pas acc~s aujourd'hui au
syst~me de sant6 publique existant (la opopulation-cible> , afin d'instaurer un climat favorable
h la baisse de la natalit: et A la r6duction de la croissance d~mographique. Les composantes du
Programme expos~es ci-apr~s constituent un effort de cooperation entre 'Emprunteur et 'AID
qui doit permettre d'atteindre cet objectif :
a) En r6duisant la mortalit6 des nourrissons et des enfants d'Age pr6scolaire, ainsi que le taux

brut de la natalit6, dans les zones g6ographiques desservies par le Programme;

b) En dormant au Secretariat A la sant6 les moyens de mieux grer son syst~me de sant6
publique et de mieux s'acquitter de ses fonctions de decision et de planification dans le
secteur sanitaire;

c) En 61aborant un programme de nutrition destin6 A am6liorer A long terme l'tat nutrition-
nel dans le pays.
Le Programme financ6 au moyen de ce Prt, qui a &6 6labor6 d'apr~s les conclusions de

l' valuation dominicaine du secteur de la santd et qui est destin6 A rechercher des solutions aux
probl~mes de sant6 les plus critiques, reprend les trois composantes expos6es au paragraphe
1.02 du prdsent Accord, c'est-A-dire un regime 6conomique de prestations m6dico-sanitaires,
une action dans le domaine de la nutrition et une r6forme administrative du Secr6tariat A la
sant6.

* En ce qui concerne le point d, de vastes programmes d'approvisionnement en eau potable, financds par les autorit6s
dominicaines et des donateurs 6trangers, sont A I'tude ou en cours de r~alisation.
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II. EXECUTION DU PROGRAMME

A. G6ndralit~s
1. Le Programme, financ6 par le Gouvernement de la R6publique Dominicaine et au

moyen du Pret, sera rdalis par les institutions et organismes mentionn~s au paragraphe 1.03 du
pr6sent Accord. Le Secretariat d'Etat A la sant6 publique et A l'assistance sociale, d~sign6 au
paragraphe 9.02 de l'Accord de Pret comme repr~sentant de l'Emprunteur, sera l'institution
ex~cutante principale aux fins de la direction des actions A mener conform6ment au present Ac-
cord.

2. Une 6valuation annuelle du Programme sera effectu6e, de concert avec I'AID, confor-
moment au paragraphe 4.04 du pr6sent Accord et & la date fix6e par lettre d'ex6cution.

B. Cofit du Programme
1. Le coOt total du Programme s'Mlve A $11 719 274; les contributions de l'Emprunteur

et de I'AID sont indiqu~es ci-apr~s au tableau I. Les contributions de l'Emprunteur et de I'AID
seront inscrites aux budgets et affect~es au Programme selon le calendrier du tableau I.

2. La contribution de l'Emprunteur s'ajoutera aux budgets d'exploitation ordinaires des
organismes ex~cutants.

3. Les montants en pesos ou en dollars A ordonnancer chaque ann6e civile conform6-
ment aux dispositions de la pr6sente annexe pourront, avec l'agr6ment de I'AID, tre effective-
ment ordonnanc6s dans l'ann~e civile prc6dente ou suivante, s'il convient de le faire pour les
besoins du Programme, et sous r6serve que l'quilibre entre la contribution de l'Emprunteur et
celle de I'AID soit maintenu. Toute r6duction d'une contribution annuelle de l'Emprunteur par
rapport au montant indiqu6 au tableau I sera subordonn6e A l'agr6ment de I'AID et pourra
influer sur le montant de la contribution de I'AID effectivement mis A disposition pour l'ann6e
en question.

TABLEAU I
(Equivalent milliers de $ US)

COOT GLOBAL DU PROGRAMME

1976" 1977 1978 Total

AID
Dollars ............................. 1 022 1 313 1 092 3 427
Pesos .............................. 458 559 356 1 373

Gouvernement de la Rpublique Domini-
caine
Pesos .............................. 1 262 2517 3 140 6919

2 742** 4389 4588 11719

Ann&es civiles.
* Consid~rant la parit6 entre le peso dominicain et le dollar des Etats-Unis, le co(It du Programme est chiffr6 globale-

ment, sans distinguer les deux monnaies.

4. Par accord 6crit entre l'Emprunteur et I'AID, les montants attribu6s plus loin A chaque
institution ex6cutante pour la r6alisation d'une composante, d'une activit6 ou d'une sous-
activit6 du Programme pourront etre vir6s au compte de toute autre institution ex6cutante,
activit6 ou sous-activit6 du Programme. A chaque virement correspondra un ajustement cor-
respondant des objectifs d'ex6cution.
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C. Description gdndrale du Programme
Afin d'ex6cuter le Programme en g~n6ral et aux fins des ajustements vis6s ci-dessus, les

composantes, activit~s et sous-activit~s du Programme seront les suivantes :
Composante ActivitM et sous-activitd* Institution executante

1. Regime 6conomique de
prestations m6dico-
sanitaires

2. Nutrition

3. D6veloppement institu-
tionnel du Secr6tariat A
A la sant6

a. Programme sanitaire de
base (SBS)

1. Services sanitaires de
base ruraux (RSBS)

2. Services sanitaires de
base urbains (USBS)

a. Crdation d'un Office de
coordination de la nutri-
tion

b. Recherche
1. Etude des traditions

et comportements ali-
mentaires

c. Education di6t6tique na-
tionale
1. Programme d'infor-

mation par les m6dias
2. S6minaires sur la nu-

trition
3. Formation des parti-

cipants
d. Programme de r 6duca-

tion alimentaire rurale
e. Mise en place d'un pro-

gramme de suppl6ments
alimentaires

a. Office technique pour la
r6forme administrative

b. Mise en valeur des res-
sources humaines et admi-
nistration du personnel

c. Planification, program-
mation et 6valuation

d. Syst~mes d'information
1. Biostatistique
2. Vrification des

comptes
e. Gestion hospitalire
f. Maintenance
g. Economat
h. Transports

Service national d'6radica-
tion du paludisme (SNEM),
Secr6tariat A la sant6
publique

Office de coordination de
la nutrition (ONC), Secr&
tariat A 'agriculture

Secr6tariat A la sant6 pu-
blique et A l'assistance
sociale (SESPAS)

* Les activit~s sont d6signtes par une lettre, les sous-activitts par un chiffre.
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D. Description du Programme par composante
1. R6gime 6conomique de prestations m6dico-sanitaires - SBS

a) But
Mettre en place un r6gime 6conomique de prestations m6dico-sanitaires pour les quelque

1,8 million d'indigents des villes et des campagnes qui ne sont pas desservis par le syst~me de
sant publique actuel.

b) Contribution financibre
L'Emprunteur et I'AID affecteront les ressources ci-dessous pour les ann6es indiqu6es afin

de financer la composante R6gime 6conomique de prestations m~dico-sanitaires.

TABLEAU II

(Equivalent milliers de $ US)
COMPOSANTE : RGIME ItCONOMIQUE DE PRESTATIONS MtDICO-SANITAIRES

1976 1977 1978 Total

AID
Dollars ............................. 140 472 513 1 125
Pesos .............................. 122 223 176 521

Gouvernement de la Rpublique Domini-
caine
Pesos .............................. 586 1 732 2443 4743

830 2427 3 132 6389

c) Budget par activitd
Les ressources du Programme consacr6es aux Services sanitaires de base, c'est-A-dire aux

sous-activit6s Services sanitaires de base ruraux et Services sanitaires de base urbains, seront
ventilkes comme suit :

TABLEAU III
(Equivalent milliers de $ US)

ACTIVITt SERVICES SANITAIRES DE BASE (SBS)

Sous-Activit' 1976 1977 1978 Total

Services sanitaires de base ruraux (RSBS) .. 627 514 2 160 435 2 741 640 5 529 589
Services sanitaires de base urbains (USBS) . 202 768 265 816 390 294 858 878

830 282 2426251 3131934 6388467

d) Realisation
Le programme SBS a pour objectif d'assurer des prestations sanitaires de base A la popula-

tion-cible dans les zones oil elle vit. I1 comprend deux volets op~rationnels : le volet USBS
destin6 aux quartiers urbains pauvres de Saint-Domingue et Santiago et le programme RSBS
destin6 aux populations des zones rurales des cinq regions sanitaires du pays.

Le SBS constituera une section du Service national d'radication du paludisme. I1 se
composera d'un directeur, responsable des programmes RSBS et USBS, de cinq infirmires
r6gionales qui superviseront la r6alisation du programme RSBS dans les r6gions oil elles seront
affect6es, et d'autres personnes ou organismes appel6s k contribuer & la r6alisation du pro-
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gramme USBS. De plus, le personnel du SBS comportera A peu pros 25 infirmires auxiliaires
d'encadrement, 440 infirmires auxiliaires et 4 500 assistantes, employees par le SBS, qui
assureront les prestations pr~vues au titre du Programme au niveau des services oprationels du
RSBS et de I'USBS.

Les assistantes seront des femmes d~signes par leurs collectivit~s de residence, qui assure-
ront les prestations sanitaires suivantes, par exemple : rassemblement de donn6es demo-
graphiques de base, conseils di~t~tiques, soins pr~natals, vaccinations, r~hydratation des en-
fants par voie orale, traitement des infections des voies respiratoires, cooperation avec les
sages-femmes et conseils de planning familial. Une coordination sera assur~e avec le syst~me de
sant6 publique actuel du SESPAS afin d'assurer le bon fonctionnement d'un syst~me d'aiguil-
lage des patients vers les services de sant6 classiques en cas de maladie trop grave pour tre
trait~e dans le cadre du programme SBS, ainsi qu'une liaison entre les deux syst~mes de nature b
obtenir une efficacit6 maximale.

Le personnel op~rationnel du SBS recevra une formation appropri~e A ses fonctions. De
plus, pour veiller A la bonne r~alisation du programme, on l'entreprendra d'abord dans une des
regions du pays (la Region IV), puis on l'6tendra A tout le pays, compte tenu de la capacit: du
SBS en personnel administratif et de l'exp~rience de la r~alisation du programme dans cette
premiere region.
2. Nutrition

a) But
Am6liorer A long terme l'tat nutritionnel de la population grace A un programme de nutri-

tion comportant la creation d'un Office de coordination de la nutrition, la r~alisation d'un pro-
gramme d'6ducation nationale, d'un programme de r66ducation alimentaire dans les zones
rurales, ainsi que de travaux de recherche et l'6laboration d'un programme de suppl6ments ali-
mentaires.

b) Contribution financibre
L'Emprunteur et I'AID affecteront les ressources ci-apr~s, pour les ann6es indiqu6es, au

financement de la composante Nutrition du Programme.

TABLEAU IV
(Equivalent milliers de $ US)

COMPOSANTE NUTRITION

1976 1977 1978 Total

AID
Dollars ............................. 94 176 168 435
Pesos .............................. 130 129 62 321

Gouvernement de la Ripublique Domini-
caine
Pesos .............................. 151 258 264 673

375 560 494 1 429

c) Budget par activitd
Les ressources du Programme consacres aux activit~s comprises dans la composante

Nutrition du Programme seront ventil~es comme suit :
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TABLEAU V

(Equivalent milliers de $ US)

COMPOSANTE: NUTRITION

Acttvats el sous-activin's 1976 1977 1978 Total

1. Office de coordination de la
nutrition ................... 88 200 115 980 158 100 362 280

2. Education di~ttique nationale
a. Programme d'information

par les medias ............ 70 000 56 000 56 000 182 700
b. S~minaires de nutrition .... 5 060 5 060 5 060 15 180
c. Formation des participants. 33 250 61 750 28 500 123 500

3. Programme de rdducation ali-
mentaire rurale ............. 47 140 103 860 122 620 273 620

4. Recherche .................. 68 000 52 000 - 120 000
5. Etude de faisabilitd d'un pro-

gramme de suppIments alimen-
taires ...................... 62400 165000 124200 351 600

374 750 559 650 494 480 1 428 880

d) Rdalisation
1) Cr6ation d'un Office de coordination de la nutrition (ONC)

Il sera cr66, au titre du Programme, un Office de coordination de la nutrition en mesure
d'dlaborer, avec le temps, une politique et un programme nationaux de nutrition. Cet office
sera rattach6 au Secr6tariat d'Etat A l'agriculture en qualit6 d'institution ex6cutante associ6e
pour la composante Nutrition du Programme. L'ONC sera dot6 seulement au d6part d'une
petite 6quipe de professionnels compos6e d'un directeur et de quelques aides. En cours de Pro-
gramme, cette dquipe sera peu A peu 6toff6e par des sp6cialistes, par exemple un nutritionniste,
un m6decin, un sp6cialiste du marketing, un di6t~ticien, un agro-6conomiste, un statisticien, un
6conomiste et le personnel administratif d'appoint n6cessaire. Il b6n~ficiera d'une assistance
technique qui donnera des conseils A ce personnel, lui dispensera une formation et en perfec-
tionnera les comp~tences professionnelles. L'ONC coordonnera 6troitement son action avec
celle des Secr6tariats A la sant6 et i l'6ducation.
2) Education di~t&ique nationale

Cette activit& comprend les sous-activit~s suivantes : a) un programme d'6missions radio-
phoniques et de propagande dans les m~dias, destin6 A la population-cible pour lui enseigner de
meilleures pratiques alimentaires; b) une s~rie de s~minaires nationaux destin6s A faire prendre
conscience du problme de la nutrition, enfin c) une formation visant A am6liorer les comp&
tences des sp6cialistes de la nutrition.

a) Le programme d'information par les m6dias
L'ONC traitera avec des organismes comp6tents afin de concevoir et r6aliser dans les

m6dia une campagne d'6ducation sanitaire et di~t~tique. La campagne, qui s'adressera en
priorit6 aux indigents des zones rurales et urbaines, comportera surtout un programme d'dmis-
sions radiophoniques compos6 par l'organisme sous-traitant, aura pour but de modifier les atti-
tudes de la population-cible concernant par exemple les pratiques alimentaires et culinaires,
l'hygi~ne personnelle et la ndcessit6 de penser sans cesse A la sant6, au planning familial et A la
nutrition. Le programme sera r6alis de fagon A soutenir l'action d'6ducation di&6tique men6e
par les assistantes sanitaires dans le cadre du programme SBS.

b) S6minaires de nutrition
Trois sminaires environ seront organists chaque annie. On y invitera de hautes person-

nalit6s de I'administration publique, du monde des affaires et des professions libdrales ainsi que
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la presse. Des s~minaires r6gionaux seront 6galement organists selon les besoins pour les res-
ponsables locaux.

c) Formation des participants
L'ONC r~alisera un programme de formation active A la nutrition pour des universitaires,

des fonctionnaires des principales administrations publiques et d'autres institutions
concern6es. Environ 13 ann6es-homme de formation au total seront ainsi dispenses A des
m~decins, infirmires, 6conomistes et nutritionnistes par exemple.
3) Programme de r66ducation alimentaire rurale

L'ONC organisera la dotation en personnel et la mise en route de cinq centres de d6mons-
tration de r66ducation alimentaire dans les cinq r6gions sanitaires du pays; ces centres serviront
essentiellement A la formation du personnel du SBS, et en second lieu au r~tablissement de l'Ntat
de sant6 d'un certain nombre d'enfants souffrant de malnutrition.
4) Recherche

L'ONC conclura avec des institutions comptentes, universit6s ou bureaux d'6tudes des
contrats de r6alisation d'dtudes sur les causes de la malnutrition et sur la rentabilit6 6conomique
des programmes de nutrition en cours ou A venir. L'un de ces travaux de recherche, dont le
sujet est d6jA arret6, sera une (<Etude des traditions et comportements alimentaires>>qui doit
notamment apporter des indications utiles pour les programmes d'information par les m6dias
et de supplements alimentaires.
5) Suppl6ments alimentaires

Cette activit6 visera A d6couvrir ou concevoir des appoints alimentaires commercialisables
pour les enfants de moins de deux ans et les femmes enceintes ou allaitantes. Ces produits de-
vront tre peu cofteux et de haute qualit6 nutritive. L'ONC demandera A un consultant
qualifi6, public ou priv6, de rdaliser sous contrat une 6tude de faisabilit6 globale (technique,
administrative, financire, sociale et 6conomique) de la r6alisation d'un programme de suppl6-
ments alimentaires. Le rapport final du consultant devra proposer une s6rie de strategies et de
recommandations parmi lesquelles le gouvernement choisira le moyen le plus avantageux de
r6aliser un programme en ce domaine.
3. Ddveloppement institutionnel du Secrdtariat i la sante

a) But
Am~liorer les pratiques de gestion et d'administration du Secretariat A la sant6 afin d'ac-

croitre l'utilit6 de son syst~me de sant6 publique et de lui permettre de s'acquitter de ses
fonctions de decision et de planification.

b) Contribution financibre
L'Emprunteur et 'AID affecteront les ressources ci-apr~s, pour chaque annie indiqu~e, au

financement de la composante D~veloppement institutionnel du Programme.

TABLEAU VI

COMPOSANTE : DtVELOPPEMENT INSTITUTIONNEL

1976 1977 1978 Total

AID
Dollars ............................. 788 593 410 1 791
Pesos .............................. 206 207 119 532

Gouvernement de la R6publique Domini-
caine
Pesos .............................. 543 528 432 1 503

1 537 1 328 961 3 826
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c) Budget par activiti
Les ressources du Programme affectees h la composante RMforme institutionnelle seront

ventil6es comme suit :

TABLEAU VII
(Equivalent milliers de $ US)

COMPOSANTE" REFORME INSTITUTIONNELLE DU SESPAS

Activits et sous-activitds 1976 1977 1978 Total

a) Mise en valeur des ressources
humaineset formation ....... 224 420 285 147 131 873 641 440

b) Administration du personnel.. 86 280 56 780 45 930 188 990
c) Planification, programmation

et 6valuation ................ 93 000 92 900 36 600 222 500
d) Systimes d'information

1) Biostatistique ............ 15 850 10 750 4 300 30 900
2) Vrification des comptes ... 27 700 42 800 48 700 119 200

e) Administration hospitalire... 121 300 164 400 111 850 397 550
f) Entretien ................... 510420 296020 217800 1024 240
g) Economat .................. 63 900 14 050 - 77 950
h) Transports ................. 16 500 - - 16 500
i) Office technique de la r~forme

administrative .............. 377 700 364 700 364 700 1 107 100

1 537 070 1 327 547 961 753 3 826 370

d) Rdalisation
Un Office technique de la r~forme administrative sera cr66 au Secr6tariat h la sant6 afin de

I'aider rAformer son fonctionnement d'ensemble. L'Office se composera d'un directeur, de
deux collaborateurs ainsi que d'un Secr6tariat. Ses attributions consisteront entre autres :
1) A 6laborer un plan et un budget annuels de r6alisation de la r6forme, qui devra etre prat

chaque annie en novembre pour I'ann6e civile suivante. Une fois approuv6es par le Secr6-
taire A la sant6 et I'AID, les r6formes recommand6es dans le plan seront incluses dans un
plan de travail qui sera mis en oeuvre grace aux ressources pr6vues au Programme;

2) A tenir le Secr6taire r~gulirement au courant de l'avancement du programme; et
3) A 6valuer p6riodiquement l'tat des r6formes.

En vue de soutenir cet effort, il sera demand6 A un bureau d'experts-conseils 6trangers de
collaborer sous contrat avec l'Office technique et de preter son concours selon les besoins aux
divers services op6rationnels du SESPAS. Le programme de r6formes touchera A une s6rie de
fonctions administratives capitales aux niveaux de la programmation et de rorganisation du
Secr6tariat. Parmi les secteurs techniques qui feront l'objet de ces r6formes figurent :
a) Les syst~mes de mise en valeur des ressources humaines et l'administration du personnel;
b) Les syst~mes de planification, programmation et 6valuation;
c) Les syst~mes d'information, y compris la biostatistique et les m6thodes de vdrification des

comptes;
d) Les syst~mes d'administration hospitalire; et
e) Les systimes d'entretien, de transport et d'6conomat.

E. Divers
Sur la contribution totale de 'AID qui s'dive a 4 800 000 dollars des Etats-Unis, il reste

75 557 dollars non affect~s A l'une ou I'autre des composantes du Programme et qui serviront A
faire face aux d6penses impr6vues d'ex~cution du Programme, selon lettres d'ex6cution
ult~rieures.
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE UNITED STATES OF AMERICA AND THE
DOMINICAN REPUBLIC RELATING TO THE IMPORTATION
OF MEAT

The American Charg6 d'Affaires ad interim to the Dominican Secretary of State
for Foreign Relations

EMBASSY OF THE UNITED STATES OF AMERICA

SANTO DOMINGO, DOMINICAN REPUBLIC

April 29, 1976

No. 26

Excellency:

I have the honor to refer to discussions between representatives of our two
governments relating to the importation into the United States for consumption of
fresh, chilled, or frozen cattle meat (Item 106.10 of the Tariff Schedules of the
United States) and fresh, chilled or frozen meat of goats and sheep, except lambs
(Item 106.20 of the Tariff Schedules of the United States), during the Calendar Year
1976 and to the agreements between the United States and other countries, consti-
tuting the 1975 restraint program concerning shipments of such meats to the United
States. With the understanding that similar agreements also will be concluded for the
Calendar Year 1976 with governments of other countries that participated in the
1975 restraint program and which continue to export substantial quantities of meat
to the United States, I have the honor to propose the following agreement between
our two governments:

1. On the basis of the foregoing, and subject to paragraph 4, the permissible total quan-
tity of imports of such meats into the United States during the Calendar Year 1976 from coun-
tries participating in the restraint program shall be 1155.0 million pounds, and the Government
of the Dominican Republic and the Government of the United States of America shall respec-
tively undertake responsibilities as set forth below for regulating exports to, and imports into,
the United States.

2. The Government of the Dominican Republic shall limit the quantity of such meats ex-
ported from the Dominican Republic as direct shipments on a through bill of lading to the
United States in such a manner that the quantity entered, or withdrawn from warehouse, for
consumption during the Calendar Year 1976 does not exceed 14.4 million pounds, or such
higher figures as may result from adjustments pursuant to paragraph 4.

3. The Government of the United States of America may limit to 14.4 million pounds the
quantity of imports of such meats of Dominican Republic origin, whether by direct or indirect
shipments, through issuance of regulations governing the entry, or withdrawal from ware-
house, for consumption in the United States, provided that, with respect to imports which are
direct shipments from the Dominican Republic:

Came into force on 30 June 1976, the date of the note in reply, in accordance with the provisions of the said notes.
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(A) such regulations shall not be employed to govern the timing within Calendar Year 1976 of
entry or withdrawal from warehouse for consumption of such meat from the Dominican
Republic;

(B) such regulations shall be issued after consultation with the Government of the Dominican
Republic pursuant to paragraph 5 and only in circumstances where it is evident that the
quantity of such meat likely to be presented for entry or withdrawal from warehouse for
consumption in the Calendar Year 1976 will exceed the quantity specified in paragraph 2.
It is understood that U.S. Customs statistics or entries, or withdrawals from warehouse,
for consumption will be used for purposes of this agreement. Such statistics shall not in-
clude meats which have been refused entry because of failure to meet appropriate stan-
dards prescribed pursuant to the Federal Meat Inspection Act, as amended, and such
meats will not be regarded as part of the quantity described in paragraph 2.
4. The Government of the United States of America may increase the permissible total

quantity of imports of such meats into the United States during the Calendar Year 1976 from
countries participating in the restraint program or may allocate any estimated shortfall in a
share of the restraint program quantity or in the initial estimates of imports from countries not
participating in the restraint program. Thereupon, if no shortfall is estimated for the
Dominican Republic, such increase or estimated shortfall shall be allocated to the Dominican
Republic in the proportion that 14.4 million pounds bears to the total initial shares from all
countries participating in the restraint program which are estimated to have no shortfall for the
Calendar Year 1976. The foregoing allocation procedure shall not apply to any increase in the
estimate of imports from countries not participating in the 1976 restraint program.

5. The Government of the Dominican Republic and the Government of the United
States of America shall consult promptly upon the request of either government regarding any
matter involving the application, interpretation or implementation of this agreement, and re-
garding any increase in the total quantity of imports from the Dominican Republic permissible
under the restraint program including allocation of any shortfall.

6. In the event that quotas on imports of such meats should become necessary, the repre-
sentative period used by the Government of the United States of America for calculation of the
quota for the Dominican Republic shall not include the period between October 1, 1968 and
June 30, 1972 or the Calendar Years 1975 and 1976, except by the agreement of the Govern-
ment of the Dominican Republic.

7. (A) To enable both governments to follow progress under this agreement, the Gov-
ernment of the United States of America shall provide to the Government of the Dominican
Republic as soon as possible after the end of each week customs statistical information con-
cerning imports of such meats from all supplying countries.

(B) As soon as possible after the end of each month, the Government of the Dominican
Republic shall provide to the Government of the United States of America details of scheduled
arrivals to December 31, 1976, ship by ship and port by port, based on actual loadings in the
Dominican Republic.

I have the honor to propose that, if the foregoing is acceptable t~o the Govern-
ment of the Dominican Republic, this note together with Your Excellency's confirm-
atory reply constitute an agreement between our two governments which shall enter
into force on the date of your reply.

Accept, Excellency, the renewed assurances of my highest consideration.

PHILIP AXELROD

Charg6 d'Affaires, a.i.

His Excellency Commodore Ram6n Emilio Jim~nez hijo
Secretary of State for Foreign Relations
Santo Domingo
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II

[SPANISH TEXT- TEXTE ESPAGNOL]

REPtBLICA DOMINICANA
SECRETARiA DE ESTADO DE RELACIONES EXTERIORES

Santo Domingo, D.N., 30 de junio 1976

DEJ 14539

Excelencia:
Tengo el honor de referirme a Vuestra Nota No. 26, de fecha 29 de abril de 1976,

relativa a las conversaciones sostenidas entre representantes de nuestros dos Gobier-
nos relacionadas con las importaciones a Estados Unidos, para consumo, de carne
fresca, refrigerada o congelada de ganado vacuno (Rubro 106.10 del Cuadro de
Aranceles de los Estados Unidos) y came fresca, refrigerada o congelada de ganado
caprino y ovino, salvo corderos (Rubro 106.20 del Cuadro de Aranceles de los Esta-
dos Unidos) durante el afto civil de 1976, y a los acuerdos entre los Estados Unidos y
otros paises, que constituyen el programa de restricciones de 1975 respecto a los
envios de tales carnes a los Estados Unidos, para proponer el siguiente Acuerdo entre
nuestros dos Gobiernos:

1. Con base en lo anterior, y con sujeci6n a lo indicado en el P.rrafo 4, la cantidad total
permitida de importaciones de tales carnes a los Estados Unidos durante el afio civil de 1976,
procedentes de paises que participen en el programa de restricciones serA de 1155,0 millones de
libras y el Gobierno de la Reptiblica Dominicana y el Gobierno de los Estados Unidos de
America asumirdn respectivamente las responsabilidades que se indican a continuaci6n para
reglamentar las exportaciones e importaciones a los Estados Unidos.

2. El Gobierno de la Repdiblica Dominicana limitard la cantidad de tales carnes exporta-
das de la Repdblica Dominicana como envios directos con conocimiento de embarque a los
Estados Unidos en una forma tal que la cantidad para la entrada o salida de almac6n, para con-
sumo, durante el afho civil de 1976, no excederi 14.4 millones de libras o la cifra mds alta que
resultare de los ajustes en virtud del Pdrrafo 4.

3. El Gobierno de los Estados Unidos de America podrd limitar a 14.4 millones de libras
la cantidad de importaciones de tales carnes cuyo origen es la Repdiblica Dominicana, bien sea
en envios por via directa o indirecta, por medio de la promulgaci6n de reglamentos que gobier-
nen la entrada o salida de almac6n de las carnes para consumo en los Estados Unidos, dispo-
ni~ndose que, con relaci6n a importaciones que sean envios directos de la Repiblica
Dominicana:
(a) Tales reglamentos no se emplearin para gobernar durante el afito civil de 1976 las fechas o

momentos de entrada o salida de almac6n para el consumo de tales camnes de la Repiblica
Dominicana; y

(b) Tales reglamentos se promulgardn despu6s de que se hayan celebrado consultas con el
Gobierno de la Reptiblica Dominicana, conforme al Pdrrafo 5, y solamente bajo circuns-
tancias en las que es obvio que la cantidad de tales carnes que probablemente se presentard
para su entrada o salida de almac~n para el consumo en el ahio civil de 1976 excederi la
cantidad que se especifica en el Pdrrafo 2. Ti~nese entendido que a los fines de este Acuer-
do serdn empleadas las estadisticas de las Aduanas de los Estados Unidos correspon-
dientes a entradas o salidas de almac~n para el consumo. Tales estadisticas no incluirtn las
carnes a las que se hubiere negado entrada por no satisfacer normas apropiadas prescritas
de conformidad con la Ley Federal de Inspecci6n de Carnes, segtin fue enmendada, y tales
carnes no se considerardn parte de la cantidad descrita en el Pdrrafo 2.
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4. El Gobierno de los Estados Unidos de America podrd aumentar la cantidad total per-
mitida de importaciones de tales carnes a los Estados Unidos durante el afto civil de 1976 de
paises que participen en el prograna de restricciones o podrd adjudicar cualquier deficit
calculado en una parte de la cantidad del programna de restricciones o en los cdlculos iniciales de
importaciones de paises que no participen en el programa de restricciones. Seguidamente, si no
se ha calculado un deficit para la Repfiblica Dominicana, tal aumento o deficit calculado, serd
adjudicado a la Repfiblica Dominicana en la proporci6n que 14.4 millones de libras guardan
con el total de participaciones iniciales de todos los palses participantes en el programa de
restricciones y que se calcula no tendrdn deficit en el afio civil de 1976. El procedimiento de ad-
judicaci6n anterior no se aplicard a cualesquiera aumentos en el clculo de importaciones de
pases que no participen en el programa de restricciones para el afio de 1976.

5. El Gobierno de la Repdiblica Dominicana y el Gobierno de los Estados Unidos de
Am6rica celebrarin consultas lo antes posible despuds de que uno de los gobiernos las solicite,
en relaci6n con cualquier asunto sobre la aplicaci6n, interpretaci6n o puesta en prdctica del
presente Acuerdo, y sobre cualquier aumento de la cantidad total de importaciones de la Repd-
blica Dominicana permitidas conforme al programa de restricciones, inclusive la adjudicaci6n
de cualquier d6ficit.

6. En el caso en que sea necesario implantar cuotas para las importaciones de tales car-
nes, el periodo representativo que el Gobierno de los Estados Unidos de Anerica emplearA
para calcular la cuota de la Repfiblica Dominicana no incluirA el periodo entre el I ro. de octu-
bre de 1968 y el 30 de junio de 1972 o los afios civiles de 1975 y 1976, excepto por acuerdo del
Gobierno de la Repdblica Dominicana.

7. (a) Con el fin de que ambos gobiernos puedan mantenerse informados sobre el pro-
greso logrado en cl marco del presente Acuerdo, el Gobierno de los Estados Unidos de Am6rica
proporcionar, al Gobierno de la Repdblica Dominicana lo antes posible despu6s del fin de cada
semana, informaci6n estadistica aduanera relativa a las importaciones de tales carnes prove-
nientes de todos los pases proveedores.

(b) Lo antes posible despu6s del fin de cada mes, el Gobierno de la Repdblica Domini-
cana proporcionard al Gobierno de los Estados Unidos de America detalles sobre llegadas pro-
gramadas hasta el 31 de diciembre de 1976, barco por barco y puerto de entrada por puerto de
entrada, con base en los embarques reales en la Repdblica Dominicana.

Tengo el honor de comunicar a Vuestra Excelencia que mi Gobierno ha acep-
tado la propuesta del Ilustrado Gobierno norteamericano y que por tanto la presente
Nota en contestaci6n a Vuestra Nota, conforme se expresa en la misma, constituyen
un Acuerdo entre nuestros dos Gobiernos, cuya entrada en vigor quedarA sefialada
por la fecha de la presente Nota.

Acepte, Excelencia, las renovadas seguridades de mi mts alta consideraci6n.

[Signed - Signf]'

A Su Excelencia Robert A. Hurwitch
Embajador Extraordinario y Plenipotenciario

de los Estados Unidos de Am6rica
Ciudad

I Signed by R. Emilio Jim~nez hijo - Sign6 par R. Emilio Jim6nez hijo.
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[TRANSLATION' - TRADUCTION 2]

The Dominican Secretary of State for Foreign Relations
to the American Ambassador

DOMINICAN REPUBLIC
DEPARTMENT OF STATE FOR FOREIGN RELATIONS

Santo Domingo, Dominican Republic, June 30, 1976

DEJ 14539

Excellency:
I have the honor to refer to Your Excellency's note No. 26 of April 29, 1976,

concerning the discussions between representatives of our two Governments relating
to the importation into the United States for consumption of fresh, chilled, or frozen
cattle meat (Item 106.10 of the Tariff Schedules of the United States) and fresh, chil-
led, or frozen meat of goats and sheep, except lambs (Item 106.20 of the Tariff
Schedules of the United States), during the calendar year 1976 and to the agreements
between the United States and other countries, constituting the 1975 restraint pro-
gram concerning shipments of such meats to the United States, and proposing the
following agreement between our two Governments:

[See note I]

I have the honor to inform Your Excellency that my Government has accepted
the proposal of the Government of the United States and that therefore this note of
reply together with your note, in the terms stated therein, shall constitute an agree-
ment between our two Governments which shall enter into force on the date of this
note.

Accept, Excellency, the renewed assurances of my highest consideration.

R. EMILIO JIMtNEZ HIJO

His Excellency Robert A. Hurwitch
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary

of the United States of America
Santo Domingo

I Translation supplied by the Government of the United States of America.
2 Traduction fournie par le Gouvernement des Etats-Unis d'Am~rique.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

8CHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LES
8TATS-UNIS D'AM8RIQUE ET LA RIPUBLIQUE DOMINI-
CAINE RELATIF A L'IMPORTATION DE VIANDE

I

Le Charg,4 d'affaires par intdrim des Etats-Unis d'Amirique au Secrdtaire d'Etat
aux relations extrieures de la Rddpublique Dominicaine

AMBASSADE DES ETATS-UNIS D'AMERIQUE
SAINT-DOMINGUE, REPUBLIQUE DOMINICAINE

Le 29 avril 1976

No 26

Monsieur le Secrdtaire d'Etat,
J'ai l'honneur de me r6f~rer aux entretiens qui ont eu lieu entre les repr6sentants

de nos deux gouvernements au sujet de l'importation aux Etats-Unis, pour la
consommation, de viande de bovins fraiche, r6frig&6re ou congel6e (position 106.10
du Tarif douanier des Etats-Unis) et de viande de caprins et d'ovins, A l'exclusion de
l'agneau, fraiche, r6frigdr6e ou congel~e (position 106.20 du Tarif douanier des
Etats-Unis), durant l'annde civile 1976, ainsi qu'aux accords conclus entre les Etats-
Unis et d'autres pays, qui constituent le programme de limitation des expeditions
desdites viandes vers les Etats-Unis pour 1975. Etant entendu que des accords simi-
laires seront 6galement conclus, pour l'ann6e civile 1976, avec les gouvernements
d'autres pays qui ont particip6 au programme de limitation pour 1975 et qui conti-
nuent d'exporter des quantit6s substantielles de viande vers les Etats-Unis, je pro-
poserai la conclusion de l'accord ci-apr~s entre nos deux gouvernements :

1. Compte tenu de ce qui prcde, et sous r6serve du paragraphe 4, la quantit6 totale de
ces viandes qui pourra etre import6e aux Etats-Unis au cours de I'ann~e civile 1976, en
provenance de pays participant au programme de limitation, sera de 1 155 000 000 livres, et le
Gouvernement de la R6publique Dominicaine et le Gouvernement des Etats-Unis d'Am~rique
assumeront les obligations 6nonc6es ci-apr~s pour r6glementer, l'un l'exportation, l'autre l'im-
portation, desdites viandes aux Etats-Unis.

2. Le Gouvernement de la R~publique Dominicaine limitera 1'exportation par connaisse-
ment direct, vers les Etats-Unis, des viandes en question en provenance de la R~publique Domi-
nicaine de fagon que la quantit6 import6e ou sortie d'entrep6t au cours de l'ann6e civile 1976 en
vue de sa consommation ne d6passe pas 14 400 000 livres, ou un chiffre sup~rieur 6ventuelle-
ment fix6 comme suite A des ajustements effectu~s au titre du paragraphe 4.

3. Le Gouvernement des Etats-Unis d'Am6rique pourra limiter A 14 400 000 livres les
importations de ces viandes, d'origine dominicaine et en provenance directe ou indirecte de la
R6publique Dominicaine, moyennant des r~glements applicables A leur importation ou A leur
sortie d'entrep~t pour consommation aux Etats-Unis, dtant entendu que, pour les importations
en provenance directe de R6publique Dominicaine :

I Entrd en vigueur le 30 juin 1976, date de la note de rdponse, conform6ment aux dispositions desdites notes.
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A) Ces r~glements ne fixeront pas la date d'importation ou de sortie d'entrep6t, pendant l'an-
n6e civile 1976, des viandes dominicaines pour consommation aux Etats-Unis;

B) Ces r~glements ne seront pris qu'apr~s consultation avec le Gouvernement de la R~pu-
blique Dominicaine dans les conditions pr6vues au paragraphe 5, et seulement s'il apparalt
A 'vidence que la quantit6 de ces viandes susceptible d'etre import6e ou sortie d'entrep6t
pour consommation pendant l'ann6e civile 1976 excdera la quantit6 sp6cifi6e au para-
graphe 2. Il est entendu que les statistiques des importations ou des sorties d'entrep6t,
pour consommation, 6tablies par l'Administration des douanes des Etats-Unis seront
utilis~es aux fins du pr6sent accord. Ces statistiques ne tiendront pas compte des viandes
dont l'importation a 6t6 refus6e parce qu'elles ne r~pondaient pas aux normes prescrites
par la loi f6d6rale relative A l'inspection des viandes r6vis6e, et lesdites viandes ne seront
pas considres comme partie de la quantit6 vis~e au paragraphe 2.
4. Le Gouvernement des Etats-Unis d'Am~rique pourra augmenter la quantit: totale de

ces viandes importable aux Etats-Unis pendant l'ann6e civile 1976 en provenance des pays qui
participent au programme de limitation, ou effectuer la repartition de toute fraction non
6puisLe d'une partie quelconque des quantitds inscrites au programme de limitation et de toute
fraction non r6alisde des importations initialement pr6vues en provenance des pays qui ne
participent pas A ce programme. Ainsi, s'il n'est pas prdvu d'insuffisance des importations en
provenance de la Rdpublique Dominicaine, ce pays recevra une part de 'augmentation, ou de
la fraction d'importations non rdalisde, dgale au rapport entre 14 400 000 livres et le total des
parts initiales de 'ensemble des pays participant au programme de limitation, qui seront effec-
tivement livr6es dans l'annde civile 1976. Cette m~thode de repartition ne jouera pas en ce qui
concerne des augmentations 6ventuelles de la quantit6 estimde d'importations en provenance
des pays qui ne participent pas au programme de limitation pour 1976.

5. Le Gouvernement de la R6publique Dominicaine et le Gouvernement des Etats-Unis
d'Am~rique se consulteront dans les meilleurs d~lais, A la demande de l'un ou l'autre d'entre
eux, sur toute question relative A l'application, A l'interpr6tation ou A l'ex6cution du pr6sent ac-
cord, et au sujet de toute augmentation 6ventuelle de la quantit6 totale qui pourra etre import~e
de la R6publique Dominicaine dans le cadre du programme de limitation, ainsi que de 'attribu-
tion de fractions non 6puis6es.

6. Sil devenait n6cessaire de contingenter les importations des viandes en question, la
p6riode de r6f6rence utilis6e par le Gouvernement des Etats-Unis d'Am6rique pour calculer le
contingent dominicain ne comprendra pas la p6riode du ler octobre 1968 au 30 juin 1972, ni les
ann~es civiles 1975 et 1976, sauf avec le consentement du Gouvernement de la R~publique
Dominicaine.

7. A) Pour que les deux gouvernements puissent suivre l'volution des 6changes au titre
du present accord, le Gouvernement des Etats-Unis d'Am~rique communiquera d~s que pos-
sible apr~s la fin de chaque semaine au Gouvernement de la R6publique Dominicaine les statis-
tiques de l'Administration des douanes relatives aux importations desdites viandes en prove-
nance de tous les pays fournisseurs.

B) Ds que possible apr~s la fin de chaque mois, le Gouvernement de la R6publique
Dominicaine communiquera au Gouvernement des Etats-Unis d'Amdrique la liste des arriv6es
pr~vues jusqu'au 31 d6cembre 1976, ventil6es par navire et par port, sur la base des charge-
ments effectifs en R6publique Dominicaine.
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Je proposerai que, si les dispositions qui pr&cdent rencontrent 'agr~ment du
Gouvernement de la R~publique Dominicaine, la pr~sente note et la confirmation de
Votre Excellence constituent, entre nos deux gouvernements, un accord qui entrera
en vigueur A la date de votre rdponse.

Veuillez agrer, etc.

Le Charg6 d'affaires par interim,

PHILIP AXELROD

Son Excellence M. Ram6n Emilio Jimdnez hijo
Secrdtaire d'Etat aux relations ext~rieures
Saint-Domingue

II

Le Secrtaire d'Etat aux relations exterieures de la RLpublique Dominicaine
l'Ambassadeur des Etats-Unis d'Amdrique

RtPUBLIQUE DOMINICAINE
SECRtTARIAT D'iTAT AUX RELATIONS EXTtRIEURES

Saint-Domingue, D.N., le 30 juin 1976

DEJ 14539

Monsieur l'Ambassadeur,
J'ai l'honneur de me r6f6rer A votre note n° 26 du 29 avril 1976, concernant les

entretiens qui ont eu lieu entre les repr6sentants de nos deux gouvernements au sujet
de l'importation aux Etats-Unis, pour la consommation, de viande de bovins fraiche,
r~frig6rde ou congel6e (position 106.10 du Tarif douanier des Etats-Unis) et de
viande de caprins et d'ovins, A l'exclusion de l'agneau, fraiche, r6frig6r6e ou congel6e
(position 106.20 du Tarif douanier des Etats-Unis), durant l'annde civile 1976, ainsi
qu'aux accords conclus entre les Etats-Unis et d'autres pays, qui constituent le pro-
gramme de limitation des expeditions desdites viandes vers les Etats-Unis pour 1975,
et proposant l'accord ci-apr s entre nos deux gouvernements:

[ Voir note I]

Je vous confirme que mon gouvernement a accept6 cette proposition du Gouver-
nement des Etats-Unis et que la pr6sente r6ponse et la note de Votre Excellence cons-
tituent, dans les conditions pr~cis6es, un accord entre nos deux gouvernements qui
entre en vigueur A la date de la pr6sente note.

Veuillez agrer...

R. EmLio JIMENEZ HUO

Son Excellence Monsieur Robert A. Hurwitch
Ambassadeur extraordinaire et pl~nipotentiaire

des Etats-Unis d'Am6rique
Saint-Domingue
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LEASE' OF THREE RADAR SETS (AN/PPS-15) BETWEEN THE
UNITED STATES OF AMERICA AND THE GOVERNMENT OF
CANADA

This lease, made as of the (Date) 18 November 1975, between the United States
of America (hereinafter called the "Lessor Government") represented by its Depart-
ment of the Navy and the Government of Canada (hereinafter called the "Lessee
Government") represented by the Canadian Forces of the Government of Canada,

WITNESSETH:

WHEREAS, the Secretary of the Navy of the Lessor Government (hereinafter
called the "Secretary") has determined that three AN/PPS- 15 Radar Sets (hereinafter
referred to as the "Defense Articles") are not excess to the needs of the Department of
the Navy of the Lessor Government within the meaning of Section 472 of Title 40 of
the United States Code, but are not, for the time being, required for public use, and

WHEREAS, the Secretary has determined that it will be in the public interest to
lease the Defense Articles to the Lessee Government upon the terms and conditions
hereinafter set forth, and

WHEREAS, this lease is made under the authority of Section 2667 of Title 10 of
the United States Code (70A Stat. 150)

Now THEREFORE, the parties do mutually agree as follows:
1. In consideration of the maintenance and other obligations assumed by the

Lessee Government, the Lessor Government hereby leases to the Lessee Government
and the Lessee Government hereby leases from the Lessor Government the Defense
Articles for the period December 1975 through May 1976 and under the terms and
conditions set forth in the General Provisions hereto annexed.

2. The Lessor Government shall deliver the Defense Articles to the Lessee
Government at such time and place as may be mutually agreed upon. Such delivery
shall be evidenced by a certification of delivery.

IN WITNESS WHEREOF, Each of the parties hereto has executed this lease as of the
day and year first above written.

The Government of Canada: The United States of America:
[Signed] [Signed]

By: By:
J. B. J. ARCHAMBAULT R. J. HANKS

Brigadier-General Rear Admiral, U. S. Navy
for Commander, Canadian Defence Director, Security Assistance Division

Liaison Staff, Washington Office of the Chief
of Naval Operations

1 Came into force on 18 November 1975 by signature.

Vol. 1054,1-15911



United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recuell des Traitis

GENERAL PROVISIONS

(INTERGOVERNMENTAL LEASE OF DEFENSE ARTICLES)

1. Operations and Use. Except as may be otherwise authorized by the Lessor Govern-
ment and except during transfer from the United States and return to the place of redelivery,
the Lessee Government shall keep the Defense Articles in its own possession, custody, and con-
trol.

2. Initial Condition. The Defense Articles are leased to the Lessee Government on an
"as is, where is" basis without warranty or representation concerning the condition or state of
repair of the Defense Articles or any part thereof and without any agreement by the Lessor
Government to alter, improve, adapt or repair the Defense Articles or any part thereof.

3. Conditioning and Transfer Costs. The Lessee Government shall bear the cost of
rendering the Defense Articles operable and transferable, and of transferring the Defense Arti-
cles from the United States and back to the place of redelivery, except that if this Lease is termi-
nated before expiration by the Lessor Government or by mutual agreement at the request of
the Lessor Government, the Lessee Government shall not be required to pay the cost of redeliv-
ery.

4. Inspection and Inventory. Immediately prior to the delivery of the Defense Articles
to the Lessee Government, an inspection of the physical condition of the Defense Articles and
an inventory of all related items shall be made by representatives of the Lessor Government
and the Lessee Government. A joint report of their findings shall be made which shall be con-
clusive evidence as to the physical condition of said Defense Articles and as to such item as of
the time of delivery. A similar inspection, inventory and joint report shall be made by the par-
ties upon the termination or expiration of this Lease. The findings of that report shall be con-
clusive evidence as to the physical condition of the Defense Articles and as to such items as of
the date of termination or expiration of this Lease. The Lessee Government shall promptly
replace any deficiency in such items shown by the terminal inventory and may remove any
excess thereof but in the absence of removal, title to any such excess shall vest in the Lessor
Government.

5. Maintenance. The Lessee Government shall maintain the Defense Articles in good
order, repair and operable condition and except as provided in paragraph six, shall upon expi-
ration or termination of this Lease return the Defense Articles in operable condition and in as
good condition as when received, normal wear and tear excepted.

6. Risk or Loss. All risk or loss of or damage to the Defense Articles during the term of
this Lease and until its return to the place of redelivery, not arising out of enemy action, shall
be borne by the Lessee Government. In the event of such loss or damage, the Lessee Govern-
ment, at the option of the Lessor Government, shall either compensate the Lessor Government
therefor or shall rebuild, replace, or repair such loss or damage.

7. Indemnification. The Lessee Government renounces all claims against the Lessor
Government, its officers, agents, and employees arising out of or incidental to transfer, posses-
sion, use or operation of the Defense Articles and will indemnify and hold harmless the Lessor
Government, its officers, agents, and employees for any such claims of third parties.

8. Alterations. The Lessee Government shall not make any substantial alterations or
additions to the Defense Articles without prior consent of the Lessor Government. All such
alterations or additions shall become the property of the Lessor Government except items
which can be readily removed without injury to the Defense Articles and are removed by the
Lessee Government prior to redelivery of the Defense Articles. As a condition of its approval
of any alteration or addition, the Lessor Government may require the Lessee Government to
restore the Defense Articles to its prior condition.

9. Termination. This Lease may be terminated:

(a) by mutual agreement of the parties;
(b) by the Lessee Government on 30 days' written notice;
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(c) by the Lessor Government (i) during any national emergency declared by its President or
Congress or (ii) upon 30 days' written notice to the Lessee Government.
10. Place of Redelivery. Upon expiration or termination of this Lease, the Defense

Articles shall be returned at a place and time to be mutually agreed upon.

11. Title. Title to the Defense Articles shall remain in the Lessor Government. The
Lessee Government may, however, place the Defense Articles under its Flag, when appro-
priate.

12. Reimbursement for Services. The Lessee Government will pay the Lessor Govern-
ment for any services, spare parts or materials furnished for the Defense Articles by the Lessor
Government at the Lessee Government's request in such amounts and at such times as may be
mutually agreed upon.

13. Covenant Against Contingent Fees. The Lessee Government warrants that it has
not employed any person to solicit or secure this Lease upon any agreement for a commission,
percentage, brokerage or contingent fee.

14. Officials Not to Benefit. No Members of or Delegate to Congress of the United
States, or Resident Commissioner of the United States, shall be admitted to any share or part
of this Lease or to any benefit that may arise therefrom.

15. Inconsistent Terms. In case of any conflict between these General Provisions and
any other terms and conditions of this Lease, such other terms and conditions shall control.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

EXPLOITATION' DE TROIS APPAREILS RADAR (AN/PPS-15)
ENTRE LES tTAT-UNIS D'AM8RIQUE ET LE GOUVERNEMENT
DU CANADA

Le present Accord est conclu le 18 novembre 1975 entre le Gouvernement des
Etats-Unis d'Am~rique (ci-apr~s le <<Gouvernement bailleur,), represent6 par le
D~partement de la marine des Etats-Unis, et le Gouvernement du Canada (ci-apr~s
appel6 le (< Gouvernement preneur,), repr~sent6 par les Forces canadiennes du Gou-
vernement du Canada.

ATTENDU que le Secr~taire A la marine du Gouvernement bailleur (ci-apr~s
appel6 le <<Secr~tairex) a dtermin6 que trois stations radar AN/PPS-15 (ci-apr~s
appel6es les ((articles de d~fense>>) ne constituent pas, pour le D~partement de la
marine du Gouvernement bailleur, un surplus au sens de l'article 472 du titre 40 du
Code des Etats-Unis, mais ne sont pas pour le moment requis pour l'usage public et,

ATTENDU que le Secr6taire a d6termin6 qu'il est dans l'int6r~t public de louer les
articles de d6fense au Gouvernement preneur aux termes et conditions dnonc6s ci-
apr~s, et

ATTENDU que la prdsente location est consentie en vertu de l'article 2667 du
titre 10 du Code des Etats-Unis (70 A Stat. 150)

EN CONStQUENCE, les parties conviennent de ce qui suit:
1. En contrepartie de l'entretien et autres obligations assumdes par le Gouver-

nement preneur, le Gouvernement bailleur loue par les prdsentes au Gouvernement
preneur et le Gouvernement preneur loue par les pr6sentes au Gouvernement bailleur
les articles de d6fense, pour la pdriode allant de d6cembre 1975 A mai 1976, dans les
termes et conditions dnonc6es dans les clauses gdn~rales annex6es au pr6sent Accord.

2. Le Gouvernement bailleur livrera les articles de d6fense au Gouvernement
preneur A l'endroit et A la date qui seront convenus d'un commun accord. Cette
livraison sera attestde par un certificat de livraison.

EN FOI DE QUOI, les parties ont ex~cutd le pr6sent Accord A compter de la date ci-
dessus.

Pour le Gouvernement Pour les Etats-Unis d'Am~rique:
du Canada:

Pour le Commandant du personnel de Le Directeur de la Division de l'assis-
liaison de la defense canadienne A tance en matire de s6curit6 du cabinet

Washington: du Commandant des operations nava-
les, Vice-Amiral de la marine des

Etats-Unis,

Le Brigadier gdn~ral,

[Signe] [Sign,4]
J. B. J. ARCHAMBAULT R. J. HANKS

L'Accord est entr6 en vigueur le 18 novembre 1975 par la signature.
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CLAUSES GPENPERALES

(LOCATION INTERGOUVERNEMENTALE D'ARTICLES DE DtFENSE)

1. Fonctionnement et utilisation. Sauf autorisation contraire du Gouvernement bail-
leur et except6 pendant le transport des articles de d6fense A partir des Etats-Unis et, au retour,
jusqu'au lieu oii ils seront rendus, le Gouvernement preneur gardera les articles de defense en sa
possession, sous sa garde et sous son contr6le.

2. Etat initial. Les articles de defense sont Iou6s au Gouvernement preneur ((en l'tat))
sans garantie ni engagement en ce qui concerne l'tat des articles de d6fense ou d'une quel-
conque partie de ceux-ci, et sans autorisation du Gouvernement bailleur de modifier,
am61iorer, adapter ou r~parer les articles de d6fense ou une quelconque partie de ceux-ci

3. Frais de conditionnement et de transport. Le Gouvernement preneur supportera le
cofit des operations destinies A rendre les articles de d6fense op6rationnels et transportables,
ainsi que le cofit de leur transport A partir des Etats-Unis et, au retour, jusqu'au lieu oil ils
seront rendus; n~anmoins, s'il est mis fin A la pr6sente location par le Gouvernement bailleur ou
par accord mutuel A la demande du Gouvernement bailleur avant la date pr6vue, le Gouverne-
ment preneur ne sera pas tenu de payer les cofits aff6rents A leur livraison au retour.

4. Inspection et inventaire. Imm~liatement avant la livraison au Gouvernement pre-
neur, il sera proc6d6 A une inspection de l'tat physique des articles de d6fense et A un inventaire
de tous les accessoires par des reprdsentants du Gouvernement bailleur et du Gouvernement
preneur. Ces repr6sentants consigneront leurs constatations dans un rapport conjoint qui fera
foi quant A l'tat physique desdits articles de defense et en ce qui concerne des questions
telles que la date de livraison. Une inspection et un inventaire donnant lieu A rNtablissement
d'un rapport conjoint similaire seront de meme effectu6s par les parties lorsqu'il sera mis fin au
present Accord ou A 'expiration de celui-ci. Les constatations consign~es dans ledit rapport
feront foi quant A l'tat physique des articles de d6fense et en ce qui concerne les questions telles
que la date de r6siliation ou d'expiration du pr6sent Accord de location. Le Gouvernement pre-
neur remplacera sans dd1ai les articles portds manquants dans rinventaire final, et il pourra
enlever les articles en exc6dent, dtant entendu que faute pour lui de le faire le Gouvernement
bailleur en aura la propri&t.

5. Entretien. Le Gouvernement preneur maintiendra les articles de defense en bon 6tat
de fonctionnement et, sous reserve des dispositions du paragraphe 6, rendra ces articles, A lex-
piration du present Accord ou lorsqu'il y sera mis fin, en 6tat de fonctionnement et en aussi bon
6tat qu'il les a regus, compte tenu de l'usure due A leur utilisation.

6. Risques oupertes. Tous les risques en ce qui concerne la perte des articles de d6fense
ou les dommages pouvant leur etre causds pendant la dur~e du pr6sent Accord et jusqu'A ce
qu'ils aient W retourn6s au lieu oii ils doivent etre rendus qui ne seront pas dus A l'action de
l'ennemi sont support6s par le Gouvernement preneur. En un tel cas de pertes ou de dommages,
le Gouvernement preneur, au choix du Gouvernement bailleur, soit indemnisera ce dernier
pour ces pertes ou dommages, soit reconstruira, remplacera ou r~parera les articles de d6fense
perdus ou endommag6s.

7. Indemnisation. Le Gouvernement preneur renonce A pr6senter au Gouvernement
bailleur, A ses officiers, agents et employ6s aucune r6clamation au titre du transport, de la pos-
session, de l'utilisation ou du fonctionnement des articles de d6fense ou relative A ceux-ci, et in-
demnisera et mettra hors de cause le Gouvernement bailleur, ses officiers, agents et employ6s
lorsque de telles reclamations seront pr~sentdes par des tiers.

8. Modifications. Le Gouvernement preneur ne peut apporter aucune modification ni
effectuer aucune addition substantielle aux articles de d6fense sans le consentement pr6alable
du Gouvernement bailleur. Toutes ces modifications ou additions deviendront la propri6t6 du
Gouvernement bailleur, A l'exception des pi~ces qui peuvent etre facilement enlev6es sans dom-
mages pour les articles de d6fense et que le Gouvernement preneur enl~vera avant de rendre les
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articles de defense. En tant que condition de son approbation de toute modification ou addi-
tion, le Gouvernement bailleur peut exiger du Gouvernement preneur qu'il s'engage bt remettre
les articles de defense dans l'tat oil il les a requs.

9. Dd4nonciation. II peut etre mis fin au present Accord de location:
a) Par accord mutuel des parties;
b) Par le Gouvernement preneur, moyennant un pr~avis de 30 jours;
c) Par le Gouvernement bailleur, (i) si le President ou le Congrs ont d~clar6 l'6tat d'urgence,

ou (ii) en notifiant par 6crit trente jours & l'avance au Gouvernement preneur son intention
de le dnoncer.
10. Lieu oii les articles de ddfense devront tre rendus. A l'expiration du pr6sent Ac-

cord de location ou lorsqu'il y sera mis fin, les articles de defense seront rendus au lieu et A la
date qui seront mutuellement convenus.

11. Propridtd. Le Gouvernement bailleur conserve la propri6t6 des articles de d6fense.
NWanmoins, le Gouvernement preneur peut, le cas 6chgant, arborer son pavillon sur les articles
de dgfense.

12. Remboursement des services fournis. Le Gouvernement preneur paiera au Gou-
vernement bailleur tous services, pices d6tach6es ou mat6riels fournis A sa demande pour les
articles de defense par le Gouvernement bailleur en quantit6 et aux dates qui pourront etre
mutuellement convenues.

13. Clause interdisant les commissions. Le Gouvernement preneur certifie que pour
solliciter ou obtenir la conclusion du pr6sent Accord de location il n'a eu recours aux services
d'aucune personne employ6e dans le cadre d'un contrat prgvoyant une commission, un pour-
centage ou une prime.

14. Exclusion du bdnefice du prdsent Accord. Aucun membre ou ddlfgu6 du Congr~s
des Etats-Unis et aucun commissaire r6sident des Etats-Unis ne sera admis A b6n6ficier d'une
quelconque disposition du pr6sent Accord de location ou des avantages qui pourraient en
r6sulter.

15. Contradictions. En cas de contradiction entre les pr6sentes clauses g~n6rales et les
termes et conditions du pr6sent Accord, ces derniers pr6vaudront.
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No. 15912

UNITED STATES OF AMERICA
and

CANADA

Exchange of notes constituting an agreement relating to the
establishment of a Long Range Aid to Navigation (Lo-
ran-C) Station at Williams Lake, British Columbia
(with annex). Ottawa, 28 May and 3 June 1976

Authentic texts: English and French.

Registered by the United States of America on 2 September 1977.

IZTATS-UNIS D'AMERIQUE
et

CANADA

Echange de notes constituant un accord relatif / l'atablisse-
ment d'une station de radioguidage 'a longue distance
pour l'aide A la navigation (Loran-C) situee it Williams
Lake (Colombie britannique) [avec annexel. Ottawa,
28 mai et 3 juin 1976

Textes authentiques : anglais et franrais.

Enregistr6 par les tats-Unis d'Amdrique le 2 septembre 1977.
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EXCHANGE OF NOTES CONSTI-
TUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE UNITED STATES
OF AMERICA AND CANADA
RELATING TO A LONG
RANGE AID TO NAVIGATION
(LORAN-C) STATION AT
WILLIAMS LAKE, BRITISH
COLUMBIA

tCHANGE DE NOTES CONSTI-
TUANT UN ACCORD' ENTRE
LES ETATS-UNIS D'AM-
RIQUE ET LE CANADA RELA-
TIF A L'tTABLISSEMENT
D'UNE STATION DE RADIO-
GUIDAGE A LONGUE DIS-
TANCE POUR L'AIDE A LA
NAVIGATION (LORAN-C)
SITUtE A WILLIAMS LAKE
(COLOMBIE BRITANNIQUE)

[TRANSLATION - TRADUCTION]

The American Ambassador to the
Canadian Secretary of State for External

Affairs

EMBASSY OF THE UNITED STATES

OF AMERICA

Ottawa, May 28, 1976

No. 113

Sir:
I have the honor to refer to discussions

between officials of our two govern-
ments concerning the desirability of im-
proved marine radionavigation systems
in areas of mutual interest.

These discussions have indicated that
cooperative establishment of a Loran-C
Station in the vicinity of Williams Lake,
British Columbia, would be to the mu-
tual advantage of the United States and
Canada. Accordingly, I wish to propose
that the Government of the United
States of America and the Government
of Canada enter into an Agreement for
the construction, operation, and
maintenance of such a Loran-C Station.
This station will be constructed,
operated and maintained by an agency
of the Government of Canada in accord-

I Came into force on 3 June 1976, the date of the note in
reply, in accordance with the provisions of the said notes.
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L'Ambassadeur des Etats-Unis
au Secrtaire d'Etat du Canada pour

les affaires extirieures

AMBASSADE DES ETATS-UNIS

D 'AMEfRIQUE

Ottawa, le 28 mai 1976

N* 113

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur de me r~f~rer aux entre-
tiens qui ont eu lieu entre des fonction-
naires de nos deux gouvernements sur
l'opportunit6 d'am~liorer les syst~mes de
radioguidage pour l'aide A la navigation
dans les zones d'intr&t mutuel.

Ces entretiens ont indiqu6 qu'il serait
dans l'int&6rt mutuel des Etats-Unis et du
Canada de construire ensemble une sta-
tion Loran-C pros de Williams Lake (Co-
lombie britannique). En consequence, j'ai
l'honneur de proposer que le Gouverne-
ment des Etats-Unis d'Amdrique et le
Gouvernement du Canada concluent un
accord pour la construction, l'utilisation
et l'entretien d'une station Loran-C. Cette
station sera construite, utilis~e et en-
tretenue par un organisme du Gouverne-
ment du Canada, conform~ment aux
conditions dnonc~es A l'annexe ci-jointe.

I Entrk en vigueur le 3 juin 1976, date de la note de

r6ponse, conform~ment aux dispositions desdites notes.
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ance with the terms and conditions con-
tained in the Annex to this note. It is
understood that this Agreement will be
conditional on both the Government of
the United States and the Government of
Canada making available the required
funds.

Except as may otherwise be agreed,
this Agreement shall remain in force for
a period of at least ten years. Thereafter,
the Agreement shall remain in force until
terminated in accordance with the fol-
lowing procedures. At any time after the
Agreement has remained in force for at
least nine years, the Government of the
United States of America and the Gov-
ernment of Canada will consult, at the
request of either of them, with regard to
its continuation. If the Government of
the United States of America and the
Government of Canada cannot agree to
the continuation of this Agreement
within one year after such a request for
consultation, the Agreement shall be ter-
minated upon one year's written notice
by either Party to the other.

If the foregoing is acceptable to your
Government, I have the further honor to
propose that this note and its Annex,
together with your reply to that effect,
shall constitute an Agreement between
the Government of the United States of
America and the Government of Can-
ada, which shall enter into force on the
date of your reply.

Accept, Sir, the renewed assurances of
my highest consideration.

Enclosure:
Annex

[Signed - Signdl'

The Honorable Allan MacEachen
Secretary of State

for External Affairs
Ottawa

I Signed by Thomas 0. Enders-Signt par Thomas 0.
Enders.

II est entendu que l'ex6cution de l'accord
sera subordonnee k la fourniture par les
deux gouvernements des fonds neces-
saires.

A moins qu'il n'en soit convenu autre-
ment, le present Accord restera en vi-
gueur pendant une p6riode minimale de
10 ans. A l'issue de cette periode, il sera
maintenu en vigueur jusqu'A ce qu'il soit
denonce conformement aux procedures
ci-apres. A tout moment apres que le
present Accord aura te en vigueur pen-
dant au moins neuf ans, le Gouverne-
ment des Etats-Unis d'Amerique et le
Gouvernement du Canada engageront
des consultations, A la demande de l'un
ou l'autre d'entre eux, au sujet de son
maintien en vigueur. Si le Gouvernement
des Etats-Unis d'Amerique et le Gouver-
nement du Canada ne peuvent, dans un
delai d'un an k compter de la demande de
consultations susmentionnee, s'entendre
pour maintenir le present Accord en
vigueur, il y sera mis fin moyennant un
preavis ecrit d'un an notifie par une par-
tie A l'autre.

Si le Gouvernement canadien agree A
ce qui precede, j'ai l'honneur de proposer
que la pr6sente note, avec son annexe, et
la note par laquelle vous y repondrez
dans ce sens constituent entre nos deux
gouvernements un accord qui entrera en
vigueur A la date de votre reponse.

Veuillez agreer, Monsieur le Ministre,
etc.

Pi&ce jointe
annexe

[THOMAS 0. ENDERS]

L'Honorable Allan MacEachen
Secr6taire d'Etat

aux affaires ext6rieures
Ottawa
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ANNEXE

Terms and Conditions Governing the Es-
tablishment, Maintenance and Operation of a
Loran-C Transmitting Station and its Asso-
ciated Monitor Control Station in British
Columbia.

1. Cooperating Agencies
The project shall be conducted by Cooper-

ating Agencies designated by each Govern-
ment. On the part of the Government of the
United States of America the Cooperating
Agency will be the United States Coast Guard
(hereinafter referred to as U.S.C.G.) and on
the part of the Government of Canada the
Cooperating Agency will be the Canadian
Coast Guard (hereinafter referred to as
C.C.G.). Either Government may change the
designation of its Cooperating Agency by
means of a notice in writing to the other Gov-
ernment.

2. Site Selection
The C.C.G. will select a site for the Loran-C

transmitting station in the vicinity of Wil-
liams Lake, British Columbia. The U.S.C.G.
will provide assistance in site selection at the
request of the C.C.G. Location of the anten-
nas, ground system and buildings on the se-
lected site will be the responsibility of the
C.C.G., based on guidelines provided by the
U.S.C.G.

3. Land Acquisition
Land required as sites for the stations will

be acquired by the C.C.G. at C.C.G. ex-
pense. Ownership shall be vested in the
Crown in right of Canada.

4. Loran-C Electronic Equipment
The U.S.C.G. will provide without charge

(including transportation costs) all electronic
equipment necessary to produce, receive, syn-
chronize and monitor the Loran-C signals,
and will retain title thereto. This equipment
will include communications equipment nec-
essary for operational control among the sta-
tions in the Loran-C chain of which the Wil-
liams Lake Transmitting Station is an integral
part. In addition, the U.S.C.G. shall
provide, without charge, instruction books,
technical documentation and standards and
procedures for the operation and mainte-
nance of the Loran-C Station.

Conditions applicables k la construction, &
l'entretien et A l'utilisation d'une station
Loran-C et de sa station associ6e de contr6le
des 6missions en Colombie britannique.

1. Organismes participants
L'entreprise sera men~e A terme par les or-

ganismes participants que d~signeront respec-
tivement les deux gouvernements. Pour le
Gouvernement des Etats-Unis d'Am6rique,
l'organisme participant sera la Coast Guard
(Garde c6ti~re) des Etats-Unis (appel6e ci-
apr~s USCG) et, pour le Gouvernement cana-
dien, la Coast Guard (Garde c6tire) cana-
dienne (appel~e ci-apr~s CCG). Chacun des
deux gouvernements pourra, par le moyen
d'un avis 6crit adress6 bi l'autre gouvernement,
remplacer son organisme participant par un
autre organisme d6sign6.

2. Emplacement
La station Loran-C sera construite sur un

emplacement choisi par la CCG pros de Wil-
liams Lake (Colombie britannique). L'USCG
aidera la CCG, A la demande de cette der-
nitre, A choisir cet emplacement. La CCG ins-
tallera les antennes et le mat6riel au sol et
construira les bitiments sur l'emplacement
choisi conform6ment aux directives fournies
par l'USCG.

3. Acquisition des terrains
La CCG fera A ses frais l'acquisition des ter-

rains sur lesquels sera construite la station. La
propri~t6 de ces terrains reviendra A la
Couronne, du chef du Canada.

4. Matdriel dlectronique Loran-C

L'USCG fournira sans frais (y compris le
transport) tout le mat6riel 6lectronique
n6cessaire pour 6mettre, recevoir, syn-
chroniser et contr6ler les signaux Loran-C, et
elle en conservera la proprit6. Ce mat6riel
comprendra le mat6riel de communications
n~cessaire au contr6le op~rationnel des sta-
tions du r6seau Loran-C dont la station de
Williams Lake fait partie int~grante. De plus,
I'USCG fournira sans frais A la CCG les
modes d'emploi et les documents techniques
n6cessaires A l'utilisation et A l'entretien de la
station Loran-C et lui communiquera les
normes et proc6dures y relatives.
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Installation will be accomplished by Cana-
dian personnel at C.C.G. expense. Technical
assistance for installation and adjustment will
be provided without charge by the U.S.C.G.
at C.C.G. request. An initial allowance of
spare parts will be provided without charge by
the U.S.C.G. so long as such items are avail-
able. Supply support levels and procedures
should be agreed upon through contractual
arrangements between the Canadian Depart-
ment of Supply and Services, Washington,
D.C. and the U.S.C.G. Field changes in-
cluding associated equipment developed by
the U.S.C.G. will be provided without charge
by the U.S.C.G.

5. Buildings
The U.S.C.G. will provide without charge

typical plans for the buildings to house major
Loran-C equipment. These plans will specify
space requirements, equipment locations,
floor plans, bonding, ducting, floor loading,
cable routing and other details and criteria
peculiar to Loran-C Transmitting Station
construction. The C.C.G. will construct, at
C.C.G. expense, all buildings necessary to
house the Loran-C electronic equipment.

6. Primary and Standby Power,
and Ancillary Equipment

The C.C.G. will provide primary and
standby electrical power suitable for opera-
tion of the Loran-C Station, and all ancillary
equipment for the Station's operation. The
U.S.C.G. will identify the power require-
ments of electronic equipment which it will
furnish.

7. Antennas and Ground Systems
The C.C.G. will provide and install the

Loran-C Transmitting and Receiving Station
antennas and ground systems. The transmit-
ting antenna is to be constructed and erected
in conformity with design specifications and
erection criteria to be provided without
charge by the U.S.C.G. Should the C.C.G.
experience antenna procurement difficulties
because the equipment is not readily pro-

La station sera construite par du personnel
canadien aux frais de la CCG. L'USCG four-
nira sans frais A la CCG, A la demande de
celle-ci, une assistance technique en vue de la
construction et du r6glage de la station.
L'USCG fournira sans frais A la CCG un
premier stock de pieces d~tach6es dans la
mesure oii lesdites pieces seront disponibles.
Le volume des fournitures d'appui et les pro-
c~dures de livraison seront d~termin6s
conjointement par le Department of Supply
and Services du Canada (Washington, DC) et
I'USCG, dans le cadre d'arrangements
contractuels. L'USCG modifiera les installa-
tions A ses frais, y compris en fournissant A la
CCG tout materiel connexe qu'elle aura mis
au point.

5. Bdtiments
L'USCG fournira sans frais le plan type des

bfitiments devant abriter les principaux
616ments de la station Loran-C. Ces plans in-
diqueront les besoins en surface et remplace-
ment des mat6riels et comprendront des plans
au sol et des indications concernant la macon-
nerie, I'emplacement des canalisations, la
charge du plancher, la pose des cAbles et
autres indications et normes particulires A la
construction des stations Loran-C. La CCG
construira A ses frais tous les batiments
n6cessaires pour abriter le mat6riel 6lectro-
nique Loran-C.

6. Alimentation primaire et alimentation
de secours et matdriel auxiliaire

La CCG fournira l'alimentation primaire et
de secours ainsi que tout le mat6riel auxiliaire
n6cessaires A lutilisation de la station Loran-C.
L'USCG indiquera la puissance n6cessaire au
fonctionnement du materiel 6lectronique
qu'elle fournira.

7. Antennes et matdriel au sol
La CCG fournira et installera les antennes

et le mat~riel au sol de la station Loran-C.
L'antenne de transmission sera construite et
installe conform~ment aux dessins et aux
normes d'installation qui seront fournis sans
frais par rUSCG. Si la CCG rencontre des
difficult~s pour acheter sur le march6 le
materiel n6cessaire A la construction et A 'ins-
tallation des antennes, I'USCG pourra lui
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curable on the open market, the U.S.C.G.
may provide the Loran-C Transmitting and
Receiving antennas on a reimbursable basis.

8. Training
Required training of Canadian personnel

will be provided by the U.S.C.G. on terms
and conditions to be agreed upon. All related
costs associated with travel, lodging and
meals of Canadian personnel will be paid by
the C.C.G. Any training not normally pro-
vided to U.S.C.G. personnel, however, will
be funded entirely by the C.C.G.

9. Operation and Maintenance
Operation and maintenance functions of

the completed station, and costs associated
therewith are to be carried out and paid for by
the C.C.G. with the exception of the com-
munication links which will be paid for by the
Cooperating Agency of the country in which
the communication links are located. The
C.C.G. will be responsible for proper opera-
tion of the station in accordance with stand-
ard Loran-C operating procedures and tech-
niques to be provided without charge by the
U.S.C.G., subject to any modifications
agreed to after consultation between the co-
operating agencies.

10. Frequency Assignment
and Technical Characteristics

Application for the assignment of a Loran-C
operating frequency for the Williams Lake
Station will be the responsibility of the
C.C.G. The technical characteristics are as
follows:
(a) Assigned frequency- 100 kHz;

(b) Transmitting Power - .44 Megawatt
peak,
Transmitter duty cycle approx-
imately 0.02;

(c) Emission 20 P 9;
(d) Power spectrum-In accordance with

Article 5 No. 166 of the ITU Radio Reg-
ulations (Geneva 1959)' at least 99%o of
the total power of the emissions shall be
confined within the band 90-110 kHz
and such emissions shall not cause harm-
ful interference outside that band to sta-

I International Telecommunication Union, Radio Regu-

lations, Geneva, 1959.
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fournir des antennes de transmission et de
r6ception Loran-C contre remboursement.

8. Formation

L'USCG fournira la formation n6cessaire
au personnel canadien selon des modalit6s et
dans des conditions qui seront convenues.
Tous les frais de voyage et d6penses de loge-
ment et d'alimentation du personnel canadien
seront A la charge de la CCG. N6anmoins,
toute formation qui n'est pas normalement
fournie au personnel de rUSCG sera entire-
ment financ6e par la CCG.

9. Exploitation et entretien

Une fois la station construite, la CCG en
assurera A ses frais l'exploitation et l'entretien;
toutefois, les liaisons de communication
seront prises en charge par l'organisme par-
ticipant du pays dans lequel ces liaisons sont
situes. La CCG devra exploiter la station de
maniire approprie, conform~ment aux
m6thodes et techniques d'exploitation types
Loran-C qui lui seront fournies sans frais par
I'USCG, sous r6serve de toute modification
convenue apris consultation entre les organis-
mes participants.

10. Attribution desfr6quences
et caractdrisques techniques

II appartiendra A la CCG de demander
qu'une fr~quence d'exploitation Loran-C soit
attribu6e A la station de Williams Lake. Les
caract~ristiques techniques sont les suivantes:

a) Fr6quence attribu6e :100 kHz;

b) Puissance d' mission : 0,44 megawatt en
crte,
Facteur d'utilisation de l'6metteur : A peu
pros 0,02;

c) Emission : 20 P 9;
d) Spectre 6nerg6tique : conform6ment A

l'article 5 numro 166 du Raglement des
radiocommunications de l'UIT (Gen~ve,
1959)', la largeur de la bande des 6mis-
sions sera contenue pour au moins 99
p. 100 dans les limites de la bande 90-
110 kHz, de facon A ne pas causer de

1 Union internationale des t6ldcommunications, R~gle-

ment des radiocommunications, Gentve, 1959.
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tions operating in accordance with the
aforementioned Radio Regulations.

11. Time Schedule- Critical Dates
The Williams Lake Loran-C Transmitting

Station will be on air continuously transmit-
ting signals at full power and in stable syn-
chronization by January 31, 1977, or as near
thereafter as possible.

12. Charting
The United States Government will provide

the Canadian Government free of charge with
the necessary charting data to permit the ap-
propriate Canadian Agency to prepare and
publish navigation charts covered by signals
originating from the Loran-C chain of which
the Williams Lake Transmitting Station is an
integral part.

13. System Accuracy Flight Check

The U.S.C.G. will provide system accuracy
flight check facilities to permit the initial ac-
curacy check of the Loran-C chain of which
the Williams Lake Station is an integral part.
The cost of this initial check shall be shared
equally by the U.S.C.G. and the C.C.G.

14. Termination
Upon termination of station operation all

equipment owned by the U.S.C.G. and made
available free of charge to the C.C.G. pursuant
to this Agreement shall be removed by the
U.S.C.G., or otherwise disposed of under
terms and conditions to be agreed upon.

15. Taxes
Each Government shall, to the extent per-

mitted by its Federal legislation, grant relief
from all taxes or Customs duties on materials
and equipment used in the maintenance or
operation of the Loran-C Transmitter and
Monitor Control Stations. In particular,
Canada shall grant remission of Customs
duties and excise taxes on goods imported
and Federal sales and excise taxes on goods
purchased in Canada, specifically for the pur-
pose of these facilities, which are or are to
become property of the United States and are
to be used in the maintenance or operation of

brouillage nuisible A l'ext~rieur de cette
bande aux stations fonctionnant confor-
moment aux dispositions du susdit R~gle-
ment.

11. Calendrier-Dates importantes
La station 6mettrice Loran-C de Williams

Lake commencera A 6mettre en permanence
des signaux A pleine puissance et en syn-
chronisation stable le 31 janvier 1977, ou ds
que possible apr~s cette date.

12. Cartographie marine
Le Gouvernement des Etats-Unis fournira

sans frais au Gouvernement canadien les
donn~es de cartographie marine n~cessaires
afin que l'organisme canadien competent
puisse 6tablir et publier les cartes marines des
zones recevant les signaux 6mis par le r6seau
Loran-C dont la station 6mettrice de Williams
Lake fait partie int~grante.

13. Contr~le en vol de la prcision
du systbme

L'USCG fournira toutes les facilit6s n6ces-
saires pour qu'un contr8le en vol de la pr6-
cision du rtseau Loran-C dont la station de
Williams Lake fait partie inttgrante puisse
etre effectu6 initialement. Le coit de ce
contr~le initial sera support6 A part 6gale par
I'USCG et la CCG.

14. Fin de l'exploitation

Lorsqu'il sera mis fin A 'exploitation de la
station, tout le materiel appartenant A
l'USCG et mis sans frais A la disposition de la
CCG en application du present Accord sera
enlev6 par I'USCG ou ali6n6 de toute autre
manire selon les modalit~s et dans les condi-
tions qui seront convenues.

15. Taxes
Chacun des deux gouvernements, dans la

mesure oii le lui permet sa h6gislation na-
tionale, exemptera de tous droits de douane et
autres taxes les mat~riaux et l'6quipement
utilis6s pour 'entretien ou l'utilisation de la
station Loran-C d'6mission et de contr~le des
6missions. Le Canada, en particulier, fera
remise des droits de douane et des taxes d'ac-
cise frappant les biens import6s ainsi que des
taxes f6d~rales de vente et d'accise frappant
les biens achet6s au Canada sptcifiquement
pour cette station et qui appartiennent ou ap-
partiendront aux Etats-Unis et doivent servir
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these facilities. Canada shall also grant re-
fund by way of drawback of the Customs
duty paid on goods imported by Canadian
manufacturers specifically for the purpose of
these facilities and used in the manufacture or
production of goods purchased by or on
behalf of the United States Government and
to become the property of the United States
in connection with the maintenance and oper-
ation of the facility.

16. Liability
The U.S.C.G. shall not be liable for any

claims arising out of the use of the equipment
provided free of charge to the C.C.G. Re-
sponsibility for these claims is with the
C.C.G.

17. Electro-Magnetic Compatibility
Commissioning by the C.C.G. of the

Loran-C Transmitting Station will be subject
to the determination of its electro-magnetic
compatibility with Canadian telecommuni-
cations services. The U.S.C.G. will provide,
on request, such technical data, specifications
and operational details, of the Loran-C trans-
mitter, as are deemed necessary to complete
the analysis of its compatibility. The Govern-
ment of the United States shall, on request
and without charge, assist the Canadian Gov-
ernment in the investigation of, and develop-
ment of planned solutions to, harmful inter-
ference to Canadian telecommunications
services where such interference is caused by
emissions from the Williams Lake Loran-C
Transmitting Station and the Stations which
are paired to the Williams Lake Station.
Should frequency changes to Canadian radio
stations be required to mitigate incompati-
bilities verified by on-the-air testing of these
Loran-C Transmitting Stations, the Govern-
ment of the United States and the Govern-
ment of Canada will cooperate in determining
alternative compatible assignments. Should it
be necessary to modify the Loran-C elec-
tronic equipment in order to mitigate such in-
terference, the associated costs shall be borne
by the U.S.C.G.

18. Safety Standards

The U.S.C.G. will provide, on request and
without charge, available technical data relat-
ing to safety standards for operation and

Sl'entretien ou A I'utilisation de ladite station.
Le Canada remboursera d'autre part, par voie
de drawback, les droits de douane acquitt6s A
l'gard des biens import~s par des manufac-
turiers canadiens sp6cifiquement pour la sta-
tion et utilis6s pour la fabrication ou la pro-
duction de biens achet~s par les Etats-Unis ou
pour eux et dont les Etats-Unis deviendront
propri6taires en vue de 1'entretien et de
l'utilisation de la station.

16. Responsabilitd

L'USCG sera h 'abri de toute r6clamation
formul6e du chef de l'utilisation du mat6riel
qu'elle aura fourni sans frais A la CCG. Seule
la responsabilit6 de la CCG pourra tre
engag6e par de telles r6clamations.

17. Compatibilit Rectromagndtique

La station 6mettrice Loran-C sera install6e
par la CCG sous reserve de sa compatibilit6
6lectromagn6tique avec les services de t616-
communications canadiens. L'USCG four-
nira sur demande toutes les donn~es et sp6cifi-
cations techniques et tous les renseignements
sur les modalit6s d'utilisation de la station
6mettrice Loran-C qui seront n6cessaires pour
6valuer sa compatibilit6. Le Gouvernement
des Etats-Unis aidera le Gouvernement cana-
dien, A la demande de ce dernier et sans frais,
A identifier le brouillage nuisible caus6 aux
services canadiens de t616communications par
les emissions de la station 6mettrice Loran-C
de Williams Lake et des stations reli6es A
celle-ci, et A mettre au point des solutions
planifi6es pour rem6dier L ce probl~me. Au
cas oii des modifications de la fr6quence de
stations de radio canadiennes seraient n6ces-
saires pour att6nuer les effets des incompatibi-
litis attest6es grace A un contrile en 6mission
de ces stations 6mettrices Loran-C, le Gou-
vernement des Etats-Unis et le Gouvernement
canadien d~termineront en commun les fr6-
quences de remplacement compatibles pou-
vant Etre attribu6es. Au cas ofi il serait n6ces-
saire de modifier le mat6riel 6lectronique
Loran-C pour att~nuer un tel brouillage, les
coats aff~rents A ces modifications seront sup-
port6s par l'USCG.

18. Normes de sdcurit6

L'USCG fournira, sur demande et sans
frais, toutes les donn6es techniques dispo-
nibles en ce qui concerne les normes de s~cu-
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maintenance of Loran-C Transmitting Sta-
tions.

19. Future Loran-C Stations
In the implementation of future Loran-C

sites in the North American chains, the Gov-
ernment of the United States will inform the
Government of Canada of proposed stations
as early as possible in the planning stage. Sub-
sequent to receipt of this information the
Government of Canada and the Government
of the United States will cooperate in the
technical analysis necessary to ensure the
compatibility of these stations with the Cana-
dian telecommunications environment.

[Signed - Signd]'

DEPARTMENT OF EXTERNAL AFFAIRS

MINISTERE DES AFFAIRES EXTtRIEURES

CANADA

No. ECT-1001

Excellency,
I have the honour to acknowledge re-

ceipt of your Note No. 113 dated May 28,
1976, concerning the construction,
maintenance and operation of a Loran-C
Station at Williams Lake, British Co-
lumbia.

The Government of Canada accepts
your proposal that our two governments
conclude an Agreement on this subject in
accordance with the terms set out in your
Note and the Annex thereto.

I therefore accept your further pro-
posal that your Note and the Annex
thereto together with this reply, which is
authentic in both English and French,
shall constitute an Agreement between
our two governments on this subject
with effect from this date.

I Signed by Thomas 0. Enders - Sign6 par Thomas 0.
Enders.

rit6 pour l'utilisation et l'entretien des stations
6mettrices Loran-C.

19. Futures stations Loran-C
Lorsque A l'avenir de nouvelles stations

Loran-C seront ajoutes aux r6seaux nord-
am~ricains, le Gouvernement des Etats-Unis
informera le Gouvernement canadien de son
intention d'installer de telles stations ds qu'il
en aura fait le projet. Apr~s avoir requ ces
renseignements, le Gouvernement canadien
coop~rera avec le Gouvernement des Etats-
Unis aux fins de l'analyse technique n~cessaire
pour assurer la compatibilit6 de ces stations
avec les services canadiens de t616communica-
tions.

[THOMAS 0. ENDERS]

DEPARTMENT OF EXTERNAL AFFAIRS

MINISTERE DES AFFAIRES EXTtRIEURES

CANADA

N o ECT-1001

Monsieur l'Ambassadeur,
J'ai l'honneur d'accuser r6ception de

votre Note no 113 en date du 28 mai
1976, concernant la construction, l'en-
tretien et l'exploitation d'une centrale
Loran-C A Williams Lake (Colombie
Britannique).

Le Gouvernement du Canada agr6e
votre proposition voulant que nos deux
Gouvernements concluent un accord a ce
sujet conform6ment aux conditions
expos6es dans votre Note et son Annexe.

J'accepte donc votre autre proposition
selon laquelle votre Note, son Annexe et
la pr6sente r6ponse, laquelle fait 6gale-
ment foi en frangais et en anglais, consti-
tueront, entre nos deux Gouvernements,
un accord A ce sujet qui entrera en vi-
gueur A la date de la pr6sente r6ponse.
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Accept, Excellency, the renewed as-
surances of my highest consideration.

Ottawa, June 3, 1976.

[Signed]'
Secretary of State

for External Affairs

His Excellency Thomas 0. Enders
The Ambassador of the United States
of America

Ottawa

I Signed by Allan MacEachen.

Veuillez agr~er, Monsieur l'Ambas-
sadeur, l'assurance de ma tr~s haute
consid6ration.

Ottawa, le 3 juin 1976.

[Signd]'
Le Secr6taire d'Etat

aux Affaires ext~rieures

Son Excellence M. Thomas 0. Enders
Ambassadeur des Etats-Unis
d'Am6rique

Ottawa

I Sign6 par Allan MacEachen.
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ANNEX A - ANNEXE A

No. 5895. AGREEMENT BETWEEN THE UNITED STATES OF AMERICA AND THE
INTER-AMERICAN DEVELOPMENT BANK RELATING TO A SOCIAL
PROGRESS TRUST FUND. SIGNED AT WASHINGTON ON 19 JUNE 1961'

PROTOCOL
2 

TO THE ABOVE-MENTIONED AGREEMENT. SIGNED AT WASHINGTON ON 3 OCTOBER

1975

Authentic text: English.

Registered by the United States of America on 2 September 1977.

AGREEMENT dated this third day of October 3, 1975 between the INTER-AMERICAN
DEVELOPMENT BANK (hereinafter called the "Bank") and the GOVERNMENT OF THE UNITED
STATES OF AMERICA (hereinafter called the "United States") to amend further the agreement
(hereinafter called the "Social Progress Trust Fund Agreement") dated the nineteenth day of
June 19611 between the Bank and the United States entrusting to the Bank the administration
of the Social Progress Trust Fund.

WHEREAS it is the desire of the Bank and the United States to provide financing to credit
unions and similar mutual credit institutions with repayments of Social Progress Trust Fund
loans in order to provide seed money to such cooperative credit institutions;

WHEREAS the Bank has requested the United States to permit a portion of the resources of
the Social Progress Trust Fund to be used to finance such cooperation outside of its normal
loan or technical assistance program;

Now THEREFORE, the Parties hereto agree as follows:

Article L Section 1.06 of the Social Progress Trust Fund Agreement is amended to read
as follows:

"Section 1.06. In addition, the Administrator is authorized to utilize repayments of
Social Progress Trust Fund loans to provide financing to credit unions and similar credit
institutions or confederations thereof on terms and conditions appropriate to such institu-
tions or confederations, provided such financing relates to the mobilizing of domestic
financial resources and the strengthening of financial institutions."

Article II. The present Section 1.06 shall be renumbered to be Section 1.07.

Article III. This protocol shall enter into force on the date hereof.

I United Nations, Treaty Series, vol. 410, p.33, and annex A in volumes 511, 606 and 851.
2 Came into force on 3 October 1975 by signature, in accordance with article 111.
3 United Nations, Treaty Series, vol. 410, p. 33.
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DONE at the City of Washington in the District of Columbia, this 3 day of October, 1975 in
two equally authentic originals.

For the Inter-American Development Bank:

ANTONIO ORTIZ MENA

President

For the Government of the United States of America:
WILLIAM D. ROGERS

Assistant Secretary of State for Inter-American Affairs
and U. S. Coordinator, Alliance for Progress

Vol. 1054, A-5895
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 5895. ACCORD ENTRE LES ITATS-UNIS D'AMIRIQUE ET LA BANQUE IN-
TERAM8RICAINE DE DIVELOPPEMENT RELATIF A UN FONDS DE DIeVE-
LOPPEMENT SOCIAL. SIGNt A WASHINGTON LE 19 JUIN 1961

PROTOCOLE2 k L'AccoRD SUSMENTIONNA. SIGNt A WASHINGTON LE 3 oCTOBRE 1975

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par les Otats-Unis d'Amdrique le 2 septembre 1977.

ACCORD du 3 octobre 1975 entre la BANQUE INTERAMELICAINE DE DtVELOPPEMENT (ci-
apr~s ddnommde la Banque) et le GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS D'AmtRIQUE (ci-apr~s
d~nomm6 les Etats-Unis> modifiant 6 nouveau l'accord (ci-apr~s ddnomm6 1'( Accord relatif
au Fonds de ddveloppement social > du 19 juin 1961 , entre la Banque et les Etats-Unis, qui
confie b la Banque l'administration du Fonds de ddveloppement social.

CONs1DtRANT que la Banque et les Etats-Unis entendent accorder des cr6dits aux mutuelles
de cr&dit et autres institutions de cr6dit mutuel en utilisant A cet effet les montants rembours~s
des prets consentis sur le Fonds de d6veloppement social, afin d'assurer A ces cooperatives de
cr6dit un financement de depart;

CONSmDtRANT que la Banque a demandd aux Etats-Unis d'autoriser I'emploi d'une partie
des ressources du Fonds de d~veloppement social pour le fmancement de cette action co-
operative en dehors de son programme normal de pret ou d'assistance technique;

Les Parties au pr6sent Protocole sont convenues de ce qui suit :

Article premier. Le paragraphe 1.06 de 1'Accord relatif au Fonds de d~veloppement
social est modifi6 comme suit :

((Paragraphe 1.06. En outre, 'administrateur est autoris6 A utiliser les montants
rembours6s sur les prets consentis par le Fonds de d6veloppement social pour accorder du
cr6dit aux mutuelles de cr6dit et institutions ou conf6d6rations d'institutions de credit si-
milaires, A des conditions convenant A ces institutions ou conf6d~rations, sous r6serve que
ce cr6dit soit li.1 la mobilisation de ressources financires internes et au renforcement des
institutions financires.>>

Article II. Le paragraphe 1.06 actuel devient le paragraphe 1.07.

Article III. Le pr6sent Protocole entrera en vigueur A la date de sa signature.

I Nations Unies, Recuedl des Traits vol. 410, p. 33, et annexe A des volumes 511, 606 et 851.
2 Entrt en vigueur le 3 octobre 1975 par la signature, conform~ment A Particle III.
3 Nations Unies, Recueil des Trait&, vol. 410, p. 33.
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FAr A Washington, District de Columbia, le 3 octobre 1975, en deux exemplaires faisant
6galement foi.

Pour la Banque interamdricaine de dtveloppement

ANTONIO ORTZ MENA
President

Pour le Gouvernement des Etats-Unis d'Amdrique:

Le Secrdtaire d'Etat adjoint pour les affaires interamdricaines
et Coordonnateur amdricain de I'Alliance pour le progr~s

WILLIAM D. ROGERS
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N O 10730. ACCORD COMPLIMENTAIRE RELATIF AU R8GIME DE SICURITI SO-
CIALE DES MARINS ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RPUBLIQUE FRAN-
CAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RfPUBLIQUE TUNISIENNE. SIGNP, A
PARIS LE 20 MARS 1968'

ACCORD COMPLtMENTAIRE
2 

CONCERNANT L'ACcORD COMPLEMENTAIRE SUSMENTIONNt, RELATIF

A L'ASSURANCE INVALIDITt, A L'ASSURANCE VIEILLESSE ET A L'ASSURANCE DECES (PENSIONS

DE SURVIVANTS) DES MARINS ET ABROGEANT LES ARTICLES 13 A 18 DUDIT ACCORD COMPLt-

MENTAIRE DU 20 MARs 19681 (AVEC PCHANGE DE LETTRES). SIGNE A TUNIS LE 5 NOVEM-

aRE 1976

Textes authentiques : frangais et arabe.

Enregistreipar la France le 30 aorit 1977.

Le Gouvernement de la R~publique frangaise et le Gouvernement de la R~publique tuni-
sienne,

D6sireux, conform~ment A l'engagement inscrit aux articles 17 et 19 de l'Accord compl&
mentaire relatif au r6gime de s6curit6 sociale des marins du 20 mars 19683 entre la France et la
Tunisie, de permettre A leurs ressortissants de conserver leurs droits en mati~re d'assurance
invalidit6, d'assutance vieillesse et d'assurance d6c~s (pensions de survivants), acquis ou en
cours d'acquisition dans les deux Etats, ont d6cid6 de conclure, dans le cadre de l'Accord com-
pl~mentaire A la convention g6ndrale relatif A l'assurance invalidit6, A l'assurance vieillesse et A
'assurance d6cas (pensions de survivants) du 12 septembre 1975', un accord compl6mentaire
tendant A coordonner l'application aux marins frangais et tunisiens des legislations frangaises et
tunisiennes en mati~re d'assurance invalidit6, d'assurance vieillesse et d'assurance d6c~s, et A cet
effet sont convenus des dispositions suivantes :

CHAPITRE I. ASSURANCE INVALIDITt

Article 1
TOTALISATION DES PtRIODES D'ASSURANCE

Pour les marins salari6s frangais ou tunisiens devenus invalides A la suite d'une maladie
survenue en cours ou en dehors de la navigation ou d'un accident non professionnel, les
pdriodes d'assurance ou quivalentes accomplies dans la profession maritime sous chacune des
legislations des deux Parties contractantes sont totalisdes, A condition qu'elles ne se super-
posent pas, tant en vue de l'ouverture du droit aux prestations en esp~ces (pensions) ou en
nature (soins) qu'en vue du maintien ou du recouvrement de ce droit.

Lesdites prestations sont liquides conform~ment aux dispositions de la 16gislation qui
6tait applicable A l'int6ress6 au moment de l'interruption de travail suivie d'invalidit: et sup-
port6es par l'organisme competent aux termes de cette 16gislation.

Article 2
Les dispositions des articles 2 et 3 de l'Accord compl6mentaire A la convention g~n6rale de

s6curit6 sociale du 12 septembre 1975 sont 6tendues aux marins salaries frangais et tunisiens.

I Nations Unies, Recueil des Trai~s, vol. 747, p. 343, et annexe A du volume 939.
2 Entrd en vigueur le ler juin 1977, soit le premier jour du deuxi~me mois qui a suivi la date de r'lhange des notifica-

tions (effectu6es les 3 fvrier et 28 avril 1977) constatant l'accomplissement des proc~dures constitutionnelles requises, con-
form6ment A l'article 17.

3 Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 747, p. 343.
4 Ibid., vol. 1047, No. A-10665.
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Article 3
L'article 18 de I'Accord compldmentaire relatif au regime de sdcurit6 sociale des marins du

20 mars 1968 est abrogd.

CHAPITRE ii. ASSURANCE VIEILLESSE ET ASSURANCE DECLS
(PENSIONS DE SURVIVANTS)

Article 4
DROIT D'OPTION

1. Le marin frangais ou tunisien ayant la qualit6 de marin salarid au sens de I'article 1 de
l'Accord complmentaire relatif au rdgime de s~curit6 sociale des marins du 20 mars 1968 qui,
au cours de sa carri&e, a W soumis successivement ou alternativement sur le territoire des deux
Parties contractantes au regime d'assurance vieillesse des marins de chacune de ces Parties dis-
pose, au moment oii s'ouvre son droit A prestations, de la facult6 d'opter entre l'application
conjointe et l'application sdparde des legislations de chacune des Parties contractantes.
a) S'il opte pour l'application sdpare des I6gislations nationales, les prestations auxquelles il

peut prdtendre de la part de chacune de ces ldgislations sont alors liquiddes sans tenir
compte des pdriodes d'assurance ou 6quivalentes accomplies dans l'autre Etat, comme si
l'intdressd n'avait &6 soumis qu'A la lWgislation d'un seul Etat.

b) Si, au contraire, il opte pour I'application conjointe des lgislations nationales, les presta-
tions auxquelles il peut prdtendre de la part de ces ldgislations sont liquiddes suivant les
rbgles fix~es aux articles suivants du present chapitre.
2. Lorsque le d~c~s ouvrant droit A I'attribution d'une pension de survivant survient

avant que le marin ait obtenu la liquidation de ses droits au regard de I'assurance vieillesse, ses
ayants droit disposent de la facult6 d'option visde au paragraphe premier du prdsent article.

Article 5
TOTALISATION DES PERIODES D'ASSURANCE

1. Les pdriodes d'assurance accomplies dans la profession maritime sous chacune des
legislations des deux Parties contractantes de m~me que les pdriodes reconnues 6quivalentes A
des p~riodes d'assurance sont totalisdes, A la condition qu'elles ne se superposent pas, tant en
vue de la determination du droit aux prestations qu'en vue du maintien ou du recouvrement de
ce droit.

2. Les pdriodes reconnues dquivalant A des pdriodes d'assurance sont, dans chaque
Etat, celles qui sont reconnues comme telles par la I6gislation de cet Etat.

3. Lorsque la pdriode reconnue 6quivalant A une pdriode d'assurance par la Igislation
d'un Etat coincide avec une pdriode d'assurance accomplie dans l'autre Etat, seule cette pdriode
d'assurance est prise en consideration par l'institution de ce dernier Etat.

4. Lorsqu'une meme pdriode est reconnue 6quivalant A une pdriode d'assurance A la fois
par la legislation frangaise et par la 16gislation tunisienne, ladite pdriode est prise en considera-
tion par l'institution de l'Etat oa l'intdress6 a W assur6 A titre obligatoire en dernier lieu avant la
pdriode en cause.

Article 6
LIQUIDATION DE LA PRESTATION

1. Compte tenu de la totalisation des p~riodes, effectude comme il est dit A
l'article pr~cddent, l'institution compdtente de chaque Etat determine, d'apr~s sa propre lgisla-
tion, si l'intdress6 rdunit les conditions requises pour avoir droit aux prestations de l'assurance
vieillesse prdvues par cette legislation.

2. Si le droit est acquis, l'institution compdtente de chaque Etat determine pour ordre la
prestation A laquelle l'assurd aurait droit si toutes les pdriodes d'assurance ou reconnues 6qui-
valentes avaient &6 accomplies exclusivement sous sa propre legislation.
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3. La prestation effectivement due A l'inthress6 par l'institution comp6tente de chaque
Etat est d~termin e en r~duisant le montant de la prestation vis~e A l'alin~a pr~c~dent au pro-
rata de la dur6e des p~riodes d'assurance ou reconnues 6quivalentes accomplies sous sa propre
lgislation par rapport A 1'ensemble des p~riodes accomplies dans les deux Etats.

4. Les organismes charges dans chacun des deux Etats du service des retraites des marins
pourront d&Luire du montant des pensions dues aux marins nationaux de 'autre Etat une
fraction correspondant b. la participation moyenne qu'ils regoivent pour le paiement des presta-
tions de mime nature A leurs nationaux.

Toutefois, cette deduction ne pourra ramener le montant desdites prestations au-dessous
de celui des prestations qui auraiefti W servies si le regime g~ndral des autres travailleurs avait
t6 appliqu6 aux intdress~s.

Les autoritds comp6tentes des deux Parties contractantes peuvent convenir de d~roger
d'un commun accord aux dispositions du present paragraphe.

Article 7
DURtE MINIMALE DES PERIODES D'ASSURANCE

1. Lorsque les pdriodes d'assurance accomplies sous la lgislation d'un des deux Etats
sont inf~rieures A trois mois, aucune prestation n'est due au titre de la ligislation de cet Etat.

2. Les pdriodes d'assurance vis~es ci-dessus sont n~anmoins prises en consideration pour
l'ouverture des droits par totalisation au regard de la legislation de 'autre Etat, dans les termes
de 'article ci-dessus, & moins qu'il n'en r~sulte une diminution de la prestation due au titre de la
16gislation de cet Etat.

Article 8
CAS D'APPLICATION SUCCESSIVE DES LtGISLATIONS

1. Lorsque le main ne remplit pas, au meme monent, les conditions exigdes par les deux
l6gislations qui lui sont applicables, mais satisfait seulement aux conditions de l'une d'elles, la
liquidation de la prestation de vieilesse par totalisation des ptriodes accomplies dans les deux
Etats se trouve diff~r e jusqu'au moment ofi se trouvent 6galement remplies les conditions
exig6es par l'autre lgislation.

2. Il b6n~ficie des seules prestations prdvues par la legislation nationale au regard de la-
quelle le droit est ouvert et compte tenu des seules pdriodes accomplies sous cette lgislation.

3. Lorsque les conditions exig~es par l'autre l6gislation se trouvent remplies, il est pro-
c&d6 A la rdvision des prestations dues au matin dans les termes des articles 5, 6 et 7 s'il a opt6
pour l'application conjointe des lgislations de chacun des Etats et sous reserve que la liquida-
tion antdrieure n'ait pas donnd lieu ;k un remboursement de cotisations.

Article 9
PENSIONS DE SURVIVANTS

Les dispositions du present chapitre sont applicables par analogie aux droits des conjoints
et enfants survivants.

Article 10
Les articles 13, 14, 15, 16 et 17 de l'Accord complmentaire relatif au r6gime de s6curit6

sociale des marins du 20 mars 1968 sont abrogds.
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CHAPrrRE m. DISPOSITIONS COMMUNES AUX ASSURANCES
INVALIDITt, VIEILLESSE ET D8CtS

(PENSIONS DE SURVIVANTS)

Article 11
LEVtE DES CLAUSES DE RtSIDENCE

Lorsque la ldislation de l'une des Parties contractantes subordonne A des conditions de
rdsidence sur son territoire l'octroi des avantages d'invalidit6, de vieillesse et de d~cts (pensions
de survivants) ou I'accomplissement sur ce territoire de certaines formalit6s en vue d'obtenir les-
dits avantages, ces conditions ne sont pas opposables aux ressortissants frangais ou tunisiens
tant qu'ils rdsident sur le territoire de l'une des deux Parties contractantes.

Article 12
SALAIRE DE BASE

Lorsque, d'apr~s la Isgislation de l'une des Parties contractantes, la liquidation des presta-
tions s'effectue sur la base du salaire moyen de tout ou partie de la p6riode d'assurance, le
salaire moyen pris en consideration pour le calcul des prestations bk la charge de celle-ci est
dtermind d'apr~s les salaires constatds pendant la pdriode d'assurance accomplie sous la Igis-
lation de ladite Partie.

Article 13
PtRIODES D'AFFILIATION A DES R"GIMES CONVENTIONNELS

Les p~riodes d'assurance accomplies en Tunisie dans la profession de marin et prises en
consideration par les institutions grant les rdgimes conventionnels visds A l'article 60 du d~cret
de la R~publique tunisienne no 74/499 du 27 avril 1974 sont prises en compte pour I'application
des chapitres I et II dans des conditions qui seront pracises par les autorit~s comp~tentes des
deux Etats.

CHAPITRE iv. DISPOSITIONS FINALES

Article 14
RtVISION DES DROITS ACQUIS ANTtRIEUREMENT A L'ENTRtE EN VIGUEUR DE L'ACCORD

Les prestations dues au titre des pdiodes antdrieures ; l'entre en vigueur du pr6sent ac-
cord, et qui n'avaient pas W liquides ou avaient fait l'objet d'une liquidation sdpar6e ou en-
core avaient subi une r6duction ou une suspension en raison de la nationalit6 ou de la residence
de leurs titulaires en application des dispositions en vigueur dans chacun des Etats, pourront
etre liquiddes, rvises ou r~tablies dans les termes du present accord complmentaire.

Article 15
MODALITrS DE LA RtVISION

1. La liquidation ou la revision sera effectu6e conform~ment aux rfgles pr~cis6es par le
present accord 6tant entendu que toute pdriode d'assurance ou pdriode assimil6e accomplie
sous la Igislation d'une Partie contractante avant I'entr~e en vigueur de l'accord est prise en
consideration pour la determination des droits ouverts conform~ment aux dispositions dudit
accord.

2. La liquidation ou la rdvision des prestations en cause s'effectue A la demande des in-
tdress~s.

La demande est introduite aupr~s des institutions comp~tentes de l'une ou I'autre des Par-
ties contractantes.

3. Si la demande a W introduite dans un ddlai de deux ans A compter de la date d'entr6e
en vigueur du present accord, elle prend effet rtroactivement A compter de cette date.
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Article 16

Les autorit6s comp6tentes des deux Parties contractantes

1. Prennent tous arrangements administratifs n6cessaires A l'application du pr6sent accord;

2. Se communiquent toutes informations concernant les mesures prises pour son applica-
tion;

3. Se communiquent, ds que possible, toutes informations concernant les modalit6 de leurs

16gislations susceptibles d'en affecter l'application.

Article 17

Le pr6sent accord est conclu pour la meme dur6e que l'Accord compl~mentaire relatif au

regime de s~curitd sociale des marins du 20 mars 1968. I1 entrera en vigueur le premier jour du

deuxi~me mois qui suivra l'change des notifications constatant que les proc6dures constitu-

tionnelles requises A cette fin ont W de part et d'autre accomplies, lequel aura lieu A Paris aus-
sit6t que faire se pourra.

FAIT A Tunis, le cinq Novembre Mille Neuf Cent Soixante Seize en double exemplaire en

langues frangaise et arabe, les deux textes faisant dgalement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement

de la R~publique frangaise: de la R6publique tunisienne:

[Signd] [Sign6]

PHIIPPE REBEYROL AHMED GHEZAL

Ambassadeur de France Directeur des Affaires politiques
pour l'Europe et l'Am6rique

tCHANGE DE LETTRES

Tunis, le 5 novembre 1976

Monsieur l'Ambassadeur,

L'Accord compl6mentaire relatif au r6gime de s6curitd sociale des marins, A la signature
duquel nous avons proc~d6 ce jour, prdvoit en son article 6, paragraphe 4, que :

<Les organismes charg6s dans chacun des deux Etats du service des retraites des
marins pourront d6duire du montant des pensions dues aux marins nationaux de l'autre
Etat une fraction correspondant A la participation moyenne qu'ils regoivent pour le paie-
ment des prestations de meme nature A leurs nationaux.

(<Toutefois, cette d6duction ne pourra ramener le montant desdites prestations au-
dessous de celui des prestations qui auraient 6 servies si le r6gime g6ndral des autres tra-
vailleurs avait 6 appliqu6 aux int~ress6s.

<Les autorit~s comp6tentes des deux Parties contractantes peuvent convenir de
d6roger d'un commun accord aux dispositions du pr6sent paragraphe. )

J'ai l'honneur, conformdment aux dispositions du dernier alin~a dudit paragraphe 4, de
proposer que les dispositions de l'article 6, paragraphe 4 pr6cit6 - concernant la participation
moyenne regue sous forme de subvention publique - ne soient pas appliqu6es aux marins vis~s

larticle ler de l'Accord compl6mentaire franco-tunisien du 20 mars 1968.

Je vous serais tr~s oblig6 de bien vouloir me faire savoir si cette proposition recueille l'ac-
cord du Gouvernement frangais.
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Dans I'affirmative, la pr~sente lettre et votre r~ponse seront consid~r~es comme consti-
tuant un accord confidentiel entre nos deux Gouvernements qui prendra effet A la date d'entr6e
en vigueur de I'Accord compl6mentaire et sera conclu pour la mime p~riode que ledit Accord
compl~mentaire.

Je vous prie d'agr6er, Monsieur I'Ambassadeur, I'assurance de ma haute consid6ration.

[Signd - Signed]'

Monsieur Philippe Rebeyrol
Ministre plnipotentiaire
Ambassadeur de France
Tunis

Tunis, le 5 novembre 1976

Monsieur l'Ambassadeur,
Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me communiquer la lettre dont la teneur

suit:

[Voir lettre I]

J'ai l'honneur de vous faire part de I'accord de mon Gouvernement sur ce qui pr6cde.
Je vous prie d'agr6er, Monsieur 'Ambassadeur, l'assurance de ma haute consideration.

[Signd - Signed]2

Monsieur Ahmed Ghezal
Ambassadeur
Directeur des Affaires politiques

au Ministre des Affaires trang&res
Tunis

I Sign6 par Ahmed Ghezal- Signed by Ahmed Ghezal.
2 Signd par Philippe Rebeyrol-Signed by Philippe Rebeyrol.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

No. 10730. SUPPLEMENTARY AGREEMENT CONCERNING THE SOCIAL
SECURITY SCHEME FOR SEAMEN BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
TUNISIA. SIGNED AT PARIS ON 20 MARCH 1968'

SUPPLEMENTARY AGREEMENT2 CONCERNING THE ABOVE-MENTIONED SUPPLEMENTARY AGREE-
MENT, RELATING TO INVALIDITY INSURANCE, OLD AGE INSURANCE AND DEATH INSURANCE
(SURVIVORS' PENSIONS) FOR SEAMEN AND TERMINATING ARTICLES 13 TO 18 OF THE SAID
SUPPLEMENTARY AGREEMENT OF 20 MARCH 19681 (wrTH EXCHANGE OF LETTERS). SIGNED AT
TNuIs ON 5 NOVEMBER 1976

Authentic texts: French and Arabic.

Registered by France on 30 August 1977.

The Government of the French Republic and the Government of the Republic of Tunisia,
Desirous, in pursuance of the undertaking contained in articles 17 and 19 of the Supple-

mentary Agreement concerning the social security scheme for seamen of 20 March 19681
between France and Tunisia, of enabling their nationals to retain the rights they have acquired
or are in the process of acquiring in either State with respect to invalidity insurance, old age
insurance and death insurance (survivors' benefits), have decided to conclude, within the
framework of the Supplementary Agreement to the General Convention concerning invalidity
insurance, old age insurance and death insurance (survivors' benefits) of 12 September 1975,' a
supplementary agreement to co-ordinate the application to French and Tunisian legislation
relating to invalidity insurance, old age insurance and death insurance and, to that end, have
agreed on the following provisions:

CHAPTER I. INVALIDITY INSURANCE

Article 1.
AGGREGATION OF INSURANCE PERIODS

In the case of French or Tunisian employed seamen who become incapacitated as a result
of a disease, whether or not contracted at sea, or of an accident other than an industrial acci-
dent, insurance periods or equivalent periods completed during service as a seaman under the
legislation of either Contracting Party shall, provided that they do not overlap, be aggregated
both for the purpose of acquiring the right to benefits in cash (pensions) or in kind (care) and
for the purpose of the maintenance or recovery of that right.

Such benefits shall be paid in the manner prescribed in the legislation applicable to the per-
son concerned at the time when the interruption of work followed by invalidity occurred, and
the cost thereof shall be borne by the institution competent under that legislation.

I United Nations, Treaty Series, vol. 747, p.343, and annex A in volume 939.
2 Came into force on I June 1977, i.e., the first day of the second month following the date of the exchange of the

notifications (effected on 3 February and 28 April 1977) confirming the completion of the necessary constitutional for-
malities, in accordance with article 17.

3 United Nations, Treaty Series, vol. 747, p. 343.
4 Ibid., vol. 1047, No. A-10665.
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Article 2
The provisions of articles 2 and 3 of the Supplementary Agreement to the General Con-

vention on social security of 12 September 1975 shall be extended to French and Tunisian
employed seamen.

Article 3
Article 18 of the Supplementary Agreement concerning the social security scheme for sea-

men of 20 March 1968 shall be abrogated.

CHAPTER II. OLD AGE INSURANCE AND DEATH INSURANCE

(SUVIVORS' BENEFITS)

Article 4

RIGHT TO CHOOSE

1. French or Tunisian seamen who, having the status of employed seamen within the
meaning of article 1 of the Supplementary Agreement concerning the social security scheme for
seamen of 20 March 1968, have during their working lives been insured successively or alter-
nately in the territory of both Contracting Parties with the old age insurance scheme for sea-
men in each of those Parties shall, when they become entitled to benefits, be free to choose
whether the legislation of the two Contracting Parties shall be applied jointly or separately.
(a) If they choose to have the legislation of the two States applied separately, the benefits

which they claim under the legislation of each State shall be paid without taking into
account the insurance periods or equivalent periods completed in the other State, as
though the insured persons had been subject to the legislation of one State only.

(b) If, on the other hand, they choose to have the legislation of the two States applied jointly,
the benefits which they may claim under the legislation of both shall be paid in accordance
with the rules laid down in the following articles of this chapter.
2. If the death which creates entitlement to the granting of survivors' benefits occurs

before the seaman has secured settlement of his rights in respect of the old age insurance, his
heirs may exercise the choice referred to in paragraph 1 of this article.

Article 5

AGGREGATION OF INSURANCE PERIODS

1. Insurance periods completed during service as a seaman under the legislation of each
of the two Contracting Parties and, likewise, periods recognized as equivalent to insurance
periods shall, provided that they do not overlap, be aggregated for the purposes of determining
entitlement to benefit and of preserving or restoring such entitlement.

2. Periods recognized as equivalent to insurance periods shall, in each State, be those
which are recognized as such under the legislation of that State.

3. If a period recognized as equivalent to an insurance period under the legislation of one
State coincides with an insurance period completed in the other State, only the insurance
period shall be taken into consideration by the institution of that other State.

4. If any single period is recognized as equivalent to an insurance period under both
French and Tunisian legislation, that period shall be taken into consideration by the institution
of the State in which the person was last compulsorily insured before the period in question.

Article 6

PAYMENT OF BENEFITS

1. The competent institution of each State shall determine, bearing in mind the aggrega-
tion of periods, carried out as described in the preceding article, and in accordance with its own
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legislation, whether the person concerned satisfies the requirements for entitlement to the old
age insurance benefits provided for under that legislation.

2. If such entitlement exists, the competent institution of each State shall compute the
benefit to which the insured person would be entitled if all insurance periods or periods recog-
nized as equivalent had been completed under its legislation alone.

3. The benefit actually payable to the person concerned by the competent institution of
each State shall be computed by reducing the amount of the benefit referred to in the preceding
paragraph pro rata to the ratio of the length of the insurance periods or periods recognized as
equivalent completed under its own legislation to the aggregate length of the periods completed
in the two States.

4. The agencies responsible in each State for providing retirement pensions for seamen
may deduct from the amount of the pensions payable to seamen who are nationals of the other
State a sum corresponding to the average contribution which such agencies receive for paying
similar benefits to their own nationals.

This deduction may not, however, make the amount of such benefits less than that which
would have been provided if the general scheme for other employed persons had been applied
to those concerned.

The competent authorities of the two Contracting Parties may decide, by mutual agree-
ment, to derogate from the provisions of this paragraph.

Article 7

MINIMUM DURATION OF INSURANCE PERIODS
1. If the insurance periods completed under the legislation of either State total less than

three months, no benefit shall be payable under the legislation of that State.
2. The insurance periods referred to above shall, however, be taken into consideration

for the purpose of acquiring by aggregation entitlement to benefits under the legislation of the
other State, under the terms of the above article, provided that no reduction of the benefit pay-
able under the legislation of that State results.

Article 8

SUCCESSIVE APPLICATION OF LEGISLATION

1. If the seaman does not simultaneously satisfy the requirements imposed by the appli-
cable legislation of the two States but satisfies the requirements of only one of them, the pay-
ment of the old age benefit by aggregation of the periods completed in the two States shall be
postponed until the requirements imposed by the legislation of the other State have also been
satisfied.

2. He shall be entitled only to the benefits provided for under the national legislation
which confers the entitlement, account being taken only of the periods completed under that
legislation.

3. When the requirements imposed by the legislation of the other State have been satis-
fied, the benefits due to the seaman under the terms of articles 5, 6 and 7, if he has opted for
joint application of the legislation of each of the States, shall be reviewed, provided that the
earlier payments did not involve a reimbursement of contributions.

Article 9

SURVIVORS' BENEFITS
The provisions of this chapter shall apply, by analogy, to the rights of surviving spouses

and children.
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Article 10

Articles 13, 14, 15, 16 and 17 of the Supplementary Agreement concerning the social secu-
rity scheme for seamen of 20 March 1968 shall be abrogated.

CHAPTER m. PROVISIONS COMMON TO INVALIDITY, OLD AGE AND
DEATH INSURANCE (SURVIVORS' BENEFITS)

Article 11
WAIVER OF RESIDENCE CLAUSES

If the legislation of one Contracting Party makes the granting of invalidity, old age or
death (survivors' benefits) subject to certain conditions regarding residence in its territory or
the completion in that territory of certain formalities for the purpose of obtaining such bene-
fits, such conditions shall not apply to French or Tunisian nationals while resident in the terri-
tory of either Contracting Party.

Article 12
BASE SALARY

If under the legislation of either Contracting Party the benefits paid are based on the aver-
age wage for the whole or part of the insurance period, the average wage to be taken into
account in computing the benefits to be paid by that Contracting Party shall be determined on
the basis of the wage earned during the insurance period completed under its legislation.

Article 13

PERIODS OF AFFILIATION TO CONTRACTUAL SCHEMES

Periods of insurance completed in Tunisia during service as a seaman and taken into
account by the institutions responsible for the contractual schemes referred to in article 60 of
Decree No. 74/499 of 27 April 1974 of the Republic of Tunisia shall be taken into consideration
in applying chapters I and II on terms to be determined by the competent authorities of both
States.

CHAPTER IV. FINAL PROVISIONS

Article 14

REVIEW OF RIGHTS ACQUIRED PRIOR TO THE ENTRY INTO FORCE OF THE AGREEMENT

Benefits due in respect of periods prior to the entry into force of this Agreement which had
not been paid or which had been paid separately or which had been reduced or suspended by
reason of the nationality or residence of the recipients in application of the provisions in force
in either State may be paid, reviewed or restored under the terms of this Supplementary Agree-
ment.

Article 15

REVIEW PROCEDURES

1. Payment or review shall be carried out in accordance with the rules laid down in this
Agreement, it being understood that any insurance period or similar period completed under
the legislation of one Contracting Party prior to the entry into force of the Agreement shall be
taken into consideration in determining the entitlements under the provisions of this Agree-
ment.

2. The benefits in question shall be paid or reviewed on the application of the persons
concerned.

The application shall be submitted to the competent institutions of either Contracting
Party.
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3. If the application is submitted within two years from the date of the entry into force of
this Agreement, it shall take effect retroactively from that date.

Article 16
The competent authorities of the two Contracting Parties:

1. shall make such administrative arrangements as may be required for the application of this
Agreement;

2. shall communicate to each other information regarding any measure taken by them for the
application of the Agreement;

3. shall communicate to each other, as soon as possible, information regarding provisions in
their legislation which affect the application of the Agreement.

Article 17
This Agreement shall remain in force for the same period as the Supplementary Agree-

ment concerning the social security scheme for seamen of 20 March 1968. It shall enter into
force on the first day of the second month following the exchange of notes indicating that both
Parties have completed the necessary constitutional formalities, the said exchange to take place
in Paris as soon as possible.

DONE at Tunis on 5 November 1976, in duplicate in the French and Arabic languages, both
texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Republic of Tunisia:

[Signed] [Signed]
PHILIPPE REBEYROL AlMED GHEZAL

Ambassador of France Director of Political Affairs
for Europe and America

EXCHANGE OF LETTERS

I

Tunis, 5 November 1976

Sir,
Article 6, paragraph 4, of the Supplementary Agreement concerning the social security

scheme for seamen, which we have signed today, provides that:
"The agencies responsible in each State for providing retirement pensions for seamen

may deduct from the amount of the pensions payable to seamen who are nationals of the
other State a sum corresponding to the average contribution which such agencies receive
for paying similar benefits to their own nationals.

"This deduction may not, however, make the amount of such benefits less than that
which would have been provided if the general scheme for other employed persons had
been applied to those concerned.

"The competent authorities of the two Contracting Parties may decide, by mutual
agreement, to derogate from the provisions of this paragraph."
I have the honour, under the terms of the last subparagraph of the afore-mentioned para-

graph 4, to propose that the provisions of article 6, paragraph 4, as cited above, concerning the
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average contribution received in the form of a Government subsidy, shall not be applicable to
the seamen referred to in article 1 of the Franco-Tunisian Supplementary Agreement of
20 March 1968.

I should be grateful if you would inform me whether this proposal meets with the agree-
ment of the French Government.

In the affirmative, this letter and your reply shall be deemed to constitute a confidential
agreement between our two Governments which shall take effect on the date of the entry into
force of the Supplementary Agreement, and shall remain in force for the same period as that
Agreement.

Accept, sir, etc.

[AHMED GHEZAL]

Mr. Philippe Rebeyrol
Minister Plenipotentiary
Ambassador of France
Tunis

II

Tunis, 5 November 1976

Sir,
In your letter of today's date you state the following:

[See letter I]

I have the honour to inform you that my Government agrees to the foregoing proposals.
Accept, Sir, etc.

[PHILIPPE REBEYROL]

Mr. Ahmet Ghezal
Ambassador
Director of Political Affairs

at the Ministry of Foreign Affairs
Tunis
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No. 11887. CULTURAL AGREEMENT
BETWEEN THE REPUBLIC OF THE
UNITED STATES OF BRAZIL AND
THE REPUBLIC OF BOLIVIA. SIGNED
AT LA PAZ ON 29 MARCH 1958'

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREE-

MENT2 RELATING TO THE DISTRIBUTION OF

SCHOLARSHIPS, SUPPLEMENTARY TO THE

ABOVE-MENTIONED AGREEMENT. LA PAZ,

29 MARCH 1958

Authentic texts: Spanish and Portuguese.
Registered by Brazil on 30 August 1977.

No 11887. ACCORD RELATIF AUX
tCHANGES CULTURELS ENTRE LA
RItPUBLIQUE DES tTATS-UNIS DU
BRtSIL ET LA RtPUBLIQUE DE BO-
LIVIE. SIGNt A LA PAZ LE 29 MARS
1958'

ICHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD
2

RELATIF A LA RtPARTITION DES BOURSES
D'tTUDES, SUPPLEMENTAIRE A L'ACCoRD
SUSMENTIONNt. LA PAZ, 29 MARS 1958

Textes authentiques : espagnol et portugais.

Enregistrd par le Brdsil le 30 aott 1977.

[SPANISH TEXT- TEXTE ESPAGNOL]

La Paz, 29 de marzo de 1958

N.* 8 C/R
Sefior Ministro:

Con el prop6sito de lograr una mejor aplicaci6n del Convenio de Intercambio Cultural en-
tre las Repfiblica de Bolivia y Repfiblica de los Estados Unidos del Brasil, que, en la fecha, he
tenido el honor de suscribir con Vuestra Excelencia, me es grato formular la siguiente
declaraci6n adicional:

2. Las becas mencionadas en los articulos VII, VIII y IX del indicado Convenio serdn
distribuidas equitativamente entre los estudiantes de los dos Paises, de modo que este beneficio
alcance a todas las regiones de ambas Repfiblicas.

3. La respuesta favorable de Vuestra Excelencia a esta Nota, representa formal entendi-
miento entre nuestros Gobiernos.

Me valgo de esta oportunidad para presentar a Vuestra Excelencia las seguridades de mi
mds alta consideraci6n.

MANUEL BARRAU PELAEZ

A Su Excelencia el sefior Josd Carlos de Macedo Soares
Ministro de Relaciones Exteriores de los Estados Unidos del Brasil
Presente

I United Nations, Treaty Series, vol. 831, p. 219, and
annex A in volume 922.

2 Came into force on 29 March 1958 by the exchange of

the said notes.

Vol. 1054, A- 11887

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 831, p. 219, et
annexe A du volume 922.

2 Entrd en vigueur le 29 mars 1958 par I'change desdites
notes.



1977 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unes - Recueil des Traitts 365

[TRADUCTION - TRANSLATION]

La Paz, 29 March 1958

No. 8 C/R

Sir,
With a view to achieving better implemen-

tation of the Cultural Agreement between the
Republic of Bolivia and the Republic of the
United States of Brazil which I have today
had the honour of signing with you, I take
pleasure in formulating the following addi-
tional declaration:

2. The scholarships and fellowships re-
ferred to in articles VII, VIII and IX of the
aforementioned Agreement shall be appor-
tioned equitably among the students of the
two countries, in order that all the regions of
both Republics may benefit therefrom.

3. Your favourable reply to this note shall
constitute a formal understanding between
our Governments.

Accept, Sir, etc.

MANUEL BARRAU PELAEZ

His Excellency
Josd Carlos de Macedo Soares

Minister for Foreign Affairs
of the United States of Brazil

La Paz

[TRADUCTION - TRANSLATION]

La Paz, le 29 mars 1958

N* 8 C/R

Monsieur le Ministre,

Aux fins d'une meilleure application de
l'Accord relatif aux dchanges culturels entre
la R~publique de Bolivie et la Rdpublique des
Etats-Unis du Br~sil, que j'ai eu l'honneur de
signer ce jour avec Votre Excellence, j'ai le
plaisir de formuler la d6claration suivante :

2. Les bourses mentionn~es aux articles
VII, VIII et IX dudit Accord seront r~parties
6quitablement entre les 6tudiants des deux
pays, de fagon A profiter A toutes les regions
des deux R~publiques.

3. La r~ponse favorable de Votre Excel-
lence constituera une convention formelle en-
tre nos gouvernements.

Veuillez agr6er, etc.

MANUEL BARRAU PELAEz

A Son Excellence
Monsieur Jos6 Carlos de Macedo Soares

Ministre des relations ext~rieures
des Etats-Unis du Br~sil

La Paz

II

[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

MISS).O ESPECIAL DOS ESTADOS UNIDOS DO BRASIL

La Paz, em 29 de marco de 1958

N.' 8 C/R

Senhor Ministro,
Tenho a honra de acusar recebimento da Nota n.0 8 C/R, desta data, pela qual Vossa

Excel~ncia prop6e, com o intuito de lograr melhor aplicaglo do Convenio de Intercambio cul-
tural hoje celebrado entre a Repfiblica dos Estados Unidos do Brasil e a Repablica da Bolivia, a
seguinte declaragao aditiva ao mencionado instrumento diplomdtico.

2. As bolsas aludidas no artigos VII, VIII e IX do mencionado Convenio serlo distri-
buidas equitativamente entre os estudantes dos dois Paises, de modo que este beneffcio alcance
todas as regi6es de ambas as Repfiblicas.

3. i-me grato manifestar a Vossa Excelencia que estou de pleno ac6rdo corn a presente
declaragdo aditiva ao aludido Convenio de IntercAmbio Cultural entre nossos Paises.
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Aproveito a oportunidade para renovar a Vossa Excelfncia os protestos da minha mais
alta consideraqdo.

JosE CARLOS DE MACEDO SOARES

A Sua Excel~ncia o Senhor Manuel Barrau Peldez
Ministro das Relag6es Exteriores e Culto

[TRANSLATION - TRADUCTION)

SPECIAL MISSION
OF THE UNITED STATES OF BRAZIL

La Paz, 29 March 1958

No. 8 C/R

Sir,

I have the honour to acknowledge receipt
of your note No. 8 C/R of today's date, in
which you propose, with a view to achieving
better implementation of the Cultural Agree-
ment concluded today between the Republic
of the United States of Brazil and the Repub-
lic of Bolivia, the following additional decla-
ration to the aforementioned diplomatic
instrument.

2. The scholarships and fellowships re-
ferred to in artricles VII, VIII and IX of the
aforementioned Agreement shall be appor-
tioned equitably among the students of the
two countries, in order that all the regions of
both Republics may benefit therefrom.

3. I take pleasure in informing you that I
am in full agreement with this additional
declaration to the aforementioned Cultural
Agreement between our countries.

Accept, Sir, etc.

Jost CARLOS DE MACEDO SOARES

His Excellency
Manuel Barrau Peldez
Minister for Foreign Affairs

and Worship

[TRADUCTION - TRANSLATION]

MISSION SPiCIALE
DES ITATS-UNIS DU BRtSIL

La Paz, le 29 mars 1958

N* 8 C/R

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de la note
no 8 C/R en date de ce jour dans laquelle
Votre Excellence propose, afin de mieux ap-
pliquer l'Accord en vigueur relatif aux
6changes culturels entre la Rdpublique des
Etats-Unis du Br6sil et la R~publique de
Bolivie, le protocole suivant A l'instrument
diplomatique mentionn6 ci-dessus.

2. Les bourses mentionn6es aux articles
VII, VIII et IX dudit Accord seront r~parties
6quitablement entre les 6tudiants des deux
pays, de fagon A profiter A toutes les r6gions
des deux r6publiques.

3. J'ai le plaisir d'informer Votre Excel-
lence que j'approuve pleinement le pr6sent
protocole A l'Accord relatif aux 6changes cul-
turels entre nos deux pays.

Veuillez agr6er, etc.

JosE CARLOS DE MACEDO SOARES

A Son Excellence
M. Manuel Barrau Pehiez
Ministre des relations ext~rieures

et du culte
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No. 13079. EXCHANGE OF NOTES
CONSTITUTING AN AGREEMENT
BETWEEN THE UNITED STATES OF
AMERICA AND CANADA RELATING
TO THE USE OF FACILITIES AT
GOOSE BAY AIRPORT, NEWFOUND-
LAND, BY THE UNITED STATES.
OTTAWA, 29 JUNE 1973'

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN
AGREEMENT

2 
AMENDING AND EXTENDING THE

ABOVE-MENTIONED AGREEMENT. OTTAWA,

28 AND 29 JUNE 1976

Authentic texts: English and French.
Registered by the United States of America

on 2 September 1977.

No 13079. tCHANGE DE NOTES CONS-
TITUANT UN ACCORD ENTRE LES
tTATS-UNIS D'AMtRIQUE ET LE
CANADA RELATIF A L'UTILISATION
DES INSTALLATIONS DE L'AiRO-
PORT DE GOOSE BAY (TERRE-
NEUVE) PAR LES 8TATS-UNIS.
OTTAWA, 29 JUIN 1973'

8CHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD
2

MODIFIANT ET PROROGEANT L'AccORD SUS-

MENTIONNE. OTTAWA, 28 ET 29 juiN 1976

Textes authentiques : anglais et franais.
Enregistri par les Itats-Unis d'Amdrique le

2 septembre 1977.

The American Ambassador to the Canadian
Secretary of State for External Affairs

Ottawa, June 28, 1976

No. 137

I have the honor to refer to the Agreement
between the Governments of the United
States and of Canada effected by an Ex-
change of Notes dated June 29, 1973,' con-
cerning arrangements for the use by the
United States of facilities at the Goose Bay
Airport, Goose Bay, Newfoundland, and to
the conclusion reached by representatives of
our two Governments that it would be in our
mutual interest to extend the life of the Agree-
ment for a further three-month period after it
expires on June 30, 1976.

1 therefore have the honor to propose that
the Agreement of June 29, 1973, be extended
for a period of three months, from July 1,
1976, to September 30, 1976, on the under-
standing that paragraph 4 (Financing), of the

I United Nations, Treaty Series, vol. 916, p. 247.
2 Came into force on I July 1976, in accordance with the

provisions of the said notes.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

L'Ambassadeur des Etats-Unis d'Amerique
au Secrdtaire d'Etat aux affaires ext rieures
du Canada

Ottawa, le 28 juin 1976

N' 137

Monsieur le Secr6taire d'Etat,

J'ai I'honneur de me r6f6rer A l'Accord
conclu entre les Gouvernements des Etats-
Unis et du Canada par 6change de notes du
29 juin 1973, et concernant l'emploi, par les
Etats-Unis, des installations de I'aeroport de
Goose Bay, Goose Bay, Terre-Neuve, ainsi
qu'A la conclusion des repr6sentants de nos
deux gouvernements selon laquelle la recon-
duction de i'accord pour trois mois apr~s son
expiration le 30 juin 1976 servirait les int6rets
des deux pays.

J'ai donc I'honneur de proposer que I'Ac-
cord du 29 juin 1973 soit reconduit pour trois
mois, du Ier juillet au 30 septembre 1976,
6tant entendu que le paragraphe 4 (Finance-
ment) de I'annexe h la note n° 124 de M. l'Am-

I Nations Unies, Recuedides Trails, vol. 916, p. 247.
2 Entr6 en vigueur le ler juillet 1976, conformement aux

dispositions desdites notes.
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Annex to Ambassador Schmidt's Note No. 124
of June 29, 1973, shall be deleted and re-
placed by the following provisions:

"4. Financing. (a) As a general princi-
ple, services and utilities provided by
Canada to the United States shall be pro-
vided on a cost-recoverable basis in accord-
ance with the terms and provisions con-
tained in implementing arrangements or
agreements concluded pursuant to para-
graph 8 of this Annex.

"(b) Any action required to be taken
under this Agreement shall be subject to
the availability of appropriated funds."
If the foregoing is acceptable to the Gov-

ernment of Canada, I propose that this Note
and your reply to that effect shall constitute
an Agreement between our two Governments
on this matter, which shall enter into force on
July 1, 1976, and remain in effect until
September 30, 1976.

Accept, Sir, the renewed assurances of my
highest consideration.

THOMAS 0. ENDERS

The Honorable Allan MacEachen, P.C.
Secretary of State for External Affairs
Ottawa

The Canadian Secretary of State for External
Affairs to the American Ambassador

DEPARTMENT OF EXTERNAL AFFAIRS

MINISTERE DES AFFAIRES EXT§RIEURES

CANADA

DFR-1775

Excellency,
I have the honour to refer to your Note

No. 137 of June 28, 1976, proposing that the
Agreement of June 29, 1973, concerning the
use by the United States of facilities at the
Goose Bay Airport, Goose Bay, Newfound-
land, be extended from July 1, 1976, to Sep-
tember 30, 1976, on the understanding that
paragraph 4 (Financing) of the Annex to Am-
bassador Schmidt's Note No. 124 of June 29,
1973, shall be deleted and replaced by the fol-
lowing provisions:

bassadeur Schmidt, en date du 29 juin 1973,
soit remplac6 par les dispositions suivantes :

<<4. Financement. a) En r~gle g~n6-
rale, les services fournis par le Canada aux
Etats-Unis seront rembours6s au prix coo-
tant conform~ment aux dispositions des
conventions ou accords de mise en oeuvre
conclus conform~ment au paragraphe 8 de
la pr6sente annexe.

(b) Toute mesure A prendre en vertu
du pr6sent Accord le sera sous rdserve des
fonds disponibles. >)

Si les dispositions ci-dessus rencontrent
l'agr6ment du Gouvernement du Canada, je
proposerai que la pr6sente note et votre
r~ponse constituent un accord en la matire
entre nos deux gouvernements, qui prendra
effet le Ier juillet 1976 et demeurera en vigueur
jusqu'au 30 septembre 1976.

Veuillez agr6er, etc.

THOMAS 0. ENDERS

Son Excellence M. Allan MacEachen, P.C.
Secr6taire d'Etat aux affaires ext6rieures
Ottawa

II

Le Secrftaire d'Etat aux affaires extirieures
du Canada z l'Ambassadeur des Etats-Unis
d'Amdrique

DEPARTMENT OF EXTERNAL AFFAIRS

MIStRE DES AFFAMES EXTtR.URES

CANADA

DFR-1775

Excellence,

J'ai l'honneur de me r6f6rer h votre Note
no 137 du 29 juin 1976' proposant la proroga-
tion, du ler juillet au 30 septembre 1976, de
l'accord du 29 juin 1973 concernant l'utilisa-
tion par les Etats-Unis d'installations A l'a6ro-
port de Goose Bay, A Terre-Neuve, A la condi-
tion que le paragraphe 4 (Financement) de
l'Annexe A la Note no 124 du 29 juin 1973 de
l'Ambassadeur Schmidt soit annulM et rem-
plac6 par les dispositions suivantes :

I Devrait se lire : ((28 juin 1976- Should read: "28 juin
1976".
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"4. Financing. (a) As a general princi-
ple, services and utilities provided by
Canada to the United States shall be pro-
vided on a cost-recoverable basis in accord-
ance with the terms and provisions con-
tained in implementing arrangements or
agreements concluded pursuant to para-
graph 8 of this Annex.

"(b) Any action required to be taken
under this Agreement shall be subject to
the availability of appropriated funds."

I am pleased to inform you that the Gov-
ernment of Canada concurs in the proposals
set out in your Note, and agrees that your
Note and this reply, which is authentic in
English and French, shall constitute an
Agreement between our two Governments
which shall enter into force on July 1, 1976,
and remain in effect until September 30,
1976.

Accept, Excellency, the renewed assur-
ances of my highest consideration.

Ottawa, June 29, 1976.

[Signed]
Secretary of State

for External Affairs

Signed by Allan MacEachen.

<<4. Financement. (a) En principe, les
frais subis par le Canada relativement aux
divers services (y compris les -services
d'utilitd publique) fournis aux Etats-Unis
sont A la charge des Etats-Unis, confor-
mdment aux modalitds et aux dispositions
contenues dans les arrangements ou enten-
tes r~gissant leur application et conclues en
vertu du paragraphe 8 de la pr~sente An-
nexe.

(<(b) Toute mesure devant 8tre prise en
vertu du present Accord est subordonnde k
rexistence des cr6dits pr~vus ; cette fin.>)

J'ai le plaisir de vous informer que le Gou-
vernement du Canada donne son agrdment
aux propositions dnoncdes dans votre Note et
accepte que celle-ci, de meme que la prdsente,
dont les versions frangaise et anglaise font
dgaement foi, constituent un accord qui en-
trera en vigueur le 1er juillet et le demeurera
jusqu'au 30 septembre 1976.

Je vous prie d'agr6er, Excellence, les assu-

rances de ma tr~s haute consideration.

Ottawa, le 29 juin 1976.

[Signdl'
Le Secr6taire d'Etat

aux affaires ext6rieures

I Signk par Allan MacEachen.

Vol. 1054, A-13079



370 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recuell des Traitis

No. 13323. EXCHANGE OF NOTES
CONSTITUTING AN AGREEMENT
BETWEEN THE UNITED STATES OF
AMERICA AND TRINIDAD AND
TOBAGO RELATING TO TECHNICAL
ASSISTANCE IN TAX ADMINISTRA-
TION. PORT OF SPAIN, 20 JUNE 1968-

AMENDMENT

No 13323. 8CHANGE DE NOTES CONS-
TITUANT UN ACCORD ENTRE LES
tTATS-UNIS D'AMtRIQUE ET
TRINIT-ET-TOBAGO RELATIF A
UNE ASSISTANCE TECHNIQUE EN
MATIILRE D'ADMINISTRATION FIS-
CALE. PORT OF SPAIN, 20 JUIN 1968'

MODIFICATION

By an agreement in the form of an ex-
change of notes dated at Port of Spain on
29 March and 26 April 1976, which came into
force on 26 April 1976 by the exchange of the
said notes, section 1 (4) of the above-
mentioned Agreement was further amended,
as follows:

"The duration of the programme is ex-
pected to be about eight years and three
months, and the total payments under the
programme by the Government of Trini-
dad and Tobago to the Internal Revenue
Service will not exceed U.S. $480,000."

Certified statement was registered by the
United States of America on 2 September
1977.

Par un accord conclu sous forme d'ichange
de notes en date A Port of Spain des 29 mars et
26 avril 1976, lequel est entr6 en vigueur le
26 avril 1976 par l'dchange desdites notes, la
premiere section, paragraphe 4, de l'Accord
susmentionn a 6 de nouveau modifi~e,
comme suit :

[TRADUCTION - TRANSLATION]

II est pr~vu que le programme durera
environ huit ans et trois mois et que le total
des sommes que le Gouvernement de la
Trinit6-et-Tobago devra rembourser A la
Direction g6n~rale des imp6ts des Etats-
Unis au titre du programme ne d6passera
pas 480 000 dollars des Etats-Unis.

La ddclaration certifide a dtJ enregistre par
les Etats-Unis d'Amdrique le 2 septembre
1977.

I United Nations, Treaty Series. vol. 936, p. 251, and I Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 936, p. 251, et
annex A in volume 992. annexe A du volume 992.
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No. 14458. CONVENTION ON THE RE-
DUCTION OF STATELESSNESS. CON-
CLUDED AT NEW YORK ON 30 AU-
GUST 1961'

ACCESSION

Instrument deposited on:

N o 14458. CONVENTION SUR LA Rt-
DUCTION DES CAS D'APATRIDIE.
CONCLUE A NEW YORK LE 30 AOOT
1961

ADH8SION

Instrument ddposd le :

31 August 1977 31 aofit 1977

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

(With effect from 29 November 1977. With
a declaration to the effect that the Conven-
tion shall also apply to Berlin (West) with ef-
fect from the day on which it enters into force
for the Federal Republic of Germany.)

With the following declaration:

RPUBLIQUE FIDIRALE D'ALLEMAGNE

(Avec effet au 29 novembre 1977. Avec une
declaration aux termes de laquelle la Conven-
tion s'appliquera 6galement A Berlin-Ouest A
compter du jour oil elle entrera en vigueur
pour la R~publique f~d~rale d'Allemagne.)

Avec la declaration suivante :

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

,,a) zur Beseitigung von Staatenlosigkeit auf Personen, die staatenlos nach Artikel 1 Abs. 1
des Ubereinkommens vom 28. September 1954 uber die Rechtsstellung der Staatenlosen
sind;

,,b) zur Verhinderung von Staatenlosigkeit oder Erhaltung der Staatsangeh6rigkeit auf
Deutsche im Sinne des Grundgesetzes ffir die Bundesrepublik Deutschland."

[TRANSLATION]

(a) In respect of elimination of statelessness,
to persons who are stateless under the
terms of article 1, paragraph 1, of the
Convention relating to the Status of
Stateless Persons of 28 September 1954;2

(b) In respect of prevention of statelessness
and retention of nationality, to German
nationals within the meaning of the Basic
Law (Constitution) for the Federal Re-
public of Germany.

Registered ex officio on 31 August 1977

1 United Nations, Treaty Series, vol. 989, p. 176, and
annex A in volume 1048.

2 Ibid., vol. 360, p. 117.

[TRADUCTION]

a) En vue de l'61imination des cas d'apa-
tridie, aux personnes qui sont apatrides
aux termes du paragraphe 1 de l'article
premier de la Convention relative au
statut des apatrides en date du 28 sep-
tembre 19542;

b) En vue de la pr6vention de l'apatridie ou
de la conservation de la nationalit6, aux
ressortissants allemands au sens de la Loi
fondamentale (Constitution) pour la R&
publique f6d6rale d'Allemagne.

Enregistrd d'office le 31 aoQt 1977.

1 Nations Unies, Recueil des Traids, vol. 989, p. 176, et
annexe A du volume 1048.

2 Ibid., vol. 360, p. 117.
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No. 14984. AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED
STATES OF AMERICA AND THE GOVERNMENT OF THE HASHEMITE KING-
DOM OF JORDAN FOR SALES OF AGRICULTURAL COMMODITIES. SIGNED
AT AMMAN ON 14 OCTOBER 1975'

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT2 AMENDING THE ABOVE-MENTIONED AGREE-
MENT, AS AMENDED. AMMAN, 23 JUNE 1976

Authentic text: English.

Registered by the United States of America on 2 September 1977.

I

The American Charg6 d'Affaires ad interim to the Jordanian Minister of Supply

June 23, 1976

Note: 150

Excellency:
I have the honor to refer to Title I, Public Law 480 Agricultural Sales Agreement signed by

representatives of our two governments on October 14, 19751 as amended on March 4, 4and

April 27, 1976' and to propose that this agreement be further amended as follows:
(A) In Part II, Item I, Commodity Table

Under the appropriate column entitled supply period delete "1976" and insert "1976 plus
July 1, through September 30, 1976";

(B) In Part II, Item III, Usual Marketing Table
Under the appropriate column entitled Import Period delete "1976" and insert "1976 plus
July 1, through September 30, 1976"; and

(C) In Part II, Item IV, Export Limitations, Paragraph A
Insert after U.S. Fiscal Year 1976 "plus July 1, through September 30, 1976" and in Para-
graph C, insert under the column entitled Period During which such Exports are Permit-
ted, after the words for U.S. Fiscal Year 1976 "plus July 1, through September 30, 1976".
Except as provided above, all other terms and conditions of the October 14, 1975 Title I

Agreement, as amended, remain the same.
I have the honor to propose that this note and your Excellency's note in reply concurring

therein constitute an agreement between our two governments, effective from the date of your
note in reply.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1020, p. 351, and annex A in volume 1049.
2 Came into force on 23 June 1976, the date of the note in reply, in accordance with the provisions of the said notes.
3 United Nations, Treaty Series, vol. 1020, p. 351.
4 Ibid., vol. 1049, No. A-14984.
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Accept, Excellency, the renewed assurances of my highest consideration.

[Signed]

RoscOE SUDDARTH
Charg6 d'Affaires, a.i.

His Excellency Salah Jum'a
Minister of Supply
Amman

II

THE HASHEMITE KINGDOM OF JORDAN

MINISTRY OF SUPPLY

AMMAN

Date: June 23, 1976

Ref. No.

Dear Mr. Pickering:

I acknowledge with appreciation the receipt of your Excellency's Note No. 150 dated
June 23, 1976 which reads as follows:

[See note I]

I have the honor to inform your Excellency that the foregoing is acceptable and reflects
correctly the understanding the Government of the Hashemite Kingdom of Jordan, and that
your Excellency's note and this note in reply concurring therein constitute an agreement be-
tween our two Governments effective as of this day June 23, 1976.

Accept, Excellency, my highest consideration.

[Signed]

SALAH JUM'A

Minister of Supply

Mr. Thomas R. Pickering
Ambassador, United States of America
Amman, Jordan
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 14984. ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES tTATS-UNIS D'AMtRIQUE
ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME HACHtMITE DE JORDANIE RELA-
TIF A LA VENTE DE PRODUITS AGRICOLES. SIGNt A AMMAN LE 14 OCTO-
BRE 1975'

tCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD2 MODIFIANT L'AccORD SUSMENTIONNE, TEL QUE
MODIFIt. AMMAN, 23 JUN 1976

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par les Etats-Unis d'Amdrique le 2 septembre 1977.

I

Le Chargd d'affaires par intdrim des Etats-Unis au Ministre jordanien
de l'approvisionnement

Le 23 juin 1976

Note : 150

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de me rf6rer A I'Accord relatif A la vente de produits agricoles conclu en vertu

du Titre premier de la Public Law 480 et sign6 par des repr~sentants de nos deux gouverne-
ments le 14 octobre 19751, tel qu'il a W modifi les 4 mars4 et 27 avril 1976', et de proposer qu'il
soit de nouveau modifi6 comme suit :
(A) Deuxi~me partie, point I, Liste des produits

Dans la colonne <p~riode de livraison> , remplacer <(1976> par « 1976, et du ler juillet au
30 septembre 1976>>;

(B) Deuxi~me partie, point III, March6 commercial normal
Dans la colonne < P«riode d'importation>>, remplacer « 1976> par « 1976, et du ler juillet au
30 septembre 1976>);

(C) Deuxi~me partie, point IV, Limitation des exportations, paragraphe A
Apr~s exercice budg~taire 1976 des Etats-Unis, insurer «et du ler juillet au 30 septembre
1976>set, au paragraphe C, dans la colonne ( P~riode d'exportation autoris6e>, insurer « et
du Ie r juillet au 30 septembre 1976>> apr~s les mots «Exercice budg~taire 1976 des Etats-
Unis>>.
Exception faite de ce qui prcde, toutes les autres modalit~s et conditions de rAccord sus-

vis6 du 14 octobre 1975, tel qu'il a 6td modifi6, demeurent inchang~es.

I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 1020, p. 351, et annexe A du volume 1049.
2 Entr6 en vigueur le 23 juin 1976, date de la note de rbponse, conform6ment aux dispositions desdites notes.
3 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1020, p. 351.
4 Ibid., vol. 1049, no A-14984.
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Je propose que la prdsente note et votre r~ponse dans le meme sens constituent un accord
entre nos deux gouvernements, qui prendra effet A la date de votre rdponse.

Veuillez agrder, etc.

[Signd]

ROSCOE SUDDARTH
Chargd d'affaires par intdrim

Son Excellence Monsieur Salah Jum'a
Ministre de 'approvisionnement
Amman

II

ROYAUME HACHIEMITE DE JORDANIE

MINISTERE DE L'APPROVISIONNEMENT

AMMAN

Date : 23 juin 1976

N* de r6f6rence

Monsieur l'Ambassadeur,
J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre note no 150 du 23 juin 1976 libelle comme suit:

[ Voir note 1]

J'informe Votre Excellence que ce qui prcde rencontre l'agr~ment du Gouvernement du
Royaume hach~mite de Jordanie et correspond bien A son interpretation de l'Accord, et que
votre note et la pr6sente r6ponse constituent un accord entre nos deux gouvernements, qui
prend effet ce jour, le 23 juin 1976.

Veuillez agr6er, etc.

Le Ministre de l'approvisionnement,

[Sign6]

SALAH JUM'A

Monsieur Thomas R. Pickering
Ambassadeur des Etats-Unis d'Amdrique
Amman, Jordanie
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No. 15809. AGREEMENT BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE UNITED
STATES OF AMERICA AND THE GOV-
ERNMENT OF THE REPUBLIC OF SRI
LANKA FOR SALES OF AGRICUL-
TURAL COMMODITIES. SIGNED AT
COLOMBO ON 9 APRIL 1976'

EXTENSION

By an agreement in the form of an ex-
change of notes dated at Colombo on
30 April 1976, which came into force on
30 April 1976, the date of the note in reply, in
accordance with the provisions of the said
notes, the above-mentioned Agreement was
extended until 30 September 1976.

Certified statement was registered by the
United States of America on 2 September
1977.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1049, No. 1-15809.

N o 15809. ACCORD ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DES 8TATS-UNIS
D'AMIRIQUE ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA R8PUBLIQUE DE SRI
LANKA RELATIF A LA VENTE DE
PRODUITS AGRICOLES. SIGNI, A
COLOMBO LE 9 AVRIL 1976'

PROROGATION

Par un accord conclu sous forme d'dchange
de notes en date & Colombo du 30 avril 1976,
lequel est entr6 en vigueur le 30 avril 1976,
date de la note de r6ponse, conform~ment
aux dispositions desdites notes, l'Accord sus-
mentionn6 a dtd prorog6 jusqu'au 30 septem-
bre 1976.

La declaration certjfie a dtJ enregistrde par
les Etats-Unis d'Amdrique le 2 septembre
1977.

1 Nations Unies, Recueil des Trait&, vol. 1049,
no 1-15809.
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ANNEX C ANNEXE C

No. 1719. CONSULAR CONVENTION
BETWEEN FRANCE AND POLAND.
SIGNED AT PARIS, DECEMBER 30,
1925'

TERMINATION (Note by the Secretariat)

The Government of France registered on
30 August 1977 the Consular Convention be-
tween the French Republic and the Polish
People's Republic signed at Paris on 20 Feb-
ruary 1976.2

The said Convention, which came into
force on 19 June 1977, provides, is its arti-
cle 55 (3), for the termination of the above-
mentioned Convention of 30 December 1925.

(30 August 1977)

I League of Nations, Treaty Series, vol. LXXIII, p. 265.

2 See p. 35 of this volume.

No 1719. CONVENTION CONSULAIRE
ENTRE LA FRANCE ET LA POLOGNE.
SIGNtE A PARIS, LE 30 DICEMBRE
1925'

ABROGATION (Note du Secrdtariat)

Le Gouvernement de la R~publique
frangaise a enregistrd le 30 aofkt 1977 la
Convention consulaire entre la R~publique
frangaise et la Rdpublique populaire de
Pologne sign6e A Paris le 20 f~vrier 19762.

Ladite Convention, qui est entr6e en vi-
gueur le 19 juin 1977, stipule, A son article 55,
paragraphe 3, l'abrogation de la Convention
susmentionn6e du 30 d6cembre 1925.

(30 aoat 1977)

I Socit6 des Nations, Recueides Traits, vol. LXXIII,
p. 265.

2 Voir p. 35 du pr6sent volume.
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